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AVANT-PROPOS 
 
La question de l’altérité marque les relations interindividuelles et détermine les rapports 
collectifs. Les rapports de domination régissent les différentes instances sociales, politiques et 
individuelles, mettant en avant l’idée de soi et de la construction de l’Autre. Ce travail de 
représentation est investi par les jeux de domination et les différents rapports de forces de 
groupes ou d’individus, provoquant une lecture unilatérale, caractérisée par une certaine 
binarité représentant le monde à partir d’un centre qui observe les autres entités considérées 
comme périphériques. On peut parler d’hypertrophie du moi péjorant les autres attitudes 
perçues comme périphériques, condamnées à obéir aux instances du centre, détenteur de la 
vérité. Le vrai est souvent la propriété du plus fort qui impose ses vues et sa manière d’être 
aux autres considérés comme des entités obligées de se renier et d’assimiler le discours 
dominant, celui du plus fort. La colonisation, par exemple, a imposé son discours aux 
colonisés perçus comme des « sauvages » et des « barbares », mettant en scène deux entités, 
l’une puissante et « civilisée », moralement irréprochable et l’autre, mineure, sans passé ni 
Histoire.  
Cette posture binaire mettant en scène deux pôles antithétiques traverse, de manière 
extraordinaire, le discours social, médiatique et politique. Aux « lumières » de l’Occident, on 
opposait/oppose la « barbarie » des colonisés. L’Arabe et l’Africain sont souvent marqués du 
sceau de la négativité, affublés de qualification trop peu prestigieuses (fanatique, barbare, 
autoritaire, sauvage), ce qui serait tout à fait le contraire de l’ « Occidental » qualifié de 
« modéré », « civilisé », « libéral » et « ouvert » ou « tolérant ». Ces attributs donnant à lire la 
relation de domination qu’entretient l’ « Occident » avec les anciens pays colonisés fabriquent 
tout simplement un centre qui ne peut-être qu’Européen et une périphérie incarnée par le reste 
du monde. Ce qu’Alfred Sauvy avait désigné par « Tiers-Monde ». Ce discours 
européocentriste a toujours été porté par des écrivains et des intellectuels qui avaient 
d’ailleurs accompagné la colonisation et qui soutiennent, pour beaucoup d’entre eux, cette 
manière de voir le monde et les gens à partir de catégorisations particulières.   
Les écrits de Renan, Lamartine, Flaubert, Chateaubriand, Delacroix, Sylvestre de Sacy ont 
contribué justement à justifier cette bipolarité qui semble aujourd’hui assumée par un certain 
nombre d’intellectuels européens et américains, à l’instar de Samuel Huntington, Francis 
Fukuyama, Bernard Lewis, Zbigniew Brzezinski qui considèrent que l’hégémonie de la 
civilisation « occidentale » serait menacée par l’Asie et l’Islam. Ces dernières décennies, de 
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nouveaux intellectuels européens tentent d’influer sur la décision politique de leurs pays pour 
intervenir dans certaines régions dans le monde, les poussant à faire la guerre. C’est le cas de 
Bernard Henri Lévy1 qui est/était un véritable va-t’en guerre en Lybie et en Syrie, provoquant 
des conflits et légitimant le discours belliciste des dirigeants politiques. Les études et les 
commentaires de ces intellectuels s’inscrivent dans une perspective coloniale, perpétuant les 
attitudes de domination et péjorant toute autre culture.  
Le discours semble partagé par les intelligentsias européennes qui, consciemment ou 
inconsciemment, reproduisent le discours colonial. Mohamed Arkoun, Alain Badiou et Edgar 
Morin mettent en relief cette question en considérant que, souvent, même les élites de gauche, 
reprennent consciemment ou inconsciemment ce discours péjorant les attitudes et les 
comportements des anciens colonisés et les réfugiés2.  Nous sommes en présence d’un 
discours binaire, essentiellement marqué par la prédominance d’attitudes morales et 
subjectives, donnant à lire un regard manichéen.       
Cette dualité est présente dans la représentation littéraire et artistique qui préfigure déjà les 
positions politiques et idéologiques. Le monde d’aujourd’hui semble justement travailler par 
cette dualité, à travers la fabrication de l’ennemi et la mise en sourdine des « valeurs » 
démocratiques par les grandes puissances qui reproduisent sciemment le discours et les 
pratiques coloniales. C’est à travers la mise en œuvre d’un discours essentiellement dominé 
par les jeux de la mémoire et les retournements de l’Histoire que se construit une opposition 
entre deux entités en fabrication présentées comme incompatibles : Orient-Occident. 
La querelle « Occident »-« Orient »  
Souvent, on essaie de justifier des oppositions et des guerres par la mise en œuvre de 
frontières géographiques qui, souvent, ne résistent pas à l’analyse. Qu’est-ce que l’Orient ? 
Qu’est-ce que l’Occident ? Où commence l’un ou l’autre et où finit-il ? Aucune réponse 
sérieuse et rigoureuse à ces questions n’est possible. Samuel Huntington3 a, certes, tenté une 
explication culturaliste sans y parvenir réellement, reconnaissant tout simplement la difficulté 
à le faire. Les justifications sont idéologiques, permettant la construction de machines 
                                                 
1 C’est un « philosophe » va-t’en guerre, apparu dans les années 1970, très médiatisé et même craint dans 
certaines rédactions, très proche d’Israël dont il ne cesse de défendre les intérêts, très mobilisé dans les 
agressions contre les pays arabes, notamment en Libye et en Syrie.   
2 Mohamed Arkoun démonte les mécanismes du fonctionnement de l’altérité européenne marquée par une sorte 
de regard européocentriste et une construction chrétienne : « Les Français modernes, représentants des Lumières 
laïques, ont créé en Algérie le droit de l’indigénat conçu et géré par l’État républicain. L’Autre est ainsi 
vraiment l’étranger radical, qui ne peut entrer dans mon espace citoyen ou dans mon espace de valeurs 
religieuses et/ou démocratiques que s’il se convertit ou s’assimile, comme on dit encore à propos des 
immigrés ». Alain Badiou va dans ce sens en considérant que de nombreux intellectuels de gauche stigmatisent 
ouvertement les réfugiés et les immigrés ou tentent de les priver de parole en parlant en leurs noms.  
3 Samuel Huntington, Le choc des civilisations, Paris, Editions Odile Jacob, 1997 
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collectives de guerre. Ainsi, il découpe le monde en huit blocs civilisationnels opposés les uns 
aux autres, mais privilégiant essentiellement le « choc » entre le monde de l’Islam, l’ensemble 
asiatique et l’ « Occident » présentés comme des blocs informes, solidaires, privilégiant le 
sentiment d’appartenance à une identité4. Le recours à la géographie décrédibilise sa thèse 
tant les frontières sont aléatoires. L’Europe de l’Est se redécouvre arbitrairement occidentale 
après la chute de l’Union Soviétique. Qu’est-ce qui expliquerait le fait que le Japon et la 
Chine appartiennent à un bloc à part ? La logique de Huntington semble manquer de rigueur. 
Il est souvent fait appel à des socles fondateurs grecs pour justifier la « grandeur » et le 
prestige de l’Occident, alors que la Grèce qui n’a jamais été européenne, inventée pour servir 
d’espace légitimateur, aurait, selon l’historien Cheikh Anta Diop, emprunté à l’Egypte ses 
différents savoirs : « l’Egypte est la mère lointaine de la science et de la culture 
occidentales... Autant la technologie et la science modernes viennent de l’Europe, autant, 
dans l’antiquité, le savoir universel coulait de la vallée du Nil vers le reste du monde, et en 
particulier vers la Grèce, qui servira de maillon intermédiaire . Il y a eu donc « transmission 
des valeurs culturelles et des connaissances d’Egypte en Grèce, et de la Grèce au monde »5     
La présence de « civilisations » distinctes, idée sérieusement contestée par Naipaul, Edgar 
Morin ou Edward Saïd et par de nombreux autres intellectuels ne résiste pas du tout à 
l’analyse, surtout si on prend en considération les conflits internes qui marquent ces 
« civilisations ». C’est également dans ce sens que Claude Lévi-Strauss6 critique l’Idée 
d’inégalité des races (chère à Arthur de Gobineau), considérant que la notion de race n’était 
pas pertinente. L’ « Occident » qui crée son propre Orient ne peut-être réductible à la 
géographie, mais obéit à des considérations idéologiques. Ainsi, il s’autoproclame le centre, 
c’est-à-dire celui qui a le droit absolu de ne pas appliquer ses propres « valeurs » qu’il impose 
                                                 
4 Se fondant sur des exemples ponctuels et aléatoires, Samuel Huntington tente de confirmer son discours en 
insistant sur le sentiment identitaire et religieux qui serait, selon lui, pertinent dans l’analyse des sociétés. Il 
pense que la chute du mur de Berlin et de l’Union Soviétique allait mettre un terme aux clivages et conflits 
idéologiques, allant dans le même sens que Francis Fukuyama qui défend l’idée selon laquelle le libéralisme 
dominerait le monde, ce qui serait, pour reprendre le titre de son ouvrage, « la fin de l’Histoire ». Ainsi, soutient-
il l’existence de huit blocs civilisationnels qui seraient univoques, dénués de contradictions et de conflits 
internes, mais le plus important serait l’entité occidentale, excluant l’idée de civilisation humaine ou universelle. 
C’est un regard trop simpliste, marqué par des considérations idéologiques, donnant à lire le monde par l’usage 
d’approximations et de « vérités » invérifiables. Les conditions actuelles du monde constituent une réfutation du 
discours de Huntington. Certes, l’ « Occident » cherche à réactiver l’idée selon laquelle les conflits entre entités 
religieuses serait pertinente en encourageant l’Arabie Saoudite à mettre en avant une opposition entre Sunnite et 
Chiite qui ne semble pas pertinente. L’historien libanais Georges Corm a bien expliqué cette réalité en excluant 
cette hypothèse dans ses ouvrages, notamment Pour une lecture profane des conflits. Sur le « retour du 
religieux » dans les conflits contemporains du Moyen-Orient, Paris, La découverte, 2012 et La nouvelle question 
d’Orient, La découverte, 2017 et considérant que les conflits sont plutôt d’ordre idéologique, même si la religion 
est instrumentée par les uns et les autres à des fins politiques, en fonction des intérêts des groupes en présence. 
5 Cheikh Anta Diop, Civilisation ou barbarie, Paris, Présence africaine, 1981, p.12 
6 Claude Levi-Strauss, Race et Histoire, Paris, Gallimard, 1987 (Première édition 1952) 
5 
 
aux espaces périphériques considérés comme « sauvages », « arriérés » et « barbares ». C’est 
au nom de la mise en œuvre de la « civilisation » que fut justifiée l’entreprise coloniale, puis 
par la suite l’application de la « démocratie » et la défense des « droits de l’homme » qui 
furent les thèmes porteurs d’un « Occident » qui découvrit très tardivement la démocratie. 
Dans ce sens, il fait totalement abstraction des instances supranationales quand ses décisions 
sont en porte-à-faux avec ses désirs. La « communauté internationale »7 se mue en un espace 
de légitimation de diverses violences. Les dirigeants des grandes puissances usent d’un 
discours où clichés et stéréotypes dominent. 
L’ « Occident » qui adopte l’attitude de la Grèce antique marquée par une certaine 
hypertrophie du moi considérant le monde étranger comme peu sérieux, l’affublant de qualités 
négatives se définit implicitement comme faisant partie d’un univers judéo-chrétien8, construit 
pour des circonstances particulières. Certaines forces se construisent ainsi un Islam perçu 
comme un lieu étranger, hostile et étranger, qui serait en opposition, sinon antithétique aux 
autres religions monothéistes agrégées pour la circonstance.  
L’Occident comme l’Orient sont finalement des constructions idéologiques autour desquelles 
s’articulent différents conflits et des attitudes idéologiques. Ces deux entités qui ne sont pas 
homogènes ni réellement opératoires sont tout simplement des machines de guerre militaire et 
économique. Certes, l’Occident est dominant, imposant son propre discours, il est, par 
exemple, soutenu par des monarchies du Golfe ou d’autres pays, pour des raisons 
idéologiques ou tout simplement pour se maintenir au pouvoir. L’ « Occident » et 
l’ « Orient », souvent présentés comme des entités homogènes sont marqués par de profondes 
contradictions et des conflits internes récurrents. Ainsi, en « Occident », comme en « Orient », 
des groupes politiques tentent de communautariser les rapports sociaux, favorisant une lecture 
essentialiste du monde, tantôt, on évoque une « Oumma », un « bloc arabo musulman » 
illusoires, un « Occident chrétien » ou « judéo chrétien » occultant les multiples secousses qui 
agitent cet ensemble très fragile, excluant la Russie par exemple, qui a une culture 
extrêmement riche qui a longtemps influencé les élites des pays « occidentaux. L’Orient et 
                                                 
7 La « communauté internationale » est un syntagme dont le sens a de tout temps été détourné pour ne concerner 
que les pays « occidentaux », les Etats Unis et l’Europe. On l’employait déjà lors de l’émergence de la Société 
des Nations (SDN) et puis pour désigner l’ONU, mais surtout les pays influents de cette organisation. 
L’expression est ambiguë, ne pouvant être l’expression de la volonté de forces antagoniques composant cette 
« communauté », hétérogène dominée par les Etats les plus puissants.  
8 Cette notion est extrêmement ambiguë et contestée, très marquée idéologiquement, apparue au 19ème siècle, 
mais sa généralisation daterait essentiellement des années 1970, conséquemment à une sorte de sentiment de 
culpabilité d’intellectuels et de chrétiens. C’est un théologien allemand, Christian Baur, disciple d’Hegel, qui 
utilisa pour la première fois ce syntagme en 1832. Peut-il exister une civilisation judéo-chrétienne ? N’est-ce pas 
une construction idéologique ?   
6 
 
l’Occident s’exhibent comme deux entités qui s’entrechoquent, mais la réalité est différente. 
Certes le discours est ambivalent, dual. 
L’aventure de la bipolarité 
Le discours est toujours le lieu d’articulation de deux ou de plusieurs entités. Chaque groupe 
entre en dialogue permanent avec d’autres groupes, en cultivant une certaine proximité ou en 
cherchant à fabriquer l’ennemi, opération pouvant justifier ses échecs. Nous aurons ainsi 
affaire à une vision binaire qui conjugue le monde dans une perspective double marquée par 
les jeux de la confrontation mettant face à face un « Occident chrétien » opposé à l’ « Orient 
musulman ». Cette manière de faire recourt, pour justifier son attitude, à des constructions 
doubles puisées dans le lexique religieux et les circonvolutions mémorielles et historiques. 
Toute formation discursive est le produit d’une Histoire, de gesticulations mémorielles et 
d’emprunts consentis et/ou imposés.  
Dans ce monde traversé par les jeux idéologiques, deux attitudes antagoniques, allant dans le 
sens de la construction de l’ennemi, s’imposent, fonctionnant comme des espaces trop 
éloignés, sans aucune possibilité de rencontre, employant un langage truffé de clichés et de 
stéréotypes et des champs lexicaux antithétiques : modérés/fanatiques, civilisé/barbare, 
libéral/autoritaire, supérieur/rétrograde, axe du bien/axe du mal. Nous avons affaire à un 
discours manichéen mettant en scène deux entités antagoniques, parallèles. Dans ce contexte, 
Les Arabes sont décrits comme des « fanatiques » (Voltaire), confortablement installé dans un 
« despotisme oriental » (Montesquieu), « entêté » et « figé », s’illustrant par une certaine 
atemporalité.  
De nombreux intellectuels récusent cette vision binaire, défendant l’idée d’entités hybrides, 
d’emprunts et de métissage. C’est le cas par exemple de Mohamed Arkoun, Edward Said, 
Tayeb Tizini, Michel Foucault, Gilles Deleuze et Felix Guattari, Fernando Ortiz… 
Les rapports de domination 
Toute dualité est l’expression d’un échange particulier caractérisé par une propension à la 
domination. Le langage est lui aussi le terrain privilégié d’un rapport de forces, mobilisant de 
nombreuses entités sociales, politiques, psychologiques, anthropologiques et sociologiques. 
Les espaces public (Habermas9) et médiatique participent de cette configuration et contribuent 
                                                 
9 Jürgen Habermas, L’espace public. Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société 
bourgeoise, Paris, Payot, 1978. Alain Letourneau propose cette définition de l’espace public : « L’espace public, 
c’est un ensemble de personnes privées rassemblées pour discuter des questions d’intérêt commun. Cette idée 
prend naissance dans l’Europe moderne, dans la constitution des espaces publics bourgeois qui interviennent 
comme contrepoids des pouvoirs absolutistes. Ces espaces ont pour but de médiatiser la société et l’État, en 
tenant l’État responsable devant la société par la publicité, la Öffentlichkeit dont parlait Kant. » ( « Remarques 
sur le journalisme et la presse au regard de la discussion dans l’espace public » L’Éthique dans la société de 
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à la construction d’un modèle de domination qui se manifeste dans les rapports entre les 
individus et dans les relations internationales. Ainsi, les machines médiatiques court-circuitent 
le débat public, orientant le discours des différents locuteurs, évacuant toute possibilité de la 
mise en œuvre d’une « opinion publique » neutre, autonome et tentant d’intérioriser un 
sentiment de domination dans le regard des colonisés, continuant toujours à reproduire les 
mêmes contingentements méthodologiques et épistémologiques, évitant toute possible remise 
en question. Ecrivains, journalistes, chroniqueurs et essayistes accompagnent souvent les 
gouvernants dans leur escalade dominatrice. Par exemple, durant la colonisation, beaucoup 
d’écrivains ont justifié et légitimé la colonisation par leurs écrits et leurs déclarations. Ces 
dernières décennies, des « philosophes »10 et des journalistes ont conseillé, justifié et parfois 
poussé les dirigeants de leurs pays à intervenir. C’est le cas d’intellectuels anglo-saxons ou 
français qui ont revêtu, pour la circonstance, l’habit de soldats défendant l’idée d’un 
universalisme occidental et d’une péjoration des autres cultures vues sous un angle trop peu 
prestigieux, contribuant à l’imposition de conduites et de schémas s’inscrivant dans une 
uniformisation de la culture européenne qui se manifeste comme un espace dominant. 
D’ailleurs, Francis Fukuyama dans son ouvrage, La fin de l’Histoire, va dans ce sens, 
considérant que le monde finirait par adopter le libéralisme. Les locuteurs sont poussés à 
intérioriser des attitudes fonctionnant comme des structures inconscientes (Claude-Lévi 
Strauss) ou des habitus (Pierre Bourdieu). Tout discours élaboré par un colonisé est condamné 
pour être accepté à être validé par l’ancien colonisateur. Toute parole devrait obéir aux canons 
de la culture dominante ; dans le cas contraire, elle serait considérée comme suspecte. Le 
dominé reproduit souvent la parole du dominant qui n’est pas forcément la plus adéquate. 
Entre le dominé et le dominant, les jeux de pouvoirs sont médiatisés par les instances 
mémorielles et historiques. Les souvenirs, les moments de remémoration, les réminiscences, 
les états de latence, les lieux physiques et symboliques, les moyens linguistiques et physiques 
contribuent à la mise en œuvre de mémoires construisant des sens en fonction des différents 
parcours discursifs. Dans ce contexte, l’oubli est constamment alimenté par les jugements et 
les postures du présent. Toute faille, tout trou fonctionne comme un espace à combler, se 
substitue parfois à un espace matériel, marqué par différentes marques idéologiques ou 
                                                                                                                                                        
l’information, Québec/Paris, Presses de l’université Laval/L’Harmattan, 2001 ». Cette notion proposée par 
Habermas donnant à lire l’émergence d’un Etat démocratique défendant les intérêts de la collectivité suite à un 
débat général entre en contradiction avec la théorie des champs de Pierre Bourdieu et la dialectique marxiste 
partant de l’idée que l’Etat dans une société capitaliste serait au service des dominants.  
10 Notamment Bernard-Henri Levy qui n’arrête pas d’intervenir dans les chaines de télévision pour exercer la 
fonction de propagandiste de la guerre. 
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religieuses, il est soutenu par des traces préconstruites. Les études orientales fonctionnent 
comme des instruments de légitimation du discours de l’empire. 
C’est à partir du dix-neuvième siècle que l’« Occident » va chercher à s’étendre en conquérant 
de nouveaux territoires, élargissant l’étendue de son empire et condamnant à l’esclavage des 
millions d’autochtones. Les justifications de l’entreprise coloniale sont nombreuses. Ainsi, les 
indigènes seraient incapables de s’autogouverner, trop peu « civilisés ». La colonisation est 
présentée comme un acte de générosité. Ce discours de domination est également pris en 
charge par des écrivains et des journalistes dont la mission est d’accompagner et de justifier 
les pratiques coloniales. Ils voient l’état extrême de paupérisation d’une population qui perd 
tous ses biens spoliés par les colons, mais s’abstiennent d’en parler, épousant les contours du 
discours colonial. Victor Hugo, par exemple, reprend les mêmes justifications du pouvoir en 
place : « Je crois que notre nouvelle conquête est chose heureuse et grande. C’est la 
civilisation qui marche sur la barbarie. C’est un peuple éclairé qui va trouver un peuple dans 
la nuit. Nous sommes les Grecs du monde, c’est à nous d’illuminer le monde. Notre mission 
s’accomp1it, je ne chante qu’Hosanna. Vous pensez autrement que moi c’est tout simple. 
Vous parlez en soldat, en homme d’action. Moi je parle en philosophe et en penseur. » 
Ces écrivains11 qui semblaient prendre des positions plus ou moins progressistes dans leur 
pays s’accommodaient des razzias et des massacres contre des populations africaines ou 
arabes considérées comme de simples animaux, des barbares. L’illégalité se muait en 
territoire normal. Le discours et les pratiques coloniales devenaient la règle, considérant les 
autres cultures, notamment des territoires colonisés, comme inférieures, barbares. C’est dans 
ces conditions que va émerger ce nouveau discours universel assimilé à l’Europe en 
opposition paradoxalement à des entités périphériques condamnées à fondre dans ce nouveau 
magma « occidental » investi du prestige des résidus de la cité grecque squattée pour des 
raisons de prestige et de légitimation historique.  
De tout temps, l’Etat colonial, dominant, recourt à des experts, à des médias et à des écrivains 
pour se charger de la communication idéologique, usant souvent de clichés, de stéréotypes, de 
                                                 
11 Les écrivains qui avaient soutenu la colonisation allaient se liguer contre la commune de Paris de 1871, 
justifiant et défendant le discours de Versailles et de Thiers, exception faite de Jules Vallès. Zola, Sand, Hugo, 
Flaubert, Gautier, Daudet, Taine, Renan...applaudissaient au massacre des communards. Tous les journaux, sauf 
Le cri du peuple, soutenaient Versailles et cherchaient à décrédibiliser la Commune. Zola écrivit un roman, "La 
débâcle", s'attaquant aux communards alors que Jules Vallès défendit ces "petites gens" dans un roman intitulé 
"L'insurgé". Emile Zola dont on cite toujours sa défense de Dreyfus prit position contre les communards en 
justifiant les massacres et les déportations de ces "gueux" et de ces "sauvages". Le même lexique employé pour 
qualifier les colonisés était employé pour nommer les communards. Un parallèle saisissant. C'est aussi durant 
cette grande révolte populaire que s'imposa une femme, Louise Michel incarnant, en quelque sorte, le combat 
pour la justice sociale. 
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poncifs et de généralisations pour justifier une guerre et diaboliser l’ennemi fabriqué pour la 
circonstance. Aujourd’hui, encore des intellectuels et des politiques, continuent à vouloir 
imposer le discours de domination en tentant de régenter les pratiques discursives des anciens 
pays colonisés en dictant une manière de faire particulière soutenue d’ailleurs par quelques 
« intellectuels » colonisés servant de caution à une entreprise néocoloniale.  
Les rapports de domination sont soutenus par tout un travail de fabrication de l’ennemi, 
souvent pris en charge par la machine médiatique, productrice d’images et de discours 
rabaissant davantage le colonisé et soutenant les représentations de type impérialiste et 
orientaliste. Les structures inconscientes constituent les lieux prédisposés d’emmagasinement 
de la parole des uns et des autres, des espaces latents, chacun porte les stigmates d’une 
construction mémorielle marquée par des siècles de tensions et de rencontres. Peut-être, pour 
le cas des Arabes, les croisades du XIème et du XIIIème siècle constitueraient un inusable 
lieu de mémoire, susceptible de fabriquer une image hostile de l’Arabe et du musulman.    
La notion de frontière est désormais obsolète dans la mesure où avec l’émergence de 
nouvelles techniques de l’information et de la communication, la circulation de l’information 
est beaucoup plus fluide. Il y a une nouvelle définition du territoire marqué par de nombreux 
déplacements et glissements de sens résultant des différents phénomènes migratoires et 
démographiques et de la diffusion des médias et de l’information. Les frontières physiques, 
géographiques qui ne peuvent résister aux phénomènes de métissage et de contact 
redéfinissant les contours d’un autre monde sont aussi et surtout des espaces de mise en jeu de 
l’identité et des lieux de rencontre de l’altérité. L’ébranlement des frontières et la remise en 
question des Etats-nations engendrent la mise en œuvre de nouveaux langages, de nouvelles 
formations discursives et un nouveau regard.  
Inconscient colonial et appareillage conceptuel 
Le discours colonial fonctionne comme un inconscient, un langage particulier fait de 
domination et de péjoration des formations discursives des colonisés condamnés à reproduire 
le discours dominant qualifié de « civilisé » et « moderne ». De nombreux espaces 
intellectuels, politiques littéraires et artistiques sont otages d’un discours « occidental » 
péjorant leur culture et minorant leurs entités sociales et institutionnelles considérées comme 
peu crédibles. Certes, les savoirs actuels sont le produit des sociétés et des élites européennes, 
mais il est nécessaire de revoir leurs épistémès et de les réinterroger sérieusement, les 
dépouillant d’une éventuelle tendance de minoration des autres cultures. Souvent, les 
universitaires des pays colonisés reprennent tels quels les différents outils conceptuels, 
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reproduisant des discours péjoratifs, essentialistes, sur leur propre culture. Le regard européen 
qui est marqué par les jeux idéologiques se caractérise par une vision culturaliste qui fige le 
colonisé installé dans une posture statique. Cette entreprise de redéfinition vise aussi à 
remodeler et à modifier le regard que les colonisés portent sur eux-mêmes. Il est peut-être 
temps de porter un regard différent sur l’ethnologie et l’anthropologie, deux disciplines ayant 
accompagné l’empire colonial, et de les investir d’un nouveau contenu permettant aussi à des 
chercheurs de pays « colonisés » de lire et d’interroger le paysage de la culture de l’ordinaire 
européenne. Certes, l’inconscient colonial régit encore les rapports entre « colonisateurs » et 
« colonisés » et perpétue les rapports de domination, mais il peut être possible de déconstruire 
le regard et de mettre en œuvre un autre appareillage conceptuel. Ainsi, il faudrait avant tout 
tordre le cou à l’idée d’excessive singularité qui serait prompte à envisager la présence d’un 
ennemi virtuel et de séculariser les rapports interindividuels et collectifs.  
Il serait bon d’aller dans le sens des propositions d’un certain nombre d’auteurs qui ont tenté 
de revoir les réalités conceptuelles, à l’instar d’Ortiz12, Foucault, Derrida, Deleuze, Glissant, 
Edward Said, Mohamed Arkoun… 
  
 
 
 
                                                 
12 Grand anthropologue cubain, Fernando Ortiz Fernandez (1881-1969) a produit des travaux extraordinaires sur 
une réalité flasque et fluide, l’identité, proposant à partir d’un travail sur la relation du tabac et du sucre à Cuba 
la notion de transculturation qui pourrait-être définie comme le processus menant une communauté à emprunter, 
volontairement ou involontairement, de nombreux éléments à la culture conquérante ou dominante. C’est à 
travers le questionnement des conditions démographiques, historiques et sociologiques et la mise en jeu des 
différentes forces sociales en présence qu’il donne à lire l’enchevêtrement et l’imbrication des cultures. C’est 
peut-être la première fois qu’un anthropologue arrive à mettre en relation l’identité avec les rapports sociaux et 
les différentes luttes sociales. Il substitue à la réductrice interculturalité, binaire, une logique transculturelle 
(quelques décennies après, Deleuze et Guattari parleront de rhizome). 
Malheureusement chez nous, on connait très peu ce grand anthropologue et ethnologue qui redéfinit la notion 
d’identité longtemps prisonnière de lectures essentialistes en la mettant en relation avec le monde du travail. Son 
livre-phare, « Controverse cubaine entre le tabac et le sucre », paru pour la première fois à La Havane en 1940, 
puis réédité en 1963, avec 200 pages supplémentaires, préfacé par Bronislaw Malinowski a été publié chez « 
Mémoire d’Encrier » (Montréal,) en 1991. Ortiz a donc, bien avant Deleuze et Guattari, évoqué cette question 
d’identité marquée par les jeux sociaux et historiques. L’évolution d’Ortiz est surprenante : d’une posture 
équivoque à l’endroit du racisme, il se mue en grand chantre de l’antiracisme intégrant la dimension africaine 
dans l’identité cubaine. 
Dans nos universités, on ignore complètement cet auteur comme d’ailleurs Foucault, Althusser, Derrida, 
Deleuze, Humboldt, Lacan, Rancière, Morin et bien d’autres spécialistes de l’anthropologie, de l’analyse du 
discours et de la philosophie considérés comme difficiles d’accès. 
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Chapitre 1 
Pratiques discursives et présence de l’Autre 
 
La question de l’altérité est d’actualité. L’Autre est le lieu autour duquel se focalisent 
fantasmes, rumeurs, constructions, donnant à lire un monde, un univers fortement investi de 
traces, de paroles inaudibles et de pans mémoriels. Qu’est-ce qu’une trace ? Comment la trace 
préfigure-t-elle de la construction de l’Autre ? C’est justement, un ensemble de signes qui 
contribuent à l’émergence d’une figure centrale ou périphérique qui, par la suite, se manifeste 
dans notre inconscient comme un discours. La relation avec l’Europe considérée par les 
tenants des pouvoirs en Egypte et dans d’autres territoires comme porteuse de « civilisation » 
va engendrer une profonde césure creusant davantage le fossé entre les élites et la société 
profonde encore et imposant de fait d’autres attitudes culturelles. La fascination de l’Europe 
constitue un élément fondamental dans la redéfinition des rapports sociaux et contribue à la 
mise en œuvre de sérieuses coupures épistémologiques, langagières et sociologiques. Dans les 
situations coloniales, la méfiance à l’égard de l’occupant provoquera, au départ, un sentiment 
de rejet avant que les « élites » ne changent d’avis, empruntant les formes de représentation 
européenne, contribuant ainsi à la marginalisation des cultures autochtones.  
La question de l’altérité est au cœur de la relation avec l’Europe qui, psychologiquement et 
sociologiquement, ne peut se dépouiller de ses oripeaux coloniaux, considérant encore et 
toujours les populations « indépendantes » comme une sorte d’excroissance des « anciennes » 
puissances coloniales. 
Dans cette logique binaire, le monde serait divisé en puissances tutélaires, imposant leurs 
formes de représentation et en espaces implicitement colonisés. Tout se situe au niveau de 
l’implicite. Même les différentes forces de gauche ont intériorisé ce discours de la domination 
qu’ils imposent, consciemment ou inconsciemment aux autres « peuples » considérés comme 
peu aptes à emprunter les chemins « délicats » de la « civilisation ».  
Le discours colonial fait de clichés et de stéréotypes, marqué par les jeux historiques et 
mémoriels, structure les contrées de l’imaginaire façonnées de telle sorte à ce qu’elles 
perpétuent la domination. La littérature et les arts reproduisent cette propension à exprimer 
cette hypertrophie du moi, propre aux « vainqueurs » et aux « puissants » qui jugent le monde 
à partir d’un centre, leur centre. Pour comprendre cette réalité liée aux relations entre l’Europe 
et les pays anciennement colonisés, il serait bon de donner à lire un certain nombre de 
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moments historiques pouvant expliquer la question de l’altérité et de la domination. Ainsi, le 
dix-neuvième siècle constituait une période essentielle dans la mise en œuvre du discours 
« occidental » dans les pays d’Afrique et du Moyen et du Proche Orient. La question du lieu 
de la prise de parole est essentielle, permettant de définir le monde et d’orienter le discours. 
Le regard porté sur tel ou tel fait, telle ou telle réalité, est souvent déterminé par le lieu à partir 
duquel émerge le discours et les différents locuteurs. Dans le contexte actuel, il est évident 
que, pour reprendre Jacques Derrida, de parler de « mondialatinisation », mais aussi de 
paradoxes européens qui permettraient à leurs anciens colonisés de s’approprier leurs 
savoirs :  
Le paradoxe, c’est en effet que l’on se libère de l’ethnocentrisme, et éventuellement de 
l’européocentrisme, au nom de la philosophie et de sa filiation européenne. Il y a là 
une contradiction vivante, celle de l’Europe même, hier et demain : non seulement elle 
se donne des armes contre elle-même et contre sa propre limitation, mais elle donne 
des armes politiques à tous les peuples et à toutes les cultures que le colonialisme 
européen a lui-même asservis. Cela ressemble, une fois encore, à un processus auto-
immunitaire.13  
 
1- Les signes d'une revendication nationale et de l’adoption des formes de représentation 
européennes 
La rencontre avec la France, tragique ou consentie, est à l’origine de l’adoption des formes de 
représentation européenne et de la mise en œuvre d’un nouveau discours et de nouveaux 
langages contribuant à la marginalisation des structures autochtones. Consenties ou imposées, 
ces formes vont, une fois admises, investir l’imaginaire national par petites touches, 
réussissant à orienter les pratiques culturelles et les conduites autochtones. C’est une césure 
fondamentale qui marquera profondément les structures sociales et politiques, engendrant de 
grandes coupures épistémologiques et provoquant de sérieuses crises approfondissant 
davantage le fossé séparant les élites séduites par ces nouvelles règles et la société encore peu 
nourrie des espaces « modernes » et rêvant à un illusoire retour aux sources. Le temps va se 
charger, à travers l’appareil scolaire et d’autres structures idéologiques, de stabiliser plus ou 
moins les choses, mais ne réussissant pas totalement à mettre un terme aux attitudes 
culturelles puisées dans des formes désuètes. Le discours des ex-colonisés est fortement 
marqué par la domination de traces européennes. C’est vrai que souvent, des expressions 
comme « invasion étrangère » ou « repli identitaire » caractérisent certaines interventions 
politiques tentant de voiler la réalité historique et les jeux sinueux de l’altérité traversée par la 
prédominance des marques européocentristes. C’est à partir du dix-neuvième siècle que se 
                                                 
13 Jacques Derrida, Elisabeth Roudinesco, De quoi demain, Paris, Galilée, 2001, p.38-39 
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construit un autre discours et se met en place un langage puisé dans la culture européenne. 
Tout retour en arrière est non opératoire. Nous sommes ainsi dans une situation de 
transculturalité donnant à voir une culture européenne dominante. Certes, il peut exister 
certaines différences résiduelles ne pouvant nullement concurrencer la culture dominante. 
Comment et dans quelles conditions les structures européennes ont émergé dans les anciens 
pays colonisés, monde arabe et Afrique.   
Le dix-neuvième siècle permit aux Arabes du Machrek de s'interroger sur leur présent, de 
s'organiser en associations et de revendiquer une autre manière de vivre, c'est-à-dire 
l'autonomie ou l'indépendance. Les choses devinrent claires pour de nombreux réformateurs 
qui voulaient en finir avec leur statut de "colonisés" et décider librement de leurs choix et de 
leur devenir. La présence turque devenait de plus en plus intolérable. L'Europe semblait 
fasciner certaines élites qui voyaient en elle une sorte d'ersatz à la présence ottomane dont 
elles commençaient à contester les pouvoirs et à dénoncer les décisions répressives et le 
mépris affiché à l'égard des Arabes. La langue arabe était marginalisée, les postes-clés de 
l'administration et de la politique étaient dirigés par les Turcs qui pouvaient se permettre 
toutes les fantaisies et les lubies. 
En Syrie qui comprenait alors le Liban, la Jordanie et la Palestine, commençait à se 
développer une conscience nationale. Les élites s'organisaient et animaient des clubs 
politiques. Les cafés se transformaient en autant de lieux d'opposition au régime en place. Les 
relations qu'entretenaient les Syriens avec les Européens et les Américains favorisaient cette 
prise de conscience qui allait provoquer des réactions violentes des dirigeants turcs. 
Les liens établis par les missionnaires chrétiens venus d'Amérique et de France avec les 
Libanais qui adoptèrent, d'ailleurs, les premiers les formes de représentation « occidentales » 
étaient très solides. De nombreuses écoles furent ouvertes par les Missions européennes. Les 
Maronites prenaient en charge un enseignement en arabe à côté de la langue turque 
obligatoire et animaient certains cercles politiques semi- clandestins. Des groupes de Libanais 
étaient envoyés poursuivre leurs études en Europe. Les Syriens, grâce à certains dirigeants 
turcs plus ou moins ouverts et séduits par les idées libérales de l'Europe, accueillirent sans 
trop de résistance les formes de représentation européennes.  
Déjà, le sentiment national commençait à gagner de grands pans de l'élite qui, divisée, 
cherchait à mettre en œuvre une entreprise nationale de mobilisation sociale. On trouvait ici et 
là des "intellectuels", surtout des chrétiens, qui militaient pour la prise en charge totale des 
valeurs occidentales et d'autres, essentiellement musulmans, voulaient créer une synthèse 
entre les idées de l'Occident et de l'Islam. Le débat autour de cette question se caractérisait 
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parfois par une grande violence qui mettait face à face les deux courants dominants de la 
société syrienne. D'ailleurs, ces discussions se retrouvaient en Egypte, malgré le soutien de 
Mohamed Ali qui a régné de 1805 à 1848, à une politique de rapprochement mimétique avec 
l'Europe. Pour Mohamed Ali, le modèle européen, et surtout français, devait régir la société 
égyptienne. Ce choix politique et idéologique dérangeait profondément les Azharistes qui 
considéraient cette option comme remettant en question les valeurs arabo- islamiques. Une 
opposition sourde caractérisait les relations d'El Azhar avec les nouvelles institutions de l'Etat 
calquées sur le modèle français. Cette séduction de la France poussa le souverain jusqu'à 
soutenir la colonisation française en Algérie. 
L'Egypte s'engagea dans une entreprise de construction d'un Etat central fort, de la 
constitution d'une puissante armée nationale, de la mise en place d'une économie puissante et 
de la modernisation de l'agriculture. Ainsi, la faiblesse des résidus de l'appareil étatique sous 
les mamelouks incita Mohamed Ali à mettre en œuvre un sérieux programme de rénovation 
de toutes les structures politiques, militaires, économiques et culturelles. De 1808 à 1815, il 
entreprit une grande réforme agricole qui vit l'Etat devenir maître des terres et qui lança une 
grande opération d'irrigation qui avait pour objectif de rénover l'agriculture. De nombreuses 
usines étaient construites : armes, coton, sucre, manufactures… 
Des embryons d'une vie parlementaire de type européen commençaient à se mettre en place. 
Les germes d'un syndicalisme militant voyaient le jour. Comme au Liban, de nombreuses 
écoles furent ouvertes. En 1875, l'Egypte comptait pas moins de 4685 établissements scolaires 
(avec un nombre avoisinant les 100000 élèves). Ce qui était énorme, comparativement au 
début du siècle. 
Avec le règne de Mohamed Ali, un Etat central doté de structures à l'Européenne vit le jour et 
donna à l'Egypte l'image d'un pays "moderne" mais encore accroché aux frasques de l'Europe. 
Les conflits idéologiques s'exacerbaient. La féodalité laissait sa place à une bourgeoisie 
ambitieuse qui cherchait à dominer tous les leviers de l'Etat. Des partis politiques représentant 
les différents courants de la bourgeoisie et de l'aristocratie furent créés : parti el oumma (La 
nation, 1906), parti el islah (parti de la réforme, 1907), parti national (Mustapha Kamel, 
1907). 
Deux éléments caractérisent cette période : la fondation des partis politiques et les conflits 
entre la bourgeoisie naissante et la féodalité qui commença à perdre ses privilèges et ses 
avantages. On ne peut ignorer la révolution d'El Orabi qui fit mobiliser les masses contre le 
pouvoir central dirigé par Tewfik et les Anglais qui dominaient l'administration et dictaient sa 
politique au Khédive qui en tenait grandement compte. 
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Mohamed Ali contribua sérieusement à réformer le système politique égyptien, donna une 
place importante à l'arabe (qui fut la langue exclusive de la presse après 1840) et permit aux 
Egyptiens d'entrer au gouvernement. Ali Moubarak14 fut nommé ministre, ce qui était une 
grande nouveauté et une profonde révolution. 
Le Maghreb, sous la colonisation, fit une rencontre tragique avec l'Europe représentée par la 
colonisation française. Les populations d'Afrique du Nord résistèrent longtemps aux charmes 
de la culture occidentale avant d'adopter, souvent par nécessité historique, les formes. Les 
Algériens refusaient, au départ, toute assimilation et considéraient toute collaboration avec les 
autorités françaises comme une trahison. Les autochtones boudèrent les écoles françaises et 
mirent du temps pour fréquenter certains établissements scolaires, conformément à la loi Jules 
Ferry. La langue arabe fut poussée à la clandestinité.  
Les années dix- vingt permirent la mise en place des premiers embryons des structures de type 
européen : fondation du premier parti de type européen par d'anciens syndicalistes, L'Etoile 
Nord- Africaine, émergence des premiers textes historiographiques « modernes", apparition 
des premiers romans et des éléments latents d'une éventuelle intelligentsia. Certains lettrés 
commençaient également, au milieu de ce bouillonnement nationaliste, à appeler à 
l'assimilation.   
Les choses sont plus ou moins différentes en Tunisie et au Maroc qui jouissaient du statut de 
protectorats contrairement à l'Algérie qui subissait une atroce colonisation de peuplement. En 
Tunisie, des réformateurs appelaient à la construction d'un Etat central fondé sur la chari'a et 
les progrès techniques et scientifiques. La colonisation freina toute entreprise nationaliste et 
mit un terme à toute tentative de "modernisation" de la vie politique et sociale. Ce n'est que 
vers le début de ce siècle que le sentiment national gagna profondément les élites et leur 
permit de constituer des formations politiques de type européen comme Les jeunes Tunisiens 
(à l'image des Jeunes Turcs), le parti libéral et constitutionnel, le Destour et le parti réformiste 
tunisien. Cette période fut, comme en Algérie, fertile en productions historiques, littéraires et 
politiques. Le Maroc gouverné depuis 1631 par la dynastie alaouite vécut de nombreux 
conflits et de sombres réalités comme de grands moments de résistance à l'instar de la 
fameuse proclamation de la république du Rif par Abdelkrim (1921) et l'amorce en 1930 d'une 
violente campagne nationaliste qui se terminera par l'indépendance du Maroc. C'est à partir de 
cette période que les Marocains se mirent à s'organiser et à réfléchir sur les meilleurs moyens 
                                                 
14 Ali Moubarak (1823-1893), fit ses études en France, ministre de l’instruction sous Ali Pacha, il fut celui qui 
mit en œuvre un système d’éducation de type européen. Romancier (Alam eddin ou le monde de la religion), 
mais son ouvrage le plus célèbre demeure al-Khitat al-Tawfiqiyya al-Jadida.  
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de combattre le colonialisme français. En 1933 fut créé le premier journal nationaliste en 
langue française, L'Action du peuple, qui fut interdit quelques mois plus tard. De jeunes 
patriotes constituaient en 1934 un" comité d'action marocaine"(C.A.M.) qui se transformera 
en 1937 en deux formations politiques, Le Parti National dirigé par Allal el Fassi et 
Mouvement populaire conduit par Bel Hassan Ouazzani, vite arrêtées. C'est à partir de cette 
période que les Marocains découvrirent les formes artistiques et les structures culturelles et 
politiques européennes. 
  
2- La fascination de l'Occident 
Déjà, au dix-neuvième, le monde dominé par le capitalisme triomphant, allait voir ses valeurs 
et ses formes investir les différentes sociétés, à travers la colonisation. Ainsi, l’impérialisme 
européen allait conquérir des mondes fragiles, dépouillés de leurs richesses et de leurs 
cultures, à la fois acculturés et gardés prisonniers de pratiques archéologiques dont parlent 
énormément les ethnographes, les ethnologues et les anthropologues qui ont accompagné 
l’entreprise impériale. L’entreprise « humaine » et « civilisatrice » dont se targuaient ceux qui 
avaient accompagné la colonisation avait réussi tout simplement à déstabiliser des entités 
entières et à paupériser davantage des populations qui découvraient, malgré elle, les horreurs 
coloniales. Le colonisé n’est plus un sujet capable de réfléchir, il est réifié, chosifié, au nom 
d’un fétichisme colonial, qui construit le misérable dont on tente de dissimuler le rapport 
d’exploitation. Même Albert Camus avait intitulé ses articles sur la Kabylie, Misère de la 
Kabylie,15 excluant ainsi toute allusion à l’idée d’exploitation coloniale.  
Le Machrek connut durant cette période une grande ferveur pour les valeurs européennes. Les 
différentes missions catholiques et protestantes en Syrie et l’expédition de Napoléon (1798-
1801) permirent aux Arabes de cette région de se familiariser avec l'Europe et de connaître un 
certain nombre d'éléments de leur culture. Une autre réalité finit par décider certaines élites à 
se rapprocher davantage des Européens et à solliciter leur aide : le refus de la présence 
ottomane déclinante. Ce choix n'était pas facile à prendre d'autant plus que l'Europe était 
également un facteur de crainte. Mais, pensait-on, leur alliance avec l'Occident leur 
permettrait de se débarrasser définitivement des Turcs viscéralement haïs par les populations 
autochtones qui acceptaient mal les injustices criardes régissant les relations dans la cité. Il y 
avait une sorte de rapport complexe qui alternait entre la fascination et la répulsion. Au Liban, 
le courant pro-européen était très fort et soutenu par une puissante communauté chrétienne qui 
                                                 
15 Albert Camus, Alger Républicain, Reportages, Misères de la Kabylie, du 5 au 15 juin 1939 
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cherchait par tous les moyens à mettre fin à la tutelle turque et à favoriser une certaine 
présence européenne. 
En Egypte, une sérieuse controverse opposait l'institution d'El Azhar aux rénovateurs et à 
ceux qui voulaient emprunter les structures occidentales. Même des réformateurs connus 
comme Jamal Eddine el Afghani et Mohamed Abdou qui fut rédacteur en chef d'el waqa'i el 
masria (journal officiel) à partir de 1877 furent relativement séduits par les formes 
européennes et invitèrent El Azhar à procéder à de profondes réformes. Les choses n'étaient 
pas simples d'autant plus qu'une grande césure entre les élites et la société rendait la 
communication extrêmement difficile et délicate. C'est vrai que la haine pour le Turc jouait en 
faveur des "nahdaouistes" qui, souvent, marginalisaient les cultures locales. Mais les autorités 
politiques, et à leur tête Mohamed Ali Pacha, vouait une grande fascination pour les valeurs 
occidentales. Les voyages des lettrés dans les pays d'Europe renforçaient encore plus ce désir 
de ressembler aux Européens. Mohamed Ali voulait s'imprégner de la culture occidentale, 
connaître les sciences, la littérature, s'informer sur les structures politiques et juridiques et 
surtout se familiariser avec les stratégies militaires et économiques de l'Europe.  
Cette curiosité va pousser le chef égyptien à envoyer des boursiers en France et en Italie pour 
se renseigner de plus près sur les progrès techniques et scientifiques de cet Occident qui 
fascine de plus en plus de personnes au Machrek. Rifa'a Tahtawi fut le premier à diriger une 
mission en France. Il y restera quatre années et traduira de très nombreux ouvrages. On 
insistait surtout sur les livres scientifiques et techniques. A leur retour, ces étudiants allaient 
servir de diffuseurs de la culture française. Tahtawi ne pouvait cacher son enchantement et 
son enthousiasme. Il décrivit son voyage et ses découvertes dans un ouvrage intitulé Takhlis 
al ibriz ila talkhis bariz ( Du raffinement de l'or au résumé de Paris) qui mettait en lumière 
les multiples facettes d'une société française avancée et les grandes découvertes scientifiques 
et techniques de ce pays qui était, en quelque sorte, une sorte de paradis sur terre. Atia Abul 
Naga cite un passage de Tahtawi: 
 
Sache que ces peuples, après les travaux indispensables de la vie quotidienne, ne 
s'occupent pas des choses divines ou des œuvres de piété ; mais ils passent leur temps 
dans les choses de ce monde, dans les jeux et les divertissements, et ils varient ceux-ci 
en cent manières avec une ingéniosité merveilleuse. Parmi leurs lieux de plaisir, il en 
est un qu'ils appellent le théâtre. On y présente l'imitation de tout ce qui peut arriver. 
Et en réalité, ce jeu est sérieux sous forme de plaisanterie, car les spectateurs en tirent 
des leçons. Ils y voient figurer les actes bons et les actes mauvais ; ils y entendent 
louer les premiers et blâmer les seconds. C'est pourquoi les Français disent que le 
théâtre châtie et corrige les mœurs ; et quoique le théâtre soit compris parmi les choses 
qui font rire, on y trouve cependant beaucoup de choses qui font pleurer. Sur le rideau 
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que l'on baisse à la fin du spectacle, il est écrit en langue latine : "la comédie améliore 
les mœurs1. 
 
Le titre de l'ouvrage inaugure déjà le protocole de lecture et éclaire le lecteur sur les intentions 
de l'auteur et son degré de fascination. Le khédive Ismail s'était même proposé de faire de son 
pays une partie intégrante de l'Europe. Son règne (1863-1879) était le moment le plus 
important où se sont cristallisées les idées occidentales. Ce discours pro-européen ou plutôt 
pro-français s'accompagnait d'une marginalisation des cultures locales considérées comme 
rétrogrades. Ismail vouait une grande admiration pour Louis XIV et Napoléon III et appréciait 
spécialement la France dont il adopta la langue dans ses relations avec l'étranger.  
Souvent, quand il s’agit du Machrek, on n’insiste pas sur l’importance de la France dans 
l’adoption des formes européennes par des pays comme l’Egypte, le Liban ou la Syrie. Certes, 
ces Etats n’avaient pas emprunté la langue française, mais reproduisirent les différents 
appareils idéologiques (école, justice, arts…) et répressif (police, armée). Les élites étaient 
très séduites par le mode de vie français et les formes culturelles et scientifiques. On 
reproduisait discours, vêtements, architecture… C'était le temps du mimétisme absolu. Van 
Bemmelin écrivait ceci dans son livre (l'Egypte et l'Europe) à propos du Khédive Ismail : 
 
Dès qu'il fut monté sur le trône, il se mit à vivre en grand seigneur à la franque. Palais, 
ameublement, cuisine et table, voiture et harnais, costumes de cour et uniformes 
militaires, il lui fallait tout à la franque comme à Paris. Puis, il était impatient d'étaler 
tout son luxe devant les étrangers auxquels il préparait de grandes fêtes nocturnes à 
l'européenne et devant les princes européens qu'il traitait splendidement à la franque 
s'ils voulaient bien venir voir le Caire. Ce fut dans l'accueil fait à l'impératrice Eugénie 
que cette hospitalité démesurée atteignit son apogée… 
Non content de sacrifier lui-même à son idole, Isma'îl engagea les membres de sa 
famille, les pachas, les fonctionnaires du gouvernement, à en faire autant, à se vêtir, à 
se loger, à se meubler et à vivre le plus possible à la franque. Il ne fut que trop écouté ; 
et ce ne fut pas seulement par obéissance que les turcs et même les Egyptiens, riches 
ou aisés, au Caire surtout, s'empressèrent de demander à l'Europe des vêtements, des 
tapis et des rideaux, des voitures et des meubles.1 
 
Ce discours pro-européen caractérisait les relations qu'entretenaient les élites avec l'Occident. 
La découverte de l'Autre s'était faite de manière paradoxalement calme et teintée de 
fascination. La campagne de Napoléon mit en lumière le sous-développement des pays arabes 
et poussa quelques dirigeants politiques comme Mohamed Ali et des lettrés "modernistes" à 
assimiler toutes les formes de représentation européennes. Mais était-il possible d’éviter ce 
processus d’ « occidentalisation » dans un monde dominé par l’Europe ? C'est vrai qu'il 
                                                 
1 Atia Abul Naga, Les sources françaises du théâtre égyptien, Alger, SNED, P. 51 
1 Van Benmelin, L'Egypte et l'Europe, P. 142. 
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existait quelques intellectuels comme Al Afghani16 ou Abdou17 qui tentaient de provoquer une 
sorte de rencontre entre les deux cultures insistant exclusivement sur l'apport scientifique et 
technique de l' « Occident ». Il n’en demeure pas moins que toute rencontre est marquée par le 
primat de l’appareil européen. La culture native est forcément, dans un contexte de 
domination, broyée par les structures agissantes ou dominantes qui investissent l’imaginaire 
social et mettent en œuvre de nouvelles formations discursives contribuant à l’émergence de 
nouveaux langages et de nouveaux signes. Même les lieux de l’altérité subissent, suite à ce 
processus d’assimilation, de profondes transformations. Le monde est, dans un contexte de 
domination coloniale ou impériale, prisonnier des structures dominantes et investi par les 
profondes traces du discours conquérant. Le colonisé est ainsi condamné à admettre la 
puissance de l’Europe, appelé à utiliser ses ingrédients dans la culture de l’ordinaire tout en 
restant amarré quelque peu à des traces de la culture autochtone qui perd progressivement de 
son aura et de son influence.  
La francophonie se limitait presque exclusivement à la langue dans les pays du Maghreb mais 
elle investissait les structures politiques, culturelles et économiques au Machrek. Il est évident 
que les voyages en Europe, l'ouverture de centaines d'écoles par les missionnaires, le rejet de 
la présence ottomane et les contacts permanents avec l'Europe ont favorisé l'installation de ce 
discours francophoniste sous-tendu par des profonds relents idéologiques.  
La lecture des textes politiques, économiques, sociologiques et littéraires montre à quel point 
l'influence française est considérable. On ne peut que s'interroger sur l'"originalité" de certains 
textes qui ne font que reproduire des passages ou la structure architecturale de quelques 
romans ou pièces de théâtre français. Les différents genres littéraires actuels ont 
essentiellement été empruntés à la France et à l’Europe. Certes, ils conservent quelques traces 
des anciennes formes culturelles, mais le discours littéraire et artistique est traversé par les 
traces dominantes de la culture européenne. Un auteur aussi célèbre que Tewfik El Hakim 
reprit pour sa pièce Ali Baba, les principaux éléments de la construction dramaturgique d'un 
opéra français du dix-neuvième siècle et ignora complètement le texte originel, Les Mille et 
Une Nuits. Les écrivains reprirent souvent sans les interroger un certain nombre de structures 
reproduites d'ouvrages d'Alexandre Daudet ou Hugo par exemple. 
Au Maghreb, les choses étaient différentes. Le colonialisme français était l'ennemi principal. 
Les organisations nationalistes avaient pour objectif essentiel le combat contre la France 
                                                 
16 Jamāl Al-Dīn Al Afghani (1838-1897), d’origine persane, il fut considéré comme l’un des grands réformateurs 
de l’Islam, aux côtés de Mohamed Abdou.  
17 Mohamed Abdouh (1849-1905) est un juriste et mufti égyptien. A pris fait et cause pour la révolte d’El Orabi 
et a tenté de rapprocher Sunnites et Chiites. 
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coloniale. Il n'était pas possible de se compromettre avec l'occupant qui exploita 
outrageusement les pays du Maghreb. Il existait certains cercles et quelques intellectuels, 
d'ailleurs minoritaires, qui prônaient l'assimilation mais la grande majorité des formations 
politiques et des élites tentaient de résister, même en utilisant les armes de la langue et de la 
culture française, aux attraits des formes européennes de représentation.  
Ce discours pro-européen de la « Nahda » engendra une confusion autour de la notion de 
modernité18 souvent assimilée à l'Occident sans une interrogation sérieuse de ce terme ni de 
l'évolution de cet « Occident », lieu de fascination et d'admiration alors qu'il est responsable 
de massacres et d'expéditions coloniales. On a souvent tendance à considérer que l'adoption 
des formes de représentation européenne signifie une sorte d'entrée en « modernité ». Cette 
idée se retrouve chez beaucoup d'auteurs qui réduisent la "modernisation" à 
l'"occidentalisation" ou à l'européanisation. 
 
3- Elites et mouvement de traduction 
La « Nahda » (renaissance) favorisa un vaste mouvement de traduction et un éveil des élites 
qui commençaient à se rendre compte des dégâts occasionnés aux sociétés arabes par leurs 
dirigeants et leurs clercs. C’est dans ce contexte paradoxal fait de méfiance à l’égard des 
dirigeants et d’une certaine prudence par rapport aux apports extérieurs que furent adoptées 
les conduites et les pratiques cultures européennes. Ainsi, les différents contacts entre les 
Syriens et les Européens, l'occupation de l'Egypte par les troupes de Napoléon et les voyages 
en Occident donnèrent-ils à voir l'endémique sous-développement des pays arabes et le retard 
accusé par ces sociétés dans les domaines scientifique et technique. Le futur antérieur, temps 
très usité par les dirigeants et les élites qui se gargarisaient d'un passé révolu, exagérément 
embelli et d'un avenir enchanteur, perdait de sa puissance et laissait place à un présent qui 
dévoilait toutes les scories et les faiblesses de gouvernements et d'appareils politiques trop 
marqués par la corruption et l'absence de perspectives sérieuses. 
Le dix-neuvième siècle libéra la parole et permit aux élites qui ne pouvaient plus supporter le 
féodalisme mamelouk et la répression turque de revendiquer la construction d'un Etat 
centralisé et un développement équilibré qui ferait participer les populations autochtones à 
                                                 
18 « La modernité n’est ni un concept sociologique, ni un concept politique, ni proprement un concept historique. 
C’est un mode de civilisation caractéristique qui s’oppose au mode de la tradition, c’est-à-dire à toutes les autres 
cultures antérieures ou traditionnelles : face à la diversité géographique et symbolique de celles-ci, la modernité 
s’impose comme une, homogène, irradiant mondialement à partir de l’Occident.  Pourtant, elle demeure une 
notion confuse qui connote globalement toute une évolution historique et un changement de mentalité. (…) 
Comme elle n’est pas un concept d’analyse, il n’y a pas de lois de la modernité. Il n’y a que des traits de la 
modernité. Il n’y a pas non plus de théorie, mais logique de la modernité » ( Encylopædia Universalis 2018. 
Auteurs, Jean Baudrillard, Jacinto Lageira et Alain Brunn)  
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toutes les actions et rendrait sa place de premier plan à langue arabe supplantée par le turc, 
langue obligatoire. Si dans les pays du Maghreb, la colonisation française cherchait à 
marginaliser la langue arabe au profit du français, au Machrek, c'était le turc qui était l'unique 
outil de communication. Les luttes engagées allaient transformer le rapport de forces au dix-
neuvième siècle surtout que certains dirigeants turcs se faisaient remarquer par leur ouverture 
d'esprit. A partir de 1840, la majorité des journaux était rédigée en arabe. 
Mohamed Ali Pacha et le khédive Ismail encourageaient toutes les actions entreprises par les 
élites francophonistes ou européanisées et envoyaient de nombreuses missions en 
« Occident » dont le but évident était de se familiariser avec les progrès scientifiques et 
techniques et de transférer ce savoir en Egypte. Les moyen- orientaux étaient conscients de la 
supériorité de l'Occident. Ils cherchèrent donc à l'imiter croyant pouvoir atteindre un niveau 
de développement semblable. Mais cette fascination de l'Occident, même suscitée par le 
pouvoir en place, allait rencontrer une féroce opposition d'El Azhar considérée comme 
l'institution culturelle-clé de l'Egypte et de tout le Machrek. Al Azhar qui n'accordait aucun 
intérêt aux nouvelles disciplines n'enseignait que les sciences religieuses et se retrouvait ainsi 
isolée dans un Orient qui ne dissimulait pas son engouement et son admiration pour l'Europe.  
Au Liban (qui eut sa première imprimerie en 1697) et en Egypte, l'imprimerie allait 
révolutionner la représentation culturelle, transformer profondément les relations sociales et 
entamer un véritable mouvement d'éveil culturel. En Egypte, l'imprimerie se fit connaître avec 
les presses abandonnées par l'armée de Bonaparte. Mohamed Ali ne pouvait rester insensible 
aux bruits de ces machines, il en fit commander une qu'il installa en 1820 dans le quartier 
Boulaq. Avec l'essor de l'impression allait se développer la presse qui permit aux élites de 
s'exprimer, d'organiser des débats, de faire connaître l'Europe et de publier les premiers textes 
littéraires de type européens. C'est vrai qu'au début, les romans se caractérisaient par un ton 
mélodramatique et une forme proche de la Maqama. Le premier journal officiel (el waqa'i el 
masria), en arabe et en turc, parut le 3 décembre 1828. Au Liban, en 1859, Khalil el Khouri 
créa le premier périodique privé arabe, Le jardin des nouvelles (Hadiqat el akhbar). De 
nombreux autres organes d'informations furent créés par la suite : les frères Takla donnèrent 
naissance en 1876 à l'emblématique Al Ahram; La vallée du Nil ( Rowdat an nil) considérée 
comme le premier périodique égyptien vit le jouer en 1866; Ali Moubarak fonda en 1870 
Rowdat el madaris ( le jardin des écoles); Jurgi Zaydan (1861-1914) créa Al Hilal en 1892 
dans lequel il publia, entre autres, ses romans largement influencés par Alexandre Dumas père 
et Walter Scott.  
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La presse joua un rôle extrêmement important dans la prise de conscience nationaliste, le 
débat d'idées et la transformation de l'outil linguistique arabe libéré de ses scories et de ses 
tournures emphatiques et archaïques. C'est dans les organes d'information que se 
développaient des tribunes politiques et s'exprimaient différentes tendances politiques et 
idéologiques. Elle favorisa l'émergence d'embryons d'une intelligentsia de type "moderne" et 
permit l'organisation de sérieux débats qui mirent en exergue le conflit latent entre les 
"traditionalistes" et les "modernistes". El Azhar se retrouva piégé par des conditions 
historiques défavorables. Même des hommes comme Mohamed Abdouh et Rachid Rida se 
mirent à demander la séparation des pouvoirs religieux et étatiques, et une profonde réforme 
du système d'enseignement qui mettrait ainsi un terme à l'encadrement de la société par la 
prestigieuse institution d'El Azhar qui s'était souvent considérée comme une sorte d'Etat dans 
l'Etat. EL Azhar subit les attaques des "modernistes" qui voulaient limiter considérablement 
son influence et son impact. Le combat allait toucher les espaces médians et les différents 
appareils idéologiques habituellement dominés par El Azhar. L’école subit une véritable 
offensive des élites « modernistes » qui transformèrent les programmes et encouragèrent un 
discours civil, accordant à l’appareil scolaire une importance fondamentale.   
Le discours d’El Azhar insistant sur une identité statique, peu perméable aux changements 
considérait toute ouverture comme pernicieusement dangereuse, occultant tragiquement l’idée 
de transculturalité et de métissage qui caractérise toutes les sociétés humaines. L’institution 
qui semblait perdue, voyant le feu en la demeure, considérant toute nouvelle trace culturelle 
comme un potentiel risque de désagrégation de son discours.   
L'élément le plus important qui donna à la « Nahda » sa force et sa puissance demeure 
incontestablement l'école (l’importance de l’appareil scolaire). Tout le monde sait qu'au 
Liban, les Missions catholiques et protestantes ouvrirent de nombreuses écoles. Ce qui était 
important à souligner, c'est le fait que les Maronites assuraient l'enseignement en arabe, à côte 
du turc obligatoire. Les deux grandes familles Al Boustani et al Yaziji qui rivalisaient 
sérieusement dans le domaine culturel créèrent leurs établissements scolaires et tentèrent de 
mettre sur pied un enseignement ouvert aux sciences modernes tout en étant très lié aux 
techniques linguistiques "traditionnelles". Boutros el Boustani fonda el medrassa el watania 
(L'école nationale) en 1863. Les Britanniques, les Français et les Américains ouvrirent 
plusieurs écoles. Leur objectif était clair : mener un travail d'évangélisation et 
d'occidentalisation des esprits. L'école était la base essentielle de leur politique. Cette école 
marquée par l’empreinte religieuse, catholique ou protestante, ne put finalement engendrer la 
mise en œuvre d’un discours autonome, provoquant de profondes césures et de perpétuelles 
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blessures et condamnant les élites à être prisonnières de l’empreinte du discours religieux. Ce 
qui renforça davantage les conflits de types religieux et ethniques, à l’origine de nombreux 
conflits.    
L'université de Beyrouth est inaugurée en 1866. Apparurent également, au milieu du dix-
neuvième siècle quelques associations culturelles qui contribuèrent, grâce à leurs activités 
scientifiques, à éveiller les consciences, à organiser des rencontres et à promouvoir un 
important élan culturel qui traversa toute la vie sociale et politique. On peut citer, entre autres, 
l'association syrienne des Arts et des Sciences, le groupe scientifique et l'Académie orientale.  
En Egypte, Mohamed Ali mena une sérieuse politique de scolarisation. Il mit en branle un 
cycle d'enseignement laïc, primaire, secondaire et supérieur et créa de nombreux instituts 
spécialisés dans le fonctionnement militaire, la médecine, l'agriculture, l’architecture…Il 
nomma pour diriger cet ambitieux programme Ali Moubarak (1823-1883) qui transforma de 
fond en comble le paysage scolaire. Rifa'a Tahtawi (1801-1873) contribua, à l'aide de ses 
écrits, à orienter le débat et à appeler, fort de l'expérience acquise lors de son séjour à Paris, à 
mettre en place un système d'enseignement calqué sur les structures françaises. Le passage du 
khédive Abbas (19) freina cet élan et ne permit pas à l'activité culturelle de poursuivre son 
chemin. Mais le règne d’Ismail rendit à l'enseignement ses lettres de noblesse et relança 
l'activité culturelle, un moment, étouffée. 
Si l'école était un élément incontournable de la Nahda, les voyages et les tournées en Europe 
de boursiers égyptiens et syriens apportèrent de très nombreuses informations sur les progrès 
scientifiques et techniques accomplis par les occidentaux et mirent en relief l'inquiétant retard 
du monde arabe. L'enchantement était au bout du voyage. La France devenait un espace 
extraordinaire de fascination et de séduction. Au retour, on décrivit, avec le menu détail, leurs 
découvertes et leurs expériences et appelèrent leurs dirigeants à recopier le modèle européen. 
Rifa'a Tahtawi (1801-1873) qui séjourna durant quatre années à Paris, fut le premier à avoir 
dirigé une équipe de "missionnaires" égyptiens envoyés par Mohamed Ali qui insistait auprès 
de ses étudiants sur le fait qu'ils devaient transcrire toutes leurs "aventures" et de comprendre 
les conditions ayant permis à l'Europe de se développer de cette manière et de constituer une 
armée et une économie aussi puissantes. Il écrivit un texte, Takhlis al ibriz ila talkhis bariz 
(du raffinement de l'or au résumé de Paris) qui décrivait le séjour de ce lettré égyptien et les 
nombreuses choses qu'il avait découvertes au cours de son voyage. Le titre de l'ouvrage donne 
                                                 
19 Abbas II Hilmi Bey (1974-1944), dernier khédive d’Egypte, il régna de 1892 à 1914. Destitué par les 
Britanniques en 1914 après avoir soutenu les nationalistes. 
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une idée de l'émerveillement et de l'enchantement de l'auteur qui ne pouvait imaginer un autre 
monde plus beau que Paris.  
Cette tendance existe jusqu'à présent dans beaucoup de textes du Machrek. Tahtawi s'était 
également intéressé aux moyens à mettre en œuvre pour provoquer le développement 
économique en général et l'agriculture égyptienne en particulier. Ali Moubarak (1823-1883) 
publia un ouvrage en trois volumes, ilm eddin, dans lequel il racontait ses voyages et ce qu'il 
avait assimilé comme expériences et savoir.  
Ce formidable engouement pour la culture et la civilisation européenne va s'accompagner par 
un extraordinaire mouvement de traduction. Déjà, en France, Tahtawi, séduit par le 
fonctionnement de la société, traduisit la constitution française, le code civil et le code du 
commerce, lit et adapta plusieurs ouvrages comme Télémaque de Fénélon par exemple. On 
voulait tout reproduire pour faire connaître dans les pays du Machrek ces grands pays qui 
étaient synonymes de puissance. Ce grand enthousiasme pour l'Europe s'accompagnait 
inéluctablement d'un rejet des cultures autochtones et d'une certaine désillusion. En 1835 fut 
découverte l'Ecole des Langues dirigée par Tahtawi qui avait pour objectif de former des 
interprètes appelés à traduire des centaines de livres scientifiques et techniques. Plus de 200 
ouvrages étaient déjà traduits en 1848. Seulement deux livres appartenaient au champ 
littéraire. Traduire, c'était surtout permettre aux écoles de former sur des bases solides les 
cadres de l'Egypte. On s'intéressait surtout au développement scientifique et technique. 
L'objectif de cette école était donc clair : imiter l'Europe et construire des usines en 
empruntant les techniques occidentales. L'imprimerie du Boulaq se chargeait de l'édition de 
ces ouvrages, sur recommandation de Mohamed Ali Pacha qui lança un grand mouvement de 
traduction. 
De nombreux traducteurs ne maîtrisaient pas très bien la langue française ou anglaise. 
Certains ouvrages n'étaient en fait que de simples adaptations. Les textes littéraires étaient 
souvent traduits par des personnes qui connaissaient superficiellement l'outil linguistique 
d'origine. Hugo, Daudet, Bernardin de Saint Pierre, Molière, Rousseau, Shakespeare ou Scott 
avaient été sérieusement malmenés, souvent par des écrivains qui actualisaient les romans et 
leur donnaient un cachet local, ce qui les rendait méconnaissables. Mustapha Lotfi el 
Manfalouti considéré comme l'un des premiers romanciers égyptiens faisait vivre ses 
personnages dans un univers mélodramatique marqué par la présence de récits, de moments 
intenses et parfois de tournures linguistiques inspirées des Maqamate (Séances). Ses récits 
n'étaient souvent que de simples reproductions des œuvres de Chateaubriand, d'Alexandre 
Dumas ou de François Coppée. On tenta donc de transposer dans la langue arabe des textes 
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français ou anglais qui perdaient leur littérarité et leur poétique. Nous sommes en présence de 
traducteurs qui dénaturent totalement les textes d'origine. La lecture des traductions par Hafiz 
Ibrahim des Misérables de Hugo et par Jurgi Zaydan (1858-1930) des œuvres de Walter Scott 
donne à voir l'égyptianisation de l'univers romanesque et une structure syncrétique qui 
caractérise la construction formelle. Des pièces de Molière furent traduites par Othmane Jalal 
(1829-1898) en arabe populaire qui entreprit surtout une grande entreprise d'actualisation- 
adaptation ouvrant ainsi la voie à d'autres auteurs arabes. 
Ces adaptations ou ces traductions apportèrent un nouvel éclairage sur les sociétés arabes et 
empruntèrent d'autres formes littéraires qui s'imposèrent par la suite dans tout le monde arabe. 
Mais le texte le plus accompli demeure Hadith Issa ben Hicham de Mohamed al Mouwaylihi 
(1858-1930) qui mettait en situation, de manière satirique, l'univers social égyptien et 
décrivait, en utilisant une description proche des naturalistes, certains espaces européens tout 
en insistant sur la difficile question du syncrétisme culturel. D'ailleurs, l'auteur recourait à 
deux formes d'écriture obéissant à des normes différentes : le roman européen et la Maqama. 
Le texte de Mohamed Hussayn Haykal, Zayneb, correspondait à une facture réaliste et 
marquait son époque.  
La « Nahda » permit, malgré certains dégâts, l'adoption de la représentation dramatique de 
type européen qui séduisit de nombreux auteurs ayant besoin d'un contact direct avec le 
public. Elle était, en quelque sorte, pour reprendre Jacques Berque "une acculturation 
réussie".20 
Au Maghreb, le colonialisme français ne fit pas de grands efforts pour permettre la 
constitution d'une élite maghrébine. Bien au contraire, toute tentative de changement et de 
revendication culturelle était suspecte, aux yeux des colonisateurs qui marginalisèrent la 
langue arabe. Même la fameuse loi Jules Ferry ne régla rien d'autant plus qu'elle faisait l'objet 
de sérieuses résistances de la part des colons qui voyaient d'un mauvais œil l'application de ce 
texte et de la part des maghrébins qui la considéraient comme "impie". Il faut signaler que des 
intellectuels formés essentiellement en arabe publièrent des textes qui développaient des 
thèses nationalistes ou culturalistes. Il y avait même certains lettrés qui appelaient à 
l'assimilation.  
Le Tunisien Mohamed Bayrâm el Khamis (1840-1889) racontait, avec enthousiasme et 
ferveur, sa rencontre avec l'Occident et militait pour une reproduction des schémas européens. 
                                                 
20 Le mot acculturation, souvent employé en sociologie et en ethnologie, est flou et ambigu, il supposerait, suite 
à des contacts permanents avec d’autres cultures, la disparition de plusieurs traces et l’adoption de nouvelles 
attitudes.  
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Les réformateurs Ahmed Ibn Dhyaf (1802-1874) et Kheirredine (1820-1889) voulaient 
l'édification d'un Etat fondé sur la chari'a et les progrès techniqures et scientifiques de 
l'Occident. Al Baji el mas'oudi (1811-1890) et le marocain Al Naciri Assalawi(1835-1897) 
rédigèrent des épopées historiques qui remettaient en selle le nationalisme arabe. En Algérie, 
Mohamed Atfiyech (1818-1914) de Ghardaia (M'zab) qui connaissait Mohamed Abdou, le 
sultan Abdelhamid et le roi de Zanzibar avec lesquels il entretenait des relations épistolaires 
régulières, réclamait dans ses nombreux textes le retour aux sources de l'Islam. Il publia 
plusieurs ouvrages au Caire (wafa ad'damana baa'da al amana, 3volumes), à Tunis at (fi At-
tahfa wa'taw'am ilm al fara'id), à Zanzibar (himyan az-zad, 14 volumes), à Alger (Taysir at 
taysir,tartib -tartib et ar-rissala as salafiya ba'd tawarikh ahl wadi M'zab). On peut citer 
également un lettré francisant, Ben Rahal (1857-1928). 
Les années dix-vingt furent des années importantes pour le mouvement culturel maghrébin. 
La rencontre avec le Machrek constitua une donnée essentielle dans le regard porté par les 
élites sur les formes culturelles occidentales. La francophonie ou "l'européanisme» furent 
adoptés après ce contact avec les lettrés du Moyen-Orient qui firent paradoxalement connaître 
aux nord-africains des disciplines culturelles pourtant présentes mais considérées par les 
autochtones comme des formes "impies". Le colonisé prenait conscience de la nécessité de 
"posséder" une culture utilitaire, nourricière. Les Maghrébins découvraient d'autres formes de 
représentation et se rendaient tragiquement compte du retard accumulé par leurs sociétés qui, 
faibles, étaient facilement colonisables. L'Algérien Mostefa Lacheraf comme les Marocains 
Abdellah Laroui et Abed El Jabiri et le Tunisien Hichem Djait relevèrent dans leurs écrits 
cette situation. Mostefa Lacheraf l'explique dans un article : 
Cette société paysanne, par la force des choses, l'inertie du conservatisme et le déclin 
des valeurs culturelles par rapport à l'ère classique de la civilisation arabe, de la 
spiritualité musulmane et de l'ancienne prospérité du Maghreb, avait tout 
naturellement sécrété des institutions plus ou moins carencées, des normes de vie, des 
concepts et idéaux se caractérisant en majeure partie par les traits d'une société féodale 
et d'une éthique soufie à la limite de l'orthodoxie. 21                                                         
 
L' « acculturation » assumée, parfois revendiquée, toucha de nombreux courants politiques et 
culturels. La résistance des premières décennies disparut pour laisser place à une adoption 
ambiguë et problématique de la culture de l'Autre. Le regard éclectique et étranger porté sur le 
corps du colonisateur correspondait à la montée du nationalisme qui s'était paradoxalement 
nourrie en partie de valeurs européennes. L'école, en principe obligatoire depuis 1883, permit 
                                                 
21 Mostefa Lacheraf, Paysannerie, colonialisme et révolution, el Moudjahid, 16 janvier 1971. 
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même si elle était très sélective, la formation d'une élite maghrébine. C'est dans ces conditions 
que furent assimilées les formes de représentation occidentales qui furent tardivement admises 
par les trois pays, c'est à dire vers les années dix- vingt pour les Algériens et les Tunisiens et 
les années trente pour les marocains. 
Les conditions d'adoption des formes occidentales de représentation sont différentes d'une 
région à l'autre. Si les élites du Machrek les empruntaient avec émerveillement et fascination, 
les Maghrébins, quant à eux, étaient très méfiants parce qu'ils confondaient les valeurs 
occidentales avec la colonisation. 
Cette situation de syncrétisme culturel paradoxal provoque encore de sérieux dégâts dans les 
sociétés arabes qui voient le fossé entre les élites et la société s'élargir dangereusement et 
engendrer les conditions nécessaires à de graves explosions. Ce dédoublement est la source de 
nombreux malentendus qui risqueraient, dans un avenir proche, de faire resurgir les conflits 
initiaux et d'embraser le tissu social, extrêmement fragile. 
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Chapitre 2 
Le regard de l’Autre 
                                                      
 
Le regard est le lieu de prédilection de la parole donnant à lire, à travers des espaces médians, 
le monde, mettant en œuvre une certaine configuration spatiale et réalisant constamment la 
saisie d’un temps et d’un espace en mouvement. Cette question du regard et de l’altérité 
convoque spontanément l’idée de lieu, d’où émerge la parole et des locuteurs dont on doit 
interroger la puissance. Le langage est tout simplement une affaire de rapports de force, 
révélant les jeux de domination et donnant à lire des échanges inégaux déterminés par le poids 
symbolique et matériel des locuteurs. Le puissant qui occupe une posture dominante a le droit 
de définir les termes du contrat et à mettre en scène la parole tout en dominant l’espace 
territorial régi par sa propre logique. Le regard est donc conditionné par un rapport de forces 
et une hypertrophie du moi condamnant le dominé à une posture de sujet passif, reproducteur 
du discours impérial. La parole est à sens unique. Certes, souvent, dans de nombreux pays, on 
parle démagogiquement d’échange équitable et de transfert de technologie, mais la réalité se 
caractérise par le maintien de la posture coloniale et d’une impossible égalité au niveau des 
échanges ou des négociations. Tout est déterminé, construit par le regard du dominant qui 
fabrique son propre appareil conceptuel, mondialisé, et ses différents éléments conceptuels, 
« mondialatinisés » (Derrida).  
 
1- Les jeux pervers d’un certain Occident 
Les attitudes mettant en opposition deux mondes, deux univers ont toujours caractérisé les 
différents discours en présence dans les sociétés humaines engendrant une illusoire guerre des 
civilisations et une opposition peu opératoire entre l’ « Orient » et l’ « Occident » vus comme 
des totalités et des réalités caractérisées par une extraordinaire sécularité. Ces représentations 
binaires, traversées par une logique religieuse, sont essentiellement investies de moments 
historiques et de pans mémoriels. La disparition de l’Union Soviétique a déplacé les termes du 
conflit Est-Ouest vers un autre espace posant les problèmes en termes de civilisations. Les 
deux camps se rencontrent et usent souvent des mêmes mots. Les uns et les autres 
construisent l’ennemi, usent de termes dépréciatifs, puisant leur vocabulaire dans le discours 
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religieux, convoquant une relation binaire : le bien et le mal22. Le discours essentialiste 
traverse toutes les oraisons et les sermons des camps en présence. Un rejet latent favorisé par 
des constructions mémorielles et des instances historiques retravaillées et teintées de 
négativité marque les relations discursives et favorise la mise en œuvre d’une machine de 
guerre préparée par un grand travail de péjoration et de minoration de l’Autre considéré 
comme sauvage, barbare.  
Souvent, le discours sur l’Islam est marqué par la convocation de clichés et de stéréotypes 
justifiant une sorte de rejet. La tendance a pris de l’ampleur surtout après les événements du 
11 septembre 2001. Un peu partout, des médias, des intellectuels et des politiques font 
l’amalgame entre la totalité des musulmans et le terrorisme. C’est un regard réducteur qui ne 
peut s’expliquer que par les jeux sinueux de l’Histoire et les différentes fulgurances 
mémorielles. L’inconscient colonial structure les imaginaires et engendre des situations 
conflictuelles se manifestant par des attitudes bipolaires et binaires comme si le monde était 
condamné à être le lieu d’affrontement de civilisations antagniques. Cette « division » du 
monde, certes traversée par l’Histoire, est fondamentalement alimentée par le discours 
politique dominant qui use de la peur de l’Autre, provoquant la poussée des extrêmes droites 
et du discours nationaliste dans le monde.  
Radicalisation du discours et émergence de formations discursives antagoniques 
Le rejet de l’Islam, la stigmatisation des immigrés et des réfugiés et la ghettoïsation des 
banlieues engendrent forcément un certain repli identitaire nourri essentiellement par une 
sorte de désir d’alimenter le communautarisme par ceux-là mêmes qui donnent l’illusion de le 
fustiger. Le recours répétitif et à géométrie variable aux valeurs de la laïcité et à la loi de 
1905, tronquée et orientée, qui fut le produit d’accords consensuels ambiguïse davantage le 
discours tout en révélant les intentions des médias et de certains intellectuels surtout quand il 
s’agit de viser une seule religion, l’Islam, vouée aux gémonies de l’exclusion. L’amalgame 
volontaire ou involontaire entre terrorisme et islam nourrit les attitudes extrémistes, faisant le 
jeu du terrorisme et de l’intégrisme religieux et politique. En France, l’Islam semble réduit 
aux populations Nord-Africaines et aux jeux des escapades mémorielles. Le présent porte les 
traces, les résidus et des bribes de l’Histoire et de la mémoire, produisant un discours fait de 
                                                 
22 La réalité binaire (le bien et le mal) dans le fonctionnement actuel des institutions semble correspondre à des 
fictions, des constructions, mettant en opposition la perfection et l’imperfection, le vrai et le faux. En politique, 
on use souvent de cette opposition dans le but de péjorer le discours de l’adversaire, le diaboliser. Le puissant 
impose ses valeurs et installe ses adversaires dans la case réservée aux « forces du mal ». C’est ce qu’entreprend, 
par exemple, l’Amérique. Ici, ces catégories sont élastiques, aptes au changement en fonction du contexte et de 
la conjoncture. Pour Spinoza qui tente d’expliquer cette distinction, le bien et le mal « ne désignent pas non plus 
rien de positif dans les choses, mais rien d’autre que des manières de penser ou notions que nous formons de ce 
que nous comparons les choses entre elles » 
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différentes constructions. Ce qui contribue à la mise en œuvre de comportements et de 
postures culturalistes et particularistes. Le ghetto nourrit la violence et les solidarités, 
notamment dans les banlieues. Le discours produit dans un contexte hostile alimente la peur et 
le rejet de l’Autre. Ainsi émergent les positions d’extrême droite, soutenues dans la presse et 
dans certains cercles intellectuels, prophétisant une sorte de conquête des pays européens par 
les islamistes. Déjà, des romans comme Soumission de Michel Houellebecq et 2084-La fin du 
monde de Boualem Sansal23 mettent en scène une France ou une Europe occupée par les 
musulmans qui seraient, par définition, hostiles aux règles républicaines et au jeu 
démocratique. Les idées reçues marquées par l’ignorance volontaire des vrais chiffres 
encouragent l’extrême droitisation du débat public dominé par des écrivains et des 
intellectuels néo réacs comme Houellebecq, Finkielkraut, Sansal, Millet, Zemmour, Bernard-
Henri Levy…  Souvent, les médias et les arts participent de la mise en œuvre de ce discours 
fait de constructions péjorantes et minorantes et teinté de pans mémoriels réemployés en 
fonction de préalables idéologiques particuliers. 
La lecture du discours de Ben Laden, de Berlusconi et de Bush permet de constater la 
récurrence des mêmes termes et des mêmes images. Les différents locuteurs emploient 
essentiellement les mêmes catégories lexicales, dessinant paradoxalement les contours de 
formations et de récits antagoniques. La diabolisation de l’Autre convoque finalement les 
mêmes mots parfois puisés dans les textes religieux qui fournissent d’ailleurs une lecture 
binaire du monde. Les mots et les syntagmes employés pour qualifier les différents pouvoirs 
en Irak, en Libye, en Syrie appartiennent aux champs lexicaux de la violence et de la 
barbarie : « ils tirent sur leur peuple », « sanguinaires », « barbares », etc. Les télévisions et la 
presse écrite reproduisent souvent ce discours sans aucune possibilité de la présence 
d’instances polyphoniques. L’évidence des accusations et la barbarie des accusés permet de 
discréditer le discours médiatique, à la traine de la parole politique dominante. Le puissant 
élabore une parole drapée du sceau de la légitimité et de la vérité, excluant tout propos 
contraire et évacuant la dimension polyphonique. C’est à travers les instances intermédiaires, 
occupant désormais une place d’illustrateur du discours des puissances financières que se 
construisent la vérité et la légitimité. Les « médias » qui ne peuvent-être désormais considérés 
comme l’expression d’un quatrième pouvoir, illusoire, construisent des vérités uniques, un 
                                                 
23 Michel Houellebecq, Soumission, Paris, Flammarion, 2015 ; Boualem Sansal, 2084, La fin du monde, Paris, 
Gallimard, 2015. Ce sont deux romans de politique-fiction donnant à voir un monde dominé par les musulmans 
et l’Islam. Dans le texte de Houellebecq, un président, issu d’un parti musulman, La fraternité musulmane, est 
élu président de la république en 2022 alors que Sansal met en scène un empire musulman, l’Abistan en 2084, 
parodiant 1984 de George Orwell. Dans les deux romans, on reprend l’idée de la menace musulmane, à partir de 
clichés et de stéréotypes, montrant des « musulmans » obséquieux et hostiles à tout débat possible.  
31 
 
discours monologique et monophonique. Mais peut-on exclure dans tout discours, certes 
conquis par une tendance de vérité absolue, la dimension polyphonique et dialogique ?24Tout 
discours médiatique est traversé par différentes strates énonciatives et des éléments médians 
faits de marques lacunaires résultant de la complexité du processus émission-réception. Les 
intentions proclamées, les vérités attendues ne sont pas forcément celles qui déterminent la 
production du sens, en fin de parcours. 
-Fantasmes, fantasmagories et Islam   
Les relations entre l’Europe et les sociétés arabes se sont souvent caractérisées par une grande 
hostilité due essentiellement à des considérations historiques et à des constructions subjectives 
et fantasmagoriques de pans mémoriels participant de la mise en œuvre de clichés, de 
stéréotypes et de présupposés. A travers l’opposition « Orient »-« Occident », deux 
constructions idéologiques, s’installe un conflit de type religieux Islam et Chrétienté (ou 
monde judéo-chrétien). L’Islam, souvent réduit à quelques entités géographiques, est perçu 
comme un univers unipolaire, hostile, encore arriéré et ennemi. C’est un univers marqué du 
sceau de la négativité et prisonnier d’un récit historique constamment revisité, celui des 
Croisades du XIème et du XIIIème siècle. La suspicion traverse les rapports entre ces deux 
univers créés de toutes pièces pour justifier la nécessité de construire l’ennemi. Certes, 
l’ « Occident », fort et influent, hyperpuissance coloniale, impose naturellement son discours 
et sa manière d’être sur les populations anciennement colonisées et le monde dit « arabo-
musulman », mais ne s’empêche pas, à travers un certain nombre d’intellectuels et 
d’écrivains, de fabriquer l’ennemi qui ne serait donc que le monde dit « musulman ». Depuis 
très longtemps, d’un côté comme de l’autre, on cherche à insister sur les différences et 
l’inéluctabilité de conflits futurs. Ces dernières décennies, à l’occasion de l’extrême 
droitisation du discours public et la fabrication du mythe musulman et « orientaliste » 
(Bernard Lewis, Samuel Huntington…), les thèmes culturalistes de l’anthropologie coloniale 
refont violemment surface, donnant une lecture essentialiste du monde faite de chocs 
civilisationnels et d’impossibles rencontres, évoque le mythe de l’atavisme musulman et de la 
nature belliqueuse et fasciste de l’Islam (Francis Fukuyama). Le regard reste souvent marqué 
par de grossières généralisations éloignées des faits et du terrain. C’est à partir de 
constructions et de représentations faites de jugements de valeur et de présupposés 
idéologiques que l’image du musulman ou de l’Arabe est élaborée. Ainsi, les femmes sont 
                                                 
24 Contrairement à Mikhail Bakhtine qui soutient l’idée selon laquelle l’homme épique ne connaitrait qu’un 
langage unique, un récit clos, il se trouverait dans le monde de la presse, par exemple, que tout discours serait 
polyphonique. Cette notion de polyphonie qui ne peut pas obligatoirement accompagner la dimension dialogique 
ne peut-être saisie que dans la détermination de la réception.    
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présentées comme soumises, voilées et passives, sans aucune résistance, condamnées à obéir 
constamment aux hommes. C’est un portrait homogène et réducteur, ne correspondant 
nullement à la réalité du terrain. Certes, la situation des femmes n’est pas bonne, mais il 
faudrait souligner les progrès enregistrés depuis des décennies, notamment après les 
indépendances. 25 
Pour ce faire, on convoque le champ lexical de la peur, de la menace et de la violence (péril, 
fascisme vert, « fous d’Allah », affaire du minaret en Suisse, chameau, minaret, désert, etc.). 
Les événements sont rapportés sans aucune distance critique donnant à lire les récits des 
musulmans sous l’angle de la menace permanente. La rumeur et le cliché se muent en 
informations. Tout discours sur le musulman, le réfugié, l’Arabe ou l’Africain est otage d’une 
série de présupposés et de stéréotypes qui transforment toute marque spéculative en 
information vraie. Ainsi, se fabrique le vrai qui tient lieu de vérité unique. L’Autre est étrange 
et étranger si ses attitudes, ses propos ne correspondent pas au discours dominant. Les 
Irakiens, les Syriens, les Libyens sont décrits comme des monstres, au même titre que les 
Russes ou les Iraniens qui sont diabolisés parce qu’apparemment, ils proposent d’autres 
attitudes. Souvent, on use d’un langage religieux, binaire (forces du bien vs forces du mal) et 
on fait l’économie de la vérification de l’information et de la critique des sources.     
Le regard porté sur l’Africain et l’Arabe est construit à partir de la logique coloniale et d’une 
sorte d’hypertrophie du moi dictée par une supposée supériorité du centre incarné par 
l’Europe. La réalité, trop complexe, est vite investie par un regard manichéen qui donne à voir 
l’Autre comme dangereux et ennemi. La fabrication de l’ennemi est une constante de 
l’humanité. Dans tous les discours politiques, cette idée est tragiquement présente et articule 
fondamentalement les lieux d’affirmation de l’identité qui est une machine appelée à mettre 
en œuvre des singularismes et des particularismes, à partir d’une lecture essentialiste du 
monde. Ainsi, l’imaginaire des uns et des autres porte et produit continuellement des images 
réduisant l’Autre à une mécanique destructrice et inamicale. C’est toute la question de 
l’altérité qui traverse le regard porté sur les autres considérés comme des virtualités négatives 
et qui donne à voir une opposition mécanique travaillée par un antagonisme fort mécanique, le 
Bien et le Mal, la « Barbarie » et la « civilisation ».  
                                                 
25Quand il s’agit de « femmes musulmanes », on reprend souvent en chœur un certain nombre de pratiques qui, 
aujourd’hui, semblent trop peu pertinentes, notamment la polygamie qui n’est pas aussi répandue qu’on le 
prétend. La question du voile est souvent abordée en Europe, surtout en France, sous le prisme de la contrainte et 
de l’antinomie avec le discours laïc. Frantz Fanon avait abordé la résistance des femmes durant la colonisation ( 
L’an V de la révolution algérienne, Paris, Maspero, 1959). Mais des décennies, plus tard, un autre type de voile, 
étranger aux traditions algériennes, allait marquer les attitudes vestimentaires féminines.      
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Le discours politique a besoin pour sa légitimation d’une production intellectuelle.  Viennent 
à la rescousse des professeurs de grandes universités qui vont apporter leur caution à une 
entreprise stratégique. Samuel P. Huntington, sans une argumentation rigoureuse, mais fort de 
considérables préalables idéologiques, propose son idée de « choc des civilisations » dans un 
article paru dans la revue Foreign Affairs en 199326 qui reprend une expression déjà employée 
par Bernard Lewis en 1964. Il développe ainsi son idée : 
« Dans ce monde nouveau, la source fondamentale et première de conflit ne sera ni 
idéologique ni économique. Les grandes divisions au sein de l'humanité et la source 
principale de conflit sont culturelles. Les États-nations resteront les acteurs les plus 
puissants sur la scène internationale, mais les conflits centraux de la politique globale 
opposeront des nations et des groupes relevant de civilisations différentes. Le choc des 
civilisations dominera la politique à l'échelle planétaire. Les lignes de fracture entre 
civilisations seront les lignes de front des batailles du futur ». 
 
Huntington et Lewis reproduisent les mêmes catégories lexicales et discursives déjà 
employées durant la colonisation. Les rapports colonisateurs-colonisés sont toujours présents, 
ils investissent le discours et l’imaginaire des dominants. Les mêmes attitudes attribuées au 
colonisé se retrouvent aujourd’hui dans les travaux de certains écrivains ou cinéastes quand il 
s’agit de décrire le colonisé qui, lui aussi, est parfois condamné à reproduire les schémas et le 
regard porté sur lui par le colonisateur. Ce regard négatif sur sa propre société, reprenant les 
clichés et les stéréotypes de la littérature coloniale, se retrouvent dans un certain nombre de 
films et de romans produits ces dernières décennies, notamment au Maghreb. 
Toute entreprise coloniale est sous-tendue par un regard raciste, évacuant toute dimension 
humaine. Edward Said l’explique très bien dans son ouvrage, L’Orientalisme, démontant les 
mécanismes de la fabrication de l’image désirée : « Le filet de racisme, de stéréotypes 
culturels, d’impérialisme politique et d’idéologie déshumanisante qui entoure l’Arabe ou le 
musulman est réellement très solide »27. Il n’est pas facile de se dépouiller de ces attitudes 
racistes qui travaillent profondément l’individu piégé par un bombardement systématique de 
clichés et de stéréotypes qui ont la peau dure. L’Histoire ancienne faite de conflits et la 
colonisation ont contribué à la production de traces latentes qui contribuent à la mise en 
œuvre d’une formation discursive porteuse de ces éléments résiduels qui façonnent le regard 
sur l’Autre. Dans les deux sens, les événements historiques et des pans mémoriels particuliers 
participent de la fabrication de l’image de l’Autre. Depuis des siècles, l’Europe et les pays 
arabes et africains se pensent et mettent mutuellement en œuvre des images qui se solidifient 
avec le temps, se mettant à fonctionner comme des structures inconscientes. L’inconscient 
                                                 
26 Samuel Huntington, The Clash of Civilizations?, Foreign Affairs, Vol. 72, N°3 (Summer 1993), 1993 
27 Edward Said, L’Orientalisme, Paris, Seuil, 2005 
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historique et colonial participe de la manifestation de l’altérité et de la construction de l’Autre, 
étrange et étranger, souvent décrit comme menaçant. L’édification de murs et de frontières 
permettrait ainsi d’éviter une rencontre possible entre un « Orient » menaçant, hostile et 
dangereux et un « Occident » généreux, libéral et démocratique. Cette bipolarité est incarnée 
par le discours des dirigeants politiques. Bush qui employait un vocabulaire religieux 
(croisade) divisait le monde en deux camps et reprenait des mots utilisés durant la période 
coloniale (« barbarie » contre « civilisation »). Ce type de construction lexicale et discursive 
rejoint finalement celle des islamistes radicaux qui, eux, également, usent d’une lecture 
essentialiste et binaire du monde. Oussama Ben Laden répondait ainsi à Bush en reprenant ses 
propres mots : « Le monde s’est scindé en deux camps un sous la bannière de la croix, comme 
l’a dit le chef des mécréants Bush, et l’autre sous la bannière de l’islam. »28. L’ancien sous-
secrétaire d’Etat américain à la défense, chargé du renseignement, le Général W.G. Boykin 
emploie emprunte le même discours, arrogant et teinté de religiosité, opposant « nous » et 
« les autres » : « « Nous, l’armée de Dieu, dans la maison de Dieu, dans le royaume de Dieu, 
avons été élevés pour une telle mission. (…) Je savais que mon Dieu était plus grand que le 
leur, je savais que mon Dieu est un vrai dieu et le leur une idole »29. 
Beaucoup de romanciers prennent comme sujet de leurs récits la « menace » islamiste aux 
Etats-Unis et en Europe. En 1996, les romans de Tom Clancy, Dette d’honneur (1994) et Sur 
ordre (1996), traitent du terrorisme. Ils ont un personnage central commun, sans faille, un 
héros positif qui est le sauveur de la patrie : l’agent spécial de la CIA, Jack Ryan. Ainsi, Sur 
ordre, met en scène, le crash d’un avion 747 sur le Capitole provoqué par un « dictateur 
islamiste » et la liquidation de toute l’équipe dirigeante des Etats Unis. S’ensuivirent des 
massacres perpétrés par l’armée américaine contre tous les musulmans parqués dans des 
camps. Tortures et assassinats se multiplient. Ce n’est pas sans raison que le président Ronald 
Reagan appréciait énormément son œuvre qu’il qualifiait de « roman parfait ». Sur ordre sera 
d’ailleurs dédié à Reagan.       
De nombreux textes mettent en scène des personnages de musulmans souvent décrits comme 
de fieffés terroristes, prêts à tout exploser et à chercher à conquérir/coloniser l’Europe. Après 
les événements de 2001, le thème du terrorisme attribué aux musulmans a proliféré dans la 
production littéraire et artistique. Les romans de l’écrivain américain Don Dellilo, Americana, 
White Noise, Underground ou Mao II, mettent en scène des personnages puisés dans les 
couches moyennes qui donnent à lire un discours hostile aux Arabes et aux musulmans 
                                                 
28 Alain Gresh, La guerre de 1000 ans, Paris, Le Monde diplomatique, N° 686, septembre 2004, p.23 
29 Los Angeles Times, 16 octobre 2003 
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comme par exemple Abu Rashid. Michel Houellebecq et Oriana Fallaci présentent la réalité 
arabe et musulmane sous le prisme de la menace.      
Paradoxalement, c’est dans les années 1990 que cette idée fait réellement recette et c‘est 
durant cette période qu’une grande production a été réalisée. C’est vrai qu’elle émerge juste 
après l’effondrement de l’URSS. La frappe dite « préventive » de 1990 contre l’Irak et son 
occupation constituent les éléments-clés d’une guerre entamée bien avant l’apparition de ce 
groupe de mots suggérant l’idée d’antagonisme et d’impossible communication. L’exclusion 
est la paroi fondamentale de ce discours qui présente l’Autre comme une excroissance, 
synonyme d’un déni de culture et de civilisation.  
Hollywood a été un espace important permettant la fabrication d’un Arabe et d’un musulman 
foncièrement méchant et négatif. Jack Shaheen, professeur à l’université du sud de l’Illinois 
qui a, dans le cadre d’une recherche sur le traitement de l’Arabe et de l’Islam dans le cinéma 
hollywoodien, visionné un millier de films, arrive à des conclusions tragiques : « Les Arabes y 
sont décrits comme des brutes sanguinaires, des terroristes qui veulent s’attaquer aux braves 
occidentaux. (…) Depuis 30 ans je m’intéresse à l’image des Arabes dans les films”, explique 
Jack Shaheen, également l’auteur du livre “Real bad arabs”. Dans la plupart des films la 
même image revient “l’Arabe haineux qui dépouille l’humanité ». Il donne à lire dans un 
documentaire de l’émission canadienne, « Zone Doc », des images dégradantes et le regard 
porté sur l’Arabe, décrit comme un être barbare, sauvage et violent. Il considère que “Les 
Arabes forment le groupe ethnique le plus dénigré de l’histoire du cinéma hollywoodien” 
depuis l’époque du muet aux blockbusters d’aujourd’hui. (…) Plus les femmes arabes 
s’épanouissent et plus Hollywood les enferme dans leur carcan”.  
Laurence Michalak, professeur à Berkeley et grand spécialiste du Moyen-Orient va dans ce 
sens, déconstruit le discours essentialiste et révèle les différents clichés et stéréotypes 
participant de la construction du personnage de l’Arabe présenté comme violent, idiot. Dans 
The Cheikh (1921), Rudolph Valentino interprète le rôle d’un cheikh arabe, obsédé sexuel, 
qui enlève des occidentales. Le cinéma va accompagner et justifier l’entreprise coloniale. 
Casablanca (1942) est l’expression de ce travail de légitimation donnant à voir deux univers, 
l’un « civilisé », alors que l’autre est plongé dans la barbarie. L’occupation israélienne allait 
servir de toile de fond de films qui présentent favorablement le personnage de l’Israélien. 
Dans Exodus, Paul Newman campant un responsable sioniste réussit la gageure d’introduire 
des réfugiés juifs en Palestine, malgré l’hostilité et la violence des Palestiniens. Puis par la 
suite, l’image du terroriste sera collée aux personnages arabes et/ou musulmans, la confusion 
est de mise. Bien entendu, les Israéliens et les Américains sont présentés comme des sauveurs 
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et les Arabes affublés du statut de terroriste comme dans ces films, Black Sunday (1977), 
Delta force (1986) ou Executive Decision (1996), etc.  
C’est souvent l’histoire de terroristes arabes qui tentent de sauter un avion, mais l’intervention 
des soldats américains évite le massacre en éliminant les terroristes. Le Siège d'Edward 
Zwick met en scène des terroristes arabes qui commettent d’horribles massacres à New York, 
incendiant des bâtiments et des institutions, assassinant des centaines de civils, l’armée finit 
par appliquer la loi martiale, parquant tous les Arabes dans des camps d’internement. Le 
personnage du musulman terroriste est désormais un thème classique du cinéma et de la 
télévision américaine qui use souvent d’une extrême caricature comme la série « 24 heures 
chrono ». Le sujet est simple : des Arabes ou des musulmans tentent de commettre des 
attentats terroristes. Mais il existe aussi quelques rares films qui montrent autrement le monde 
de l’Islam, à l’instar de Snow in Paradise d'Andrew Hulme.  
A côté du cinéma et de la littérature, les jeux vidéo présentent une image extrêmement 
négative du musulman dépeint comme un fieffé terroriste. Le discours crée un territoire 
islamique fantasmé, exotique, le personnage musulman reste toujours confiné dans le désert, 
chameau, turban, danseuses du ventre…Ce sont des pays indifférenciés, avec souvent des 
personnages de terroristes, notamment après la guerre du Golfe et les événements du 11 
septembre : War in the Gulf (1993), Delta Force (1998), Desert Storm (2002), Conflict: 
Global Terror(2005), Call of Duty: Modern Warfare (2007)…L’Arabe est l’ennemi à abattre. 
L’industrie du jeu vidéo justifie les attaques américaines en construisant l’image de l’Arabe 
terroriste. Vít Sisler, Professeur à Charles University à Prague, éminent spécialiste des jeux 
vidéo et de la représentation de l’islam explique : « « Les discours dominants présentent de 
manière écrasante les fidèles de l’islam comme une menace. L’islam est régulièrement 
associé au terrorisme, la représentation des musulmans ordinaires est marginalisée, et le 
cadre scénaristique qui prédomine est celui du conflit. »30 
Pour le cinéma européen et américain, les jeux vidéo, le désert constitue le lieu essentiel dans 
lequel se déroule le récit, l’exotisme marque la représentation. Le regard négatif correspond 
au discours dominant, marqué par les jeux de l’Histoire et de la mémoire et le conflit israélo-
palestinien qui structure les différentes instances de la représentation artistique et littéraire. 
Ces constructions, produit de l’imaginaire « occidental », fabriqué à l’aide de clichés, de 
stéréotypes et de remodelages médiatiques fortement marqués par l’Histoire et une mémoire 
sélective trouée et oublieuse, s’inscrivent dans une perspective d’une confrontation virtuelle 
                                                 
30 Vit Sisler, Les jeux vidéo de tir à la première personne FPS et le Pentagone : Les limites du récit pour la 
science politique, Paris, Revue, Politique et Sociétés, Volume 34, N°2, 2015, p.17-38 
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justifiée par la quête d’un ennemi. Ainsi, le monde dit de l’Islam, souvent territorialisé, mais 
indifférencié, prend la place dans le discours « occidental » des « barbares » russes. Le 
musulman dans l’imaginaire américain est indifférencié, perse, arabe, nord-africain. 
L’intellectuel libanais, Georges Corm confirme cette manière de voir l’Islam : « L’islam n’est 
pas un lieu, ni une nationalité ; or, il est de plus en plus employé comme s’il était une religion 
nationale ou ethnique située dans un lieu particulier […] Il n’est pas davantage une culture 
[…] L’islam n’est donc qu’une religion »31     
Le propos de Georges Corm permet de montrer comment le discours sur l’Islam, les 
Musulmans et les Arabes est façonné pour justifier des attitudes et des pratiques guerrières. 
Pour ce faire, les auteurs orientalistes et les espaces médiatiques préparent le terrain en 
« révélant » le traitement des femmes obligées de porter le voile et d’être interdites d’école en 
« milieu musulman ». Ces thèmes-leitmotive ciblent la dimension émotionnelle du lecteur et 
du téléspectateur provoquant une certaine empathie.  
L’ « orientalisme » a été un espace de légitimation des conquêtes coloniales et de l’idée 
farfelue de la supériorité du blanc. Aujourd’hui, l’anthropologie et les sciences sociales 
changent de registre pour épouser de nouveaux contours idéologiques, promouvant une 
posture pragmatique et interventionniste. H.A.R Gibb insiste sur l’instrumentation des 
« études orientales comme des instruments de la politique nationale envers les Etats du 
monde post-colonial »32. Finalement, même le mot « orientalisme » semble impropre d’autant 
que l’Orient reste une simple construction idéologique qui dépasse la géographie pour épouser 
les contours de pratiques et de communautés religieuses. Même la notion de civilisation paraît 
discutable et ne correspond pas à une définition précise, comme l’avait fort justement constaté 
Fernand Braudel. Aujourd’hui, dans l’espace public, un certain nombre d’intellectuels 
néoconservateurs évoquent l’idée d’affrontement de civilisations et de cultures et de 
l’éventuel péril de la « civilisation judéo-chrétienne », menacée essentiellement par l’essor 
islamiste ou musulman. Michel Onfray, par exemple, va dans le sens de la confrontation, alors 
que Fernand Braudel (1902-1985) insiste sur l’idée de solidarité : « Pour une civilisation, 
explique-t-il, vivre c’est à la fois être capable de donner, de recevoir, d’emprunter ».  
Poser les questions politiques en termes religieux, c’est convoquer l’idée de choc des 
civilisations qui est au centre de toute la problématique des néoconservateurs et même d’une 
partie de la gauche encore marquée par l’inconscient colonial. Alain Badiou l’explique très 
bien dans un entretien accordé à Libération : « Si l’on considère que la religion est le point de 
                                                 
31 Georges Corm, La question religieuse au XXIème siècle, La Découverte, 2006, p. 185-186 
32 H.A.R. Gibb, cité par Edward Said, in L’Orientalisme, p.308 
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départ de l’analyse, on ne s’en sort pas, on est pris dans le schéma aussi creux que 
réactionnaire de «la guerre des civilisations » ».  
Au-delà de cette question d’antagonisme et de singularité, il y a peut-être « un désir 
d’Occident » qui semble structurer le discours d’un certain nombre d’intellectuels européens. 
Alain Badiou en parle ainsi : « Il y a en effet un inconscient colonial qui n’est pas liquidé. Le 
rapport au monde arabe a été structuré par une longue séquence d’administration directe et 
prolongée de tout le Maghreb. Comme cet inconscient n’est pas reconnu, mis au jour, il 
introduit des ambiguïtés, y compris dans l’opinion dite «de gauche ». Il ne faut pas oublier 
que c’est un gouvernement socialiste qui, en 1956, a relancé la guerre d’Algérie, et un 
Premier ministre socialiste qui, au milieu des années 80, a dit, à propos de la population en 
provenance d’Afrique, que « Le Pen pos[ait] les vraies questions ».  
Il y a une corruption historique de la gauche par le colonialisme qui est aussi importante que 
masquée. En outre, entre les années 50 et les années 80, le capital a eu un impérieux besoin 
de prolétaires venus en masse de l’Afrique ex-coloniale. Mais avec la désindustrialisation 
forcenée engagée dès la fin des années 70, le même capital ne propose rien ni aux vieux 
ouvriers ni à leurs enfants et petits-enfants, tout en menant de bruyantes campagnes contre 
leur existence dans notre pays. Tout cela est désastreux, et a aussi produit cette spécificité 
française dont nous nous passerions volontiers : l’intellectuel islamophobe. »33 
Il est peu sérieux de parler, dans les conditions actuelles de « choc des civilisations », même si 
une tendance islamophobe gagne dangereusement du terrain aux Etats Unis et en Europe, où 
le lobby sioniste et israélien est très puissant. Certes, le regard porté par les médias européens 
et américains sur les morts irakiens et palestiniens peut faire croire à l’existence d’une pensée 
homogène exclusivement hostile aux Arabes et aux musulmans. Le conflit israélo-arabe, 
thème essentiel de la littérature dominante aujourd’hui dans les circuits officiels de 
Washington, nourrit une culture essentialiste qui convoque les origines pour légitimer des 
situations flagrantes d’occupation et d’agression. La violence des Arabes et des musulmans 
est un thème qui revient comme un leitmotiv dans les débats et chez les fabricants d’opinions. 
Souvent, on oublie les différents massacres perpétrés au nom de la civilisation. Aimé Césaire 
et Frantz Fanon en parlent, de manière extraordinaire, dans leurs textes, Discours sur le 
colonialisme et Les damnés de la terre. Le puissant qui fabrique le récit historique use de 
l’oubli pour effacer les actes délictueux et criminels et les remplacer par d’autres événements 
                                                 
33 Alain Badiou, La frustration d’un désir d’Occident ouvre un espace à l’instinct de mort (Entretien réalisé par 
Robert Maggiori et Anastasia Vécrin), in Libération, 11 janvier 2016 
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plus anoblissants.34 L’effacement de pans de la mémoire, la mise en berne de certains acteurs 
et la fabrication de mythes nourrissent l’historiographie « occidentale » qui s’approprie 
indûment les espaces culturels grecs. Quand un dominé commet un délit, il est tout 
simplement qualifié de barbare et de sauvage et que c’est dans sa nature, alors que pour le 
Blanc, ce n’est qu’une simple erreur. Comme si l’Europe n’avait pas liquidé des peuples et 
des communautés, que ce soit durant la période coloniale, les guerres civiles ou durant les 
guerres mondiales. Des dizaines de millions de personnes furent liquidées un peu partout. Le 
fascisme et le nazisme sont deux mouvements de création « occidentale ». Faut-il, en partant 
de ces réalités, considérer l’Europe comme une entité criminelle ? Non, toute généralisation 
est contre-productive et non opératoire.                         
L’Autre est considéré comme étrange et étranger, surtout quand il s’agit de populations 
musulmanes ou africaines. Il n’est pas surprenant de voir les candidats à la Maison Blanche, 
des sénateurs ou des gouverneurs reprendre ce discours et mettre en scène pour le public des 
situations absurdes comme l’idée de Hillary Clinton de vouloir rembourser à un représentant 
d’une association musulmane un don de 50000 dollars aux victimes du 11 septembre. Le 
musulman est sciemment assimilé à un terroriste. Les médias et de nombreux dirigeants 
politiques recourent à ce type de clichés et de stéréotypes contribuant à la fabrication d’un 
musulman, ennemi de la « civilisation » occidentale. Le musulman est souvent considéré 
comme un citoyen de seconde zone, à peine toléré. C’est ainsi que l’un des plus grands 
idéologues de l’équipe actuelle de la Maison Blanche du temps de Bush, Bernard Lewis, tente 
d’entreprendre une sorte d’homologie entre « choc des civilisations » et « Proche-
Orient » : « La crise au Proche-Orient ne surgit pas d’une querelle mais d’un choc des 
civilisations » (cité par Alain Gresh dans Le Monde Diplomatique)35. Aussi, cherche-t-il à 
justifier la position de soutien à l’Etat israélien marqué d’une empreinte religieuse et d’une 
fonction de protection de la « civilisation » investie du sceau de la singularité.  
Samuel Huntington reconnaît l’existence de plusieurs civilisations, ce qui ne correspond pas à 
l’opinion de Bernard Lewis qui suggère dans son ouvrage, Que s’est-il passé, l’Islam, 
l’Occident et la modernité,36 l’existence d’une guerre continue alternée par des moments 
                                                 
34 La montée des extrémismes en Europe, les actes islamophobes, les différentes inquisitions, les liquidations 
extrajudiciaires durant la Révolution française de 1789, les massacres des communards en 1871, les deux guerres 
mondiales, le fascisme et le nazisme, les terribles drames de Nagasaki et Hiroshima, le colonialisme et ses 
entreprises génocidaires sont autant de productions tragiques européennes. Les entreprises de déstabilisation 
contre l’Irak, la Lybie, la Syrie, l’Iran, le Brésil, la Côte d’Ivoire et les déclarations de Trump ou de Berlusconi 
s’inscrivent dans cette posture de dominant qui peut employer n’importe quel lexème ou vocabulaire sans qu’il 
soit remis à sa place par les médias et les politiques.    
35 Cité par Alain Gresh, in Le Monde diplomatique, A l’origine d’un concept, Septembre 2004, p.23  
36 Bernard Lewis, Que s’est-il passé, l’Islam, l’Occident et la modernité, Paris, Gallimard, 2002  
40 
 
d’apaisement. Partant d’une logique essentialiste, la guerre, selon Lewis, est permanente, 
inéluctable.  
Ce discours est également repris par certains « intellectuels » et hommes politiques arabes et 
africains. Déjà, durant la colonisation, les autorités occupantes ont réussi à instrumentaliser 
des élites indigènes pour développer un discours légitimant ses actions et son entreprise 
coercitive. Dans la même logique, le « premier ministre » irakien, Iyad Allawi37, employait le 
même discours, les mêmes constructions lexicales et syntaxiques, reproduisant les propos 
défendus par l’équipe d’intellectuels qui conseillaient Bush et son administration. Frantz 
Fanon évoque le « complexe du colonisé » (Frantz Fanon) qui « lave plus blanc » 38. 
L’appareil scolaire a contribué, durant la période coloniale, à reproduire le discours colonial et 
le regard porté sur les colonisés. L’école a permis de mettre en œuvre une certaine altérité, 
certes, peu juste, proposant une lecture trop négative des représentations et des structures 
autochtones, mais a apporté aux colonisés une certaine culture. Ce discours négationniste est 
parfois repris par des intellectuels et des écrivains de pays anciennement colonisés qui 
reproduisent les mêmes clichés et les mêmes stéréotypes de la littérature coloniale. Le 
colonisé, même s’il donne l’impression de fustiger le colonisateur, reprend à son compte son 
propre regard et rêve intérieurement de reproduire son propre vécu. L’imaginaire est marqué 
par la présence de traces du discours colonial et les résidus des différentes structures 
institutionnelles et sociales. Les pouvoirs en place, succédant aux autorités coloniales, 
reprennent les mêmes structures et un fonctionnement similaire, fascinés par le désir d’imiter 
le colonisateur. Ainsi, sont reproduites les mêmes appareils étatiques, le même discours. Au 
niveau des pratiques politiques et de gouvernement, il n’y a pas eu de profondes ruptures avec 
le système colonial.  
Le discours porte et produit les mêmes attributs. Le colonisé demeure prisonnier et otage du 
colonisateur qui contrôle, même, après les indépendances, la direction des affaires. Certes, les 
autochtones ont l’impression de produire un discours autonome, mais qui est souvent destiné 
à l’Europe considérée comme un espace doté de pouvoirs transnationaux. Les formations 
discursives sont fortement marquées par la présence de schèmes et de bribes de discours 
empruntés à l’ancien colonisateur. La logorrhée anticoloniale dissimule mal une certaine 
fascination de l’ancien colonisateur qui, souvent, est pris comme modèle. La référence 
                                                 
37 Neurologue, Iyad Allawi, de nationalité britannique et irakienne, né en 1944, désigné par le département 
d’Etat, avec l’assentiment de la CIA, comme premier ministre du gouvernement intérimaire de juin 2004 à mai 
2005. A été un cadre du parti Baath au pouvoir à Baghdad avant de s’installer à Londres, puis de rentrer à 
Baghdad juste après l’exécution de Saddam Hussein.  
38 Expression empruntée au titre d’un ouvrage de Jean Ziegler, La Suisse lave plus blanc, Paris, Le Seuil, 1990 
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négative ou positive à une entité, politique, économique, territoriale ou sociale, inscrit le 
discours dans une posture de fascination, de désir de ressembler à l’Autre, d’autant plus que 
celui qui est cité impose sa propre logique.  
Le colonisé est séduit par l’image que lui renvoie le colonisateur. Cette posture 
attraction/répulsion est une attitude schizophrénique, révélant deux comportements 
antithétiques et antagoniques, favorisant des positions ambivalentes, bipolaires, duales. 
L’altérité est traversée par les jeux de l’amalgame, de la fascination et du rejet. Pour 
l’Européen, le colonisé devrait se dépouiller de son moi et de son antériorité historique pour 
être admis comme être à part entière. Ainsi, le mot « intégration », souvent appelé à la 
rescousse, subit un sérieux glissement sémantique pour épouser les contours de l’assimilation. 
L’Arabe ou l’Africain est appelé à perdre ses attributs historiques et originels, à les rejeter 
explicitement et à porter les oripeaux du pays d’accueil tout en niant toute filiation avec ses 
propres valeurs. Mais même s’il décide de blanchir son « masque », il est, chaque fois qu’un 
musulman commet un acte répréhensible, rappelé à l’ordre, sommé de se désolidariser avec le 
« musulman », renvoyé à son ancien statut d’immigré. Il rejoint sa « communauté », il n’est 
pas citoyen, mais l’éternel sujet musulman. Il est exclu du genre humain, comme le 
Vietnamien durant l’occupation américaine. Dans son livre The Tragedy and Lessons of 
Vietnam, publié en français en 1995 sous le titre La Tragédie et les leçons du Viêt Nam1, 
l’ancien secrétaire d’Etat américain à la défense (1961-1968), Robert McNamara écrit : « Je 
n'avais jamais été en Indochine. Je n'en connaissais ni l'histoire, ni la langue, ni la culture, ni 
les valeurs. Mes collègues et moi décidions du destin d'une région dont nous ignorions tout ».  
De nombreux faits pourraient corroborer la prééminence aux Etats Unis et en Europe d’un 
discours islamophobe présentant l’Arabe sous les traits d’un barbare et d’un sauvage, le 
couteau à la bouche. Les médias fabriquent une image très négative du musulman et de 
l’Arabe. Cette situation s’expliquerait, en partie, par la domination des circuits médiatiques 
(cinéma, télévisions, radios et journaux) par le très puissant lobby pro-israélien. Est-il normal 
de désigner essentiellement des pays arabes et musulmans comme constituant ce que George 
Bush appelle « l’axe du mal » ou les « Etats voyous » (Syrie, Irak, Iran et Soudan) ? Cette 
convocation de mots et de groupes de mots comme le « bien » et le « mal », « les amis » et 
« les ennemis » de « la liberté et de la démocratie » n’est pas fortuite. Marqués du sceau du 
religieux et de la dimension morale, ces constructions lexicales suggèrent et connotent la 
présence obsédante d’un adversaire qu’elles fabriquent tout en l’affublant des caractéristiques 
qui font de lui l’ennemi de l’ « Occident » perçu comme une totalité.  
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Cette posture est fortement attaquée par l’intellectuel américano-palestinien, Edward Said, 
décédé le 25 septembre 2003, qui réfute l’idée d’ « Orient » et d’ « Occident » comme des 
blocs homogènes. Dans ses livres (notamment L’Orientalisme et Culture et impérialisme), 
l’intellectuel ne rejette pas l’idée d‘une construction idéologique marquée essentiellement par 
une proximité du conflit du Proche-Orient et la notion flasque de « choc des civilisations ». 
Comme Noam Chomsky, Juan Goytisolo et Félix Gattari39 avec lesquels il a signé des livres 
collectifs, il met en avant l’idée selon laquelle l’impérialisme en quête perpétuelle d’un 
ennemi cherchera à nier tout acte de résistance physique ou symbolique pour légitimer son 
occupation. Il évoquera la présence d’une culture hybride et syncrétique constituée de débris 
d’autres tissus et de pans épars d’une mémoire en formation. Il écrit ceci dans ses mémoires 
(A contre-voie) :40  
J'ai l'impression parfois d'être un flot de courants multiples. Je préfère cela à l'idée d'un 
moi solide, identité à laquelle tant d'entre nous accordent tant d'importance. Ces 
courants, comme les thèmes de nos vies, coulent tout au long des heures d'éveil et si 
tout se passe bien, n'ont pas besoin de s'accorder ni de s'harmoniser.  
  
Ce grand professeur de littérature comparée à l’université Columbia de New York et 
musicologue de haut niveau est peut-être celui qui a le mieux démonté les mécanismes du 
fonctionnement de l’orientalisme, à partir d’une analyse très pointue de textes littéraires 
d’auteurs aussi divers que Conrad, Kipling, Balzac, Gide, Camus, Dickens, Austen et bien 
d’autres qui, consciemment ou inconsciemment, ont contribué à légitimer les entreprises 
d’occupation et de conquête tout en ancrant l’idée de la supériorité de l’ « homme blanc ». 
Ainsi, apparaît dans l’étude d’Edward Said l’idée de refoulement, chère à Sigmund Freud et 
de la complexité de l’œuvre littéraire souvent réfractaire aux intentions proclamées de 
l’auteur. Les jugements sur le colonisé sont répétitifs et redondants, ce qui engendre chez le 
colonisé ou le colonisateur un certain refoulement de toutes ces attitudes et de ces images qui, 
latents, participent de la mise en œuvre du discours. Ainsi, ces stéréotypes et ces clichés se 
muent en « habitus »41 et en traces inconscientes qui rendent tout à fait « naturels » des 
                                                 
39 Noam Chomsky, La Loi du plus fort : mise au pas des États voyous, avec Ramsay Clark et Edward Said, Le 
Serpent à plumes, 2002 ; La Fabrication du consentement. De la propagande médiatique en démocratie, avec 
Edward Herman, Agone, 2008 ; Juan Goytisolo, Paysages après la bataille, traduction d’Aline Schulman, Paris, 
Fayard, 1985 ; Felix Guattari, Les nouveaux espaces de liberté (avec Toni Negri), 1985, Dominique Bedou, 
Paris.  
40Edward Said, A contre-voie, Paris, Ed. Le serpent à plume, 2000, p.429  
41 La notion d’habitus se pose, pour Pierre Bourdieu, comme « un principe générateur et unificateur) de pratiques 
reproductrices des structures sociales » (avec Jean-Claude Passeron, 1987) et « le produit du travail d'inculcation 
et d'appropriation nécessaire pour que ces produits de l'histoire collective que sont les structures objectives (e. g. 
de la langue, de l'économie, etc.) parviennent à se reproduire, sous la forme de dispositions durables, dans tous 
les organismes (que l'on peut, si l'on veut, appeler individus) durablement soumis aux mêmes conditionnements, 
43 
 
préjugés et des présupposés idéologiques, transformant l’Africain, le noir ou l’Arabe en un 
zombie, un non être. La latence de traces inconscientes marque tout discours. Ainsi, 
intériorise-t-on certains jugements ou des lectures devenant parties prenantes de notre propre 
regard. Cette propension à péjorer les dominés n’est pas propre aux colons, mais le colonisé 
une fois indépendant va user du même discours et de catégories lexicales similaires. Le 
dominé est foncièrement marqué du sceau de la négativité. Comme d’ailleurs l’Islam qui se 
retrouve extrêmement péjoré, considéré comme une structure porteuse de violence et 
d’agressivité. Au-delà de la religion, c’est toute une population qui subit ce torrent de 
stéréotypes, de clichés et de préjugés racistes. La généralisation excessive, la diabolisation du 
passé et de la culture islamiques et la néantisation de l’individu sont les marques dominantes 
de ce discours essentialiste.      
C’est contre toute une construction idéologique caricaturale et manichéenne considérant 
l’islam et l’univers arabe comme foncièrement négatifs que s’insurge le critique musical du 
journal de gauche américain, The Nation (il entretient de très bonnes relations avec le 
compositeur israélien, Daniel Barenboim), il rejette les clichés et les stéréotypes propres à 
cette entreprise de diabolisation idéologique fondée sur des considérations religieuses. Il écrit 
ceci : 
Je me suis moi-même toujours opposé à toute politique ayant une coloration 
religieuse. J’ai fortement condamné la violence gratuite et suicidaire, et je l’ai fait non 
seulement en anglais mais aussi, dans le monde arabe, en arabe. Pourtant, j’ai le 
sentiment que l’hostilité et le malentendu envers l’Islam (un terme qui peut 
difficilement décrire, à lui seul, 1,3 milliard d’individus issus d’innombrables 
traditions, utilisant des centaines de langages différents et possédant un large éventail 
de cultures très diverses) ont englobé de vastes régions du globe, en particulier en 
Europe et aux Etats-Unis, réduisant toute une culture et une religion à de simples 
caricatures en vue d’entretenir un climat de profond bellicisme et d’inciter une vaste 
majorité d’Américains à apporter un soutien irréfléchi et inconditionnel à ce climat.  
 
Les propos d’Edward Said montrent à quel point les Américains et peut-être moins les 
Européens méconnaissent une religion et un monde qu’ils caricaturent, à force de clichés et de 
stéréotypes, faisant des Arabes et des musulmans des terroristes en puissance. C’est un regard 
du dehors teinté de religiosité et de constructions historiques et mémorielles qui est porté sur 
l’Islam. Le « philosophe » et journaliste français, Jean François Revel, cité dans Le Monde 
Diplomatique, révèle sa vraie facette en écrivant dans son livre, L’obsession anti-américaine, 
dans lequel il s’attaque à l’anti-américanisme qui caractériserait l’opinion française :  
                                                                                                                                                        
donc placés dans les mêmes conditions matérielles d'existence. » (Esquisse d'une théorie de la pratique, Seuil, 
Coll. Points, 2000, p. 282).  
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Ce scrupule démocratique honore Américains et Européens, mais ne doit pas les 
rendre aveugles devant la haine pour l’Occident de la majorité des musulmans vivant 
parmi nous.42  
 
Ce discours traverse de larges territoires intellectuels et politiques français et européens 
modalisant un discours manichéen où le musulman est drapé d’oripeaux caractéristiques du 
méchant dont le seul désir serait d’en finir avec l’ « Occident » présenté comme une totalité 
homogène. Ainsi, comme dans L’Etranger de Camus ou des romans de ce qu’on a appelé les 
« écrivains voyageurs » comme Gide par exemple avaient aussi façonné, volontairement ou 
non, une image négative de l’Autre tout en apportant une certaine légitimation au fait 
colonial. Ce regard dénature la relation à l’Autre considéré comme inférieur et trop peu digne 
de confiance. Noam Chomski démonte les mécanismes du discours « occidental » en 
interrogeant les catégories lexicales déterminées par l’emploi de mots et de groupes de mots 
subissant inéluctablement de sérieux glissements sémantiques. Des mots comme « liberté » ou 
« les amis de la liberté et de la démocratie » perdent leur sens initial pour être marqués 
idéologiquement et être cantonnés dans l’univers de la stéréotypie.  
L’impérialisme qui est une réalité historique concrète est dépouillé de son contenu initial, 
marqué du sceau d’un vide sémantique, « blanc ». Ce mot qui perd ses attributs sémantiques 
originels est affublé de ce groupe lexical trop imprécis et fortement drapé d’oripeaux 
idéologiques, « Langue de bois »43. Le langage employé est marqué par la pauvreté du 
vocabulaire et la flexibilité sémantique. Des mots et des expressions reviennent comme des 
leitmotive, suggérant une extrême violence, l’exclusion et une réalité binaire : « terrorisme », 
« Etats voyous », « axe du mal », civilisation vs barbarie, sauvage, démocratie, liberté…Ces 
constructions lexicales sont censées incarner et porter les valeurs occidentales qui seraient 
menacées par la montée de l’Islam. Les mêmes catégories lexicales investissent le discours 
des journalistes, des militaires et des politiques. Dans un article paru dans le Monde 
diplomatique, l’auteur, Alain Gresh cite un général américain, ancien sous-secrétaire adjoint à 
la défense pour le renseignement aux Etats-Unis qui considérait que le monde était confronté 
à une guerre de religions opposant l’univers judéo-chrétien à l’Islam hostile à la chrétienté 
: « parce que nous sommes une nation chrétienne, parce que nos fondations et nos racines 
                                                 
42 Jean-François Revel, L’Obsession anti-américaine, Plon, Paris, 2002, p. 129 
43 Le groupe de mots « langue de bois », utilisé, au départ, par Gilles Martinet, dans ses articles dans le nouvel 
observateur et son ouvrage, Les cinq communismes (Paris, Le Seuil, 1971), ciblent le discours marxiste et 
ménage la vulgate libérale. Au départ, l’expression est marquée par les jeux idéologiques et s’inscrit dans une 
démarche politique particulière. Pour le dictionnaire encyclopédique, Le Larousse, elle serait « la phraséologie 
stéréotypée utilisée par certains partis communistes et par les médias de divers Etats où ils sont au pouvoir ». 
Mais il est possible de détourner le sens originel en l’élargissant à tout discours où interviennent clichés, 
stéréotypes, effets de dissimulation, logorrhée, enveloppant ainsi le vocabulaire néolibéral. 
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sont judéo-chrétiennes. Et l’ennemi est un type qui s’appelle Satan » et encore : « je savais 
que mon Dieu était plus grand que le leur, je savais que mon Dieu est un vrai dieu et le leur 
une idole »44   
Dans cette logique lexico-sémantique, apparaît également un mot tout simplement prisonnier 
de la définition que chacun peut lui apporter en fonction de ses options idéologiques et de ses 
intérêts immédiats. Il s’agit du terme ambigu de terrorisme. D’où les nombreux désaccords 
autour de l’interprétation de ce mot, lieu et enjeu de luttes. Nous empruntons encore une fois à 
Edward Saïd ses questionnements sur cette notion trop flasque qu’il tente d’approcher dans 
une lettre à son ami japonais, prix Nobel de littérature 1994, Kenzaburo Oe45 :  
Comme vous le remarquez si justement, personne n’a proposé de définition pertinente 
du “terrorisme” alors même que le monde entier, y compris le Japon, semble mobilisé 
pour lutter contre lui. Vers le milieu des années 70, les Nations unies ont passé 
plusieurs années à débattre du sens de ce terme sans pouvoir trouver une définition 
commune suffisamment large. Le problème est que, lorsqu’on l’utilise de façon 
approximative, comme un concept servant simplement à identifier ce qu’on n’aime 
pas, une mauvaise action ou un ennemi officiel, le terme, terrorisme, peut aussi 
recouvrir un acte de résistance ou de désespoir provoqué par une prépondérance de 
pouvoir qui est à la fois inconsidérée et destructrice. Je reconnais que ce que Ben 
Laden a fait, et que ses disciples préconisent, relève du terrorisme, car ils appellent au 
massacre aveugle d’innocents et à une division fallacieuse et artificielle du monde en 
amis et ennemis de leur cause. Quelle tristesse et quelle méprise, non seulement à 
l’égard de l’Islam mais aussi de la complexité de l’histoire humaine !  
 
Souvent, quand on évoque ce terme, on cite Hérodote46 qui considérait ceux qui ne 
s’exprimaient pas en grec comme des barbares. On tente de faire croire au monde, 
apparemment unipolaire, mais traversé fondamentalement par des voix et des sédimentations 
dissidentes, que la résistance à l’ordre désiré par le puissant relevait de l’entreprise terroriste. 
Le recours à des catégorisations simplistes, idéologiquement déterminées, servant un discours 
bien précis, participe d’une péjoration de l’Autre, étrange et étranger, saisi dans sa dimension 
primitive et sauvage, plongé dans un état de nature. Ainsi, les Palestiniens sont perçus comme 
des terroristes alors qu’ils se battent contre l’occupation.  
La logique est souvent piétinée par la force qui refuse de faire un parallèle entre la résistance 
européenne ou américaine par exemple, continuellement célébrée avec le combat des patriotes 
                                                 
44 Los Angeles Times, 16 octobre 2003 
45 Après le 11 septembre, Kenzaburo, Edward Said. D’un Orient à l’autre. Courrier international. 
https://www.courrierinternational.com/article/2002/03/21/d’un-orient à l’autre 
46 Hérodote (484 avant J.C-420), Historien et géographe, auteur d’un livre de voyages, Histoires ou Enquête. Il 
présente ainsi sa conception de l’Histoire : « Hérodote de Thourioi expose ici ses recherches, pour empêcher que 
ce qu'ont fait les hommes, avec le temps, ne s'efface de la mémoire, et que de grands et merveilleux exploits, 
accomplis tant par les Barbares que par les Grecs, ne cessent d'être renommés ; en particulier, ce qui fut la 
cause que Grecs et Barbares entrèrent en guerre les uns contre les autres. » 
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palestiniens, syriens et irakiens. On légitime la barbarie de l’occupant et on dénigre la 
résistance de l’Autre vu sous le prisme « occidental » comme un sous homme. Les images 
inadmissibles et contraires à l’éthique ordinaire de Saddam Hussein et ses enfants recousus, 
déformés et animalisés n’ont pas été condamnées par la presse et les défenseurs des droits de 
l’homme au même titre que la décapitation d’un « Occidental ». Les deux actes, inadmissibles 
et injustifiables, mettent en branle une absence totale de morale et de respect de l’Autre vu 
sous l’angle de l’étrange et de l’infamie. Aucune morale ne peut justifier une mise en scène 
d’un acte horrible et cynique, quelle que soit l’identité de ses auteurs.  
Les droits humains deviennent divisibles dès que les intérêts « occidentaux » sont en jeu. 
L’assassinat en direct du couple Ceausescu et de Kadhafi est justifié, considéré comme 
normal. Ce qui pose le problème de la norme et de celui qui détermine les normes et les 
interdits. Tout discours est otage de la puissance du locuteur. La normalisation des conduites 
obéit essentiellement à des considérations idéologiques.  
Les médias participent de cette péjoration de l’Arabe qui ne compterait pas sur les tablettes. 
Les massacres quotidiens en Irak, en Syrie, en Lybie et en Palestine n’émeuvent pas les 
télévisions et les pouvoirs « occidentaux ». L’événement est considéré comme mineur. Le 
discours porte l’empreinte du centre (l’Europe) qui, marqué par les traces historiques et 
mémorielles, porte un regard caractérisé par l’hypertrophie du moi européen. Heureusement, 
des organisations de la société civile européenne et quelques rares médias relativement 
autonomes comme Le Monde Diplomatique et The Nation par exemple tentent tant bien que 
mal de produire une image différente se distinguant radicalement de cette idée de « choc des 
civilisations ».  
Aujourd’hui, l’ONU47est instrumenté pour servir d’espace de légitimation de cette machine de 
guerre qui n’éprouve nullement la nécessité d’une quelconque légitimité. L’administration 
voudrait, avec son projet de grand Proche-Orient installer des structures dites 
« démocratiques », (selon la définition trop intéressée de Washington) épousant les contours 
du discours de Samuel Huntington, Bernard Lewis et Francis Fukuyama mettant en relief les 
impératifs de sécurité nationale et une illusoire « fin de l’Histoire »48 (titre de son livre) 
                                                 
47 Frantz Fanon : « L’ONU n’a jamais été capable de régler valablement un seul des problèmes posés à la 
conscience de l’homme par le colonialisme, et chaque fois qu’elle est intervenue, c’était pour venir concrètement 
au secours de la puissance colonialiste du pays oppresseur. En réalité, l’ONU est la carte juridique qu’utilisent 
les intérêts impérialistes quand la carte de la force brute a échoué ». Charles de Gaulle l’appelait « ce machin », 
péjorant et minorant son action. Elle permet néanmoins de servir d'espace d'expression à des moments précis de 
l'Histoire et à des situations particulières. On peut citer des cas où l’assemblée générale des Nations Unies a 
réussi la gageure de faire connaitre des situations de colonisation ou de répression par exemple ou de combats 
pour la défense de l’environnement par exemple.  
48 Francis Fukuyama, La fin de l’Histoire et le dernier homme, Paris, Flammarion, 1992 
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correspondant au triomphe final du néolibéralisme devant s’étendre au monde entier. C’est à 
travers le prisme de la lecture des travaux de ces chantres du néo-conservatisme qu’il faut 
cerner les pratiques actuelles dominées par la tragédie palestinienne, l’invasion de l’Irak et les 
« printemps arabes »49.  C’est à partir de cette logique qu’émerge le projet de « Grand Proche-
Orient » répondant à l’idée chère aux « faucons » d‘installer des « démocraties » (selon la 
définition des néo-conservateurs et des intérêts en jeu) dans le monde arabe qui verrait sa 
situation géostratégique chamboulée, mais trop inféodée à la puissance américaine et aux 
intérêts d’Israël qui verrait tous ses adversaires sérieusement neutralisés. 
Frantz Fanon qu’admirait énormément Edward Saïd qui lui avait consacré de longues pages 
dans son ouvrage « Culture et impérialisme »50 disait déjà, il y a plus d’une quarantaine 
d’années, que la question de l’altérité et du mépris de l’Autre marqueraient durablement les 
relations de l’ « Occident » avec les anciennes colonies et les autres cultures, essentiellement 
arabes, musulmanes et africaines.  
2-L’Occident, les Arabes et les pétrodollars 
Le regard qui est le lieu d’articulation de plusieurs logiques discursives et de différentes 
marques historiques et mémorielles suggère une lecture unilatérale de l’Autre. Ancré dans le 
quotidien, il porte et produit l’Histoire et une lecture subjective. Toute lecture est déterminée 
par la formation du locuteur, de la prégnance des différentes formations discursives et leur 
interpénétration. Tout discours est traversé par d’autres discours en action ou en latence qui 
contribuent à sa formation. Les stéréotypes et les clichés en circulation, les conflits historiques 
nourrissant les imaginaires et les rapports entre les peuples contribuent à la mise en œuvre du 
regard et du jugement sur l’Autre. 
L’Arabe est un éternel barbare. Le regard porté sur les Arabes reste toujours travaillé par une 
Histoire trop controversée et marquée par le discours religieux latent ou explicite. On se 
souvient de la fameuse « croisade » de Bush, des déclarations de Berlusconi ou de certains 
hommes politiques et journalistes européens et américains51. Certes, le propos reste à nuancer 
                                                 
49 C’est une série d’émeutes souvent provoquées par les puissances « occidentales » pour déstabiliser certains 
pays arabes comme la Lybie, la Syrie, la Tunisie et l’Egypte qui sont souvent des régimes autoritaires, mais qui 
étaient paradoxalement soutenus par les Etats Unis et les pays européens. D’ailleurs, la justice française poursuit 
l’ancien président français pour financement illégal provenant d’un pays étranger, la Lybie, suite aux révélations 
du journal en ligne dirigé par Edwy Plenel, Mediapart.  
50 Edward Said, Culture et impérialisme, Paris, Fayard/Le Monde Diplomatique, 2000 
51 Silvio Berlusconi, ancien président du conseil italien avait déclaré le plus sérieusement du monde, reprenant 
les préjugés de Gobineau : « Nous devrions être conscients de la supériorité de notre civilisation, (...) un système 
de valeurs qui a apporté à tous les pays qui l’ont adopté une large prospérité qui garantit le respect des droits 
de l’homme et des libertés religieuses. » (Déclaration faite le 26 septembre 2001)  
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malgré les graves glissements sémantiques investissant le langage politique et idéologique 
occidental.  
Dans le discours « occidental », le puissant, le dominateur met en œuvre des présupposés, 
jugeant le dominé et le sommant d’obéir à ses injonctions, sinon, il serait déclaré inapte à 
diriger un pays. L’ancien colonisateur s’arroge, consciemment ou inconsciemment, tous les 
droits pour décider du comportement à tenir par l’ancien colonisé. Souvent, les gouvernants 
des pays du Sud, en mal de légitimité, font le dos rond et tentent de satisfaire les attentes du 
colonisateur. Le blanc reste toujours la référence. Ainsi, expliquent Nicolas Bancel et Pascal 
Blanchard : « Si l'on devait décrire le citoyen universel idéal […], le neutre est un homme 
blanc des classes moyennes et supérieures ».52 C’est ce « blanc » qui décide du système 
politique et du comportement personnel à suivre. D’où l’usage d’un discours fait d’impératifs. 
L’ « Occident » n’est pas une totalité hermétique, mais un ensemble, certes peu cohérent, 
encore caractérisé par les stigmates d’une idéologie chrétienne profondément ancrée dans 
l’imaginaire de l’Europe. Le conflit israélo-palestinien, la situation en Irak, les attaques 
continues contre les pays arabes et l’islamophobie ambiante caractérisent ce discours 
« occidental » trop marqué par des comportements arrogants et des situations intenables de 
conflit et un discours paternaliste et foncièrement européocentriste.  
Les thèses de Samuel Huttington ou de Bernard Lewis, sérieusement combattues par Edward 
Saïd, privilégient l’idée de « conflit des civilisations » et confortent un discours colonial trop 
empreint par un « occident-centrisme » qui considère que toute réforme, tout comportement et 
toute attitude devraient être façonnée par l’ « Occident » qui fonctionne comme un véritable 
empire, certes traversé par de nombreux conflits d’intérêts. Les dossiers arabes, par exemple, 
sont tous pris en charge par les Américains comme si les Arabes étaient congénitalement 
incapables de gérer leurs affaires53.  
Le puissant (Europe et Etats-Unis) élabore les critères permettant de désigner le « bon » 
Arabe ou le « bon » Musulman qui devrait adhérer à une sorte de pacte pour se voir admettre 
dans le cercle des « nations » fréquentables. Le regard est manichéen, caractérisé par la 
fabrication du « bon » et du « méchant », diabolisé et négativement présenté. La machine 
médiatique et l’appareil intellectuel participent activement à cette entreprise impériale qui 
fabrique le regard porté sur l’autre, éternellement perçu comme étrange et barbare. Le travail 
                                                 
52Bancel Nicolas, Blanchard Pascal, « 1. Les origines républicaines de la fracture coloniale », dans La fracture 
coloniale. La société française au prisme de l'héritage colonial. Paris, La Découverte, « Cahiers libres », 2005, 
p. 31-43  
53 Les interventions militaires « occidentales » ont déstabilisé de nombreux pays arabes et africains. Ils ont 
provoqué la mort de centaines de milliers de personnes en Irak, en Syrie et en Libye et des flux migratoires sans 
pareil, détruisant toutes les structures étatiques et militaires et fragilisé de nombreuses régions.   
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entrepris par les appareils médiatique et intellectuel dominant a pour fonction d’inculquer 
dans l’esprit du dominé ou de l’ancien colonisé le sentiment d’infériorité et de lui faire 
admettre sa domination et la supériorité des valeurs européennes qui, souvent, ne lui sont pas 
appliquées par le dominant. Ce rapport de domination travaille les relations « nord-sud ».    
Les pouvoirs arabes, en conflit latent ou ouvert avec leurs sociétés, contribuent grandement à 
la reproduction de ce discours parce qu’ils estiment que leur maintien dépend exclusivement 
du bon vouloir des puissances occidentales. Ils n’ont pas tort. Tous parlent aujourd’hui à 
l’unisson de « démocratie » alors que les mêmes oligarchies gouvernent toujours. La 
« démocratie » est instrumentée dans le sens du bâillonnement des voix autonomes, 
s’inscrivant dans une perspective libérale et excluant toute participation des populations à la 
prise de décision.  
Il eut fallu de fortes pressions américaines qui ont tout à fait raison de défendre leurs intérêts 
pour que les cheikhs du pétrole et les autres se mettent, pour satisfaire les demandes 
occidentales, à pérorer le discours démocratique. Tout se fait dans les pays arabes en fonction 
des attentes de l’Occident qui, souvent, ferme les yeux sur les graves atteintes aux libertés 
dans quelques pays arabes et africains. Les droits de l’homme sont souvent utilisés comme un 
espace de légitimation du discours « occidental » et des intérêts européens et américains.54 
Les foules arabes dépourvues de citoyenneté et de parole autonome constituent, aux yeux des 
pouvoirs en place, une quantité négligeable. Leurs voix ne pèsent pas lourd devant les 
pratiques répressives. Bush voulait mettre en application les idées de Fukuyama55 sur ce qu’il 
appelle la « fin de l’Histoire » en tentant d’étendre, par l’usage de la force, la « démocratie » 
et les pratiques néo-libérales, désignant unilatéralement les hommes du pouvoir, en organisant 
                                                 
54 L’Europe et les Etats Unis ferment les yeux sur les graves atteintes aux libertés en Arabie Saoudite et dans les 
pays du Golfe par exemple, fomentent des coups d’Etats dans des pays africains et provoquent des guerres 
civiles en Irak, en Syrie ou en Lybie, déstabilisant le Moyen-Orient et détruisant toutes les institutions étatiques 
et fragilisant les pays sub-sahariens et le Maghreb.  
55 Francis Fukuyama dont l’idée centrale s’articule autour de la domination du monde par la « démocratie 
libérale » semble se tromper sérieusement sur l’analyse des réalités du monde marquées par une extrême 
complexité et une incroyable dynamique. Paradoxalement, malgré la déliquescence de l’Union Soviétique et 
l’apparition d’un système unipolaire dirigé par les Etats-Unis, d’autres forces ont fait leur apparition contestant 
cette poussée impérialiste américaine qui a fini par discréditer l’idée même de démocratie libérale et de donner le 
coup de grâce à une Europe extrêmement divisée. La disparition de certaines dictatures en Amérique Latine, au 
Portugal, en Espagne, en Grèce et dans d’autres pays n’a nullement provoqué un engouement pour la 
« démocratie libérale ». Bien au contraire, elle est assimilée à une entreprise impériale, ce qui a suscité la mise en 
œuvre de blocs de résistance comme les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et de discours 
alternatifs de résistance. Certes, les Etats-Unis tentent de mettre un terme à ces espaces autonomes, au 
Nicaragua, au Venezuela, au Paraguay et ailleurs en fomentant des opérations de déstabilisation ou des coups 
d’Etats déguisés comme au Brésil. Les concepts de « démocratie » et des « droits de l’homme », tels qu’ils sont 
utilisés sont tout simplement l’expression des forces impérialistes. D’autres formes de gouvernement font leur 
apparition dans un monde dominé par les puissances de la finance qui dénaturent le système démocratique en 
prenant le pouvoir réel, en dehors des instances élues.  
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parfois des « élections » sur mesure. Ainsi, le centre et la périphérie, pour reprendre Samir 
Amin, sont en quelque sorte institutionnalisés. Le centre, Europe et Etats-Unis, semble 
intérioriser l’idée d’infériorité des Arabes et des Africains tout en cherchant à les persuader de 
leur « état de barbarie ». Dans l’imaginaire européen, le « dominé » demeure inférieur, à l’état 
sauvage, incapable de construire une pensée cohérente, même s’il s’assimile, il demeurerait 
prisonnier de ses instincts naturels.56Edward Said l’explique très bien :  
 
 Les cultures les plus avancées ont rarement proposé à l’individu autre chose que 
l’impérialisme, le racisme et l’ethnocentrisme pour ses rapports avec des cultures 
autres.  
 
Le discours « occidental » sur les Arabes a une histoire qui remonte loin dans le passé des 
relations conflictuelles entre ces deux mondes. Les uns et les autres, « Occident » et 
« Orient », ont intériorisé des attitudes agressives et des comportements antithétiques et 
antagoniques. La colonisation a encore aggravé sérieusement les choses, elle a profondément 
conforté et renforcé le discours négateur des Arabes.  
D’ailleurs, ce regard dévalorisant et péjorant, traverse de nombreuses contrées idéologiques. 
Même Karl Marx57 et Friedrich Engels, ont produit dans leurs premiers textes une image trop 
eurocentriste, analysant, à l’aune des grilles « occidentales », une société algérienne et 
« orientale », en porte à faux avec ses schémas préétablis, allant jusqu’à légitimer la 
colonisation la considérant comme porteuse des « valeurs de la civilisation » en opposition 
aux « peuples arriérés ». Truffé de clichés et de stéréotypes, leur discours marqué par une 
construction binaire, utilise les mêmes arguments que ceux des autorités coloniales françaises 
et britanniques. Friedrich Engels porte un regard raciste sur les populations colonisées, 
dominées qui seraient inférieures, sans Histoire, devant considérer la colonisation comme un 
bienfait :   
Des peuples qui n’ont jamais eu leur propre histoire, qui passent sous la domination 
étrangère à partir du moment où ils accèdent au stade le plus primitif et le plus barbare 
de la civilisation, ou qui ne parviennent à ce premier stade que contraints et forcés par 
                                                 
56 La question des migrants a permis de libérer le racisme primaire de nombreuses populations européennes qui 
usent souvent d’un vocabulaire dévalorisant fait de clichés et de stéréotypes sans prendre le temps de cerner les 
conditions ayant engendré cette migration. Les morts en mer ne comptent souvent pas ni pour les pays d’accueil, 
ni ceux d’origine qui, souvent, acceptent que leurs pays soient des lieux où l’Europe jette ses déchets et pille 
leurs richesses. La mort d’un migrant ne mérite pas qu’on en parle. Nous assistons à l’existence d’une infra-
humanité. La montée de l’extrême-droite en Europe et l’élection de Donald Trump ne sont pas du tout des 
surprises, elles sont le produit d’un discours investissant l’imaginaire « occidental » depuis des siècles.  
57 Marx parle ainsi de l’Algérie : « Nous ne devons pas oublier que ces communautés villageoises idylliques, 
malgré leur aspect inoffensif, ont toujours été une fondation solide du despotisme oriental, qu’elles enfermaient 
la raison humaine dans un cadre extrêmement étroit, en en faisant un instrument docile de la superstition et 
l’esclave de règles admises, en la dépouillant de toute grandeur et de force historique. » 
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un joug étranger, n’ont aucune viabilité, ne peuvent jamais parvenir à quelque 
autonomie que ce soit. 
 
Et encore : 
 
Et si l’on peut regretter que la liberté ait été détruite, nous ne devons pas oublier que 
ces mêmes bédouins sont un peuple de voleurs » ou « Après tout, le bourgeois 
moderne, avec la civilisation, l’industrie, l’ordre et les « lumières » qu’il apporte tout 
de même avec lui, est préférable au seigneur féodal ou au pillard de grand chemin, et à 
l’état barbare de société à laquelle ils appartiennent. 
  
Ils insistent sur l’existence d’une seule civilisation, Europe et Amérique du Nord, qui ne peut 
être assimilée à la barbarie des autres peuples. L’hypertrophie du moi « occidental » neutralise 
et nanise toutes les autres cultures perçues comme peu dignes, anhistoriques. Le discours de 
Marx renferme parfois des relents racistes quand il s’agit d’évoquer les colonies. Il parle ainsi 
de l’Algérie, usant d’un discours essentialiste : « Les Arabes sont des nomades, fidèles aux 
traditions de leurs ancêtres, et restent en dehors de toute évolution et hostiles à la 
civilisation ».  
Cette hypertrophie du moi « occidental » investit sérieusement le discours de Marx et 
Engels58 qui justifie la colonisation tout en tolérant les massacres commis par les puissances 
occupantes en Inde ou en Afrique du Nord, considérant les colonisés comme réactionnaires. 
Ses positions par rapport à la question coloniale sont d’une extraordinaire ambiguïté faite 
parfois de positions pro-colonialistes. Marx apprécie ainsi l’occupation de l’Inde : 
L’Angleterre a une double mission à remplir en Inde : l’une destructrice, l’autre 
régénératrice – l’annihilation de la vieille société asiatique et la pose des fondements 
matériels de la société occidentale en Asie. 
 
Engels évoque, lui, l’Algérie en des termes révoltants59 : 
 
La conquête de l’Algérie est un fait propice au progrès de la civilisation. Si l’on peut 
regretter que la liberté ait été détruite, nous ne devons pas oublier que ces mêmes 
Bédouins sont un peuple de voleurs. Après tout, le bourgeois moderne avec la 
civilisation, l’industrie, l’ordre et les “lumières” qu’il apporte tout de même est 
préférable au seigneur féodal ou au pillard de grand chemin et à l’état barbare de la 
société à laquelle ils appartiennent.  
 
Ce n’est qu’à partir des années 1860 que le discours de Marx va changer, rompant avec 
l’européocentrisme et portant un regard différent sur le « mode de production asiatique » et 
                                                 
58 K. Marx et F.Engels, Textes sur le colonialisme, Éditions du Progrès, Moscou, 1977 ; K. Marx et F.Engels, Du 
colonialisme en Asie. Inde, Perse, Afghanistan, Mille et une nuits, Paris, 2002, édition établie par et postface de 
Gérard Filoche ; Marxisme et Algérie, textes de Marx et d’Engels réunis par René Gallissot, avec la collaboration 
de Gilbert Badia, Paris, Union Générale d’Edition, 1976 ; Le Capital, Paris, PUF. 
59 Friedrich Engels, “Abd el-Kader”, The Northern Star, 22 janvier 1848 ; cité par Gilbert Badia, Marxisme et 
Algérie, Textes de Marx et d’Engels, Paris, UGE, 1976 
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sur cette tendance à examiner les jeux politiques et économiques à l’aune de la culture 
européenne, saisissant les rapports de domination impérialiste. Ses derniers textes constituent 
une dénonciation directe des méfaits du colonialisme. Les premières positions de Marx 
pourraient s’expliquer par l’influence des écrits des orientalistes qui ont réussi à imposer une 
lecture binaire du monde et de l’Histoire.  
Aujourd’hui, avec la tragique déstabilisation de l’Irak, de la Syrie et de la Libye et les crises 
entretenues dans un certain nombre de pays arabes, l’arrogance et la pauvreté du discours 
médiatique « occidental », la composante des différentes « coalitions », trop marquées 
culturellement et idéologiquement, les attaques continues, contre Yasser Arafat, avant sa mort 
et les Palestiniens, le soutien trop agressif à Israël60, le discours anti-arabe est explicite. Les 
dizaines de morts quotidiens en Palestine, en Libye, en Syrie et en Irak ne semblent pas 
émouvoir un « Occident » vécu comme centre et comme espace de décision, de contrainte et 
de répression. Il suffit qu’un seul « Occidental » soit assassiné pour que le monde, trop 
occidentalisé et instrumenté, se mobilise. L’Arabe n’a pas de singularité, comme celui que tue 
Meursault de Camus, parce qu’il est tout simplement un Arabe (la majuscule lui sied à 
merveille). D’ailleurs, les Arabes sont devenus des suspects et de potentiels, candidats au 
meurtre. Il n’est pas facile d’être un Arabe dans le monde d’aujourd’hui, subissant la 
suspicion de l’ « Occident » et la répression des régimes en place. Une analyse du discours 
employé dans l’ouvrage du chef des inspecteurs de l’ONU Hans Blix, Irak, les armes 
introuvables61, donne à voir ce regard de l’Arabe considéré comme quelque peu dérangé, peu 
digne de confiance. De nombreuses productions littéraires et cinématographiques façonnent 
cette image. La thèse de Edward Said sur l’œuvre de Joseph Conrad apporte énormément 
d’informations. D’ailleurs, ce qui conforte plus cette idée d’un « Occident », trop anti-arabe, 
c’est l’absence de condamnation sérieuse d‘Israël à l’ONU alors qu’on s’est empressé de 
sanctionner le Soudan, la Libye, l’Irak… 
Combien de résolutions n’ont-elles pas été appliquées par les Israéliens ? Les pratiques 
fascistes (destruction des maisons, sanction collective…) n’émeuvent pas du tout un Occident 
qui ferme les yeux quand il s’agit d’Arabes ou d’Africains. Les images de Saddam et de ses 
fils, de Kaddafi ou du couple Ceaucescu ou Gbagbo exposés dans un état lamentable dans des 
télévisions occidentales qui condamnent vite ce type de pratiques s’il s’était agi d’images 
d’Occidentaux. On se souvient des déclarations du secrétaire d’Etat américain à la défense, 
                                                 
60 Le président américain, Donald Trump, n’a finalement fait, en déplaçant l’ambassade des Etats-Unis à 
Jérusalem, qu’exprimer ouvertement le discours de l’Amérique par rapport à la question palestinienne et le rejet 
systématique de toute parole arabe.   
61 Hans Blix, Irak, les armes introuvables, Paris, Fayard, 2004  
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Ronald Rumsfeld quand les Irakiens ont montré des photographies de soldats américains. Les 
conventions et les textes législatifs obéissent à une grande manipulation, d’ailleurs légalisée. 
Usage atrophié des conventions internationales. Les dernières scènes de torture en Irak, 
d’ailleurs ordinaires, ont, une fois révélées au grand public, semblé émouvoir les grands de ce 
monde qui savaient ce qui se passait dans ce pays où la condition humaine n’est pas respectée. 
Ainsi, Frantz Fanon, dans son livre, L’an V de la révolution algérienne, a bien décrit ce type 
de situations :  
Le peuple européen qui torture est un peuple déchu, traître à son histoire. Le peuple 
sous développé qui torture assure sa nature, fait son travail de peuple sous-développé. 
Le peuple sous-développé est obligé, s’il ne veut pas être moralement condamné par 
les « nations occidentales », de pratiquer le fair-play, tandis que son adversaire 
s’aventure la conscience en paix dans la découverte illimitée de nouveaux moyens de 
terreur. Le peuple sous-développé doit à la fois prouver par la puissance de son combat 
son aptitude à se constituer en nation et par la pureté de chacun de ses gestes, qu’il est 
jusque dans les moindres détails le peuple le plus transparent, le plus maître de soi.  
 
Mais il faut s’entendre sur une chose, malgré certains traits constants et invariables, 
l’ « Occident » n’est pas une totalité, il est traversé par des courants divers, comme d‘ailleurs 
l’ « Orient ». C’est ce regard totalisant et intégriste qui rend presque impossible toute relation 
normale entre les deux univers. Ainsi, tout conflit, tout problème est accentué parce que 
marqué par des contingences historiques, sociologiques et religieuses.  
Même le « savoir », dans ces conditions, est instrumenté favorisant le regard du centre et 
dévalorisant les lieux de l’altérité. L’autre est vécu comme étrange, étranger et barbare. 
L’ethnologie et l’anthropologie qui restent toujours suspectes, puisque apparues à l’aune de la 
colonisation et de la prétendue supériorité occidentale. Le discours ethnocentriste est souvent 
intériorisé par les élites et les universitaires arabes qui le reproduisent dans leurs travaux, en 
évitant de l’interroger tout en reprenant ses grilles et ses jugements, reproduisant, souvent de 
manière inconsciente, une sorte de racisme ambiant et latent. Les références exclusivement 
occidentales et l’usage de grilles, probablement opératoires dans les sociétés d’origine, 
peuvent être inefficaces et non opératoires dans l’analyse des sociétés arabes. Ainsi, se 
retrouve-t-on prisonnier d’un regard qui dévalorise nos propres sociétés. Le chercheur des 
pays dominés devrait contrebalancer le discours « occidental » en déconstruisant 
l’appareillage conceptuel dominant, mettre en œuvre de nouvelles instances épistémologiques, 
en évitant le face à face contreproductif de l’ « Occident » et de l’ « Orient ». Un certain 
nombre d’auteurs arabes et africains (Tayeb Tizini, Mahmoud Amin El Alem, Hussein 
M’roue, Mehdi Amel, Mohamed Arkoun…) tentent justement d’aller dans ce sens, c’est-à-
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dire redéfinir les contours conceptuels et proposer une lecture du monde qui éviterait une 
sorte de parallélisme des formes, en juxtaposant deux regards, celui de l’Européen et celui du 
dominé marqué par les jeux du nationalisme. Nous assistons depuis la colonisation à une 
grande opération d’occidentalisation négatrice de toutes les valeurs des autres cultures et qui 
s’accentue aujourd’hui tragiquement, surtout avec la disparition de l’Union Soviétique.  
La question de l'altérité est au centre de tout le débat culturel dans les pays anciennement 
colonisés. C'est à travers l'Autre qu'on façonne notre manière de faire et de construire les 
différents espaces de représentation. Nous avons, à travers la colonisation française et les 
relations entretenues avec le Machreq trop fasciné par la culture européenne et l'imitation 
servile de leurs formes de représentation, assimilé les valeurs occidentales. Ainsi, la question 
de l'emprunt traverse-t-elle tous les débats sur la culture et la société nationale. Abdellah 
Laroui explique dans son ouvrage, L'idéologie arabe contemporaine62, que les Arabes pensent 
toujours leur Histoire et leur vécu en fonction de l'Occident et que l’ « occidentalisation » est 
irréversible. 
  
L’impérialisme devient une structure globale qui, survenue dans un pays, dessine aux 
autres le cadre de leur évolution future. Les autres pays ne peuvent plus penser ni agir 
que dans ce cadre donné. Seulement au lieu de considérer ce fait comme une 
malédiction, on tend à y voir la victoire de l’Universel ; si cette structure nouvelle s’est 
imposée d’une manière tellement incontestable, c’est qu’elle portait en elle plus 
d’universalité, c’est-à-dire de capacité d’unir les hommes que celle qu’elle a 
remplacée. Cette deuxième perspective (la première étant la quête de l’authenticité) est 
donc obligée de justifier historiquement l’impérialisme, non pas dans le détail de ses 
actes, mais dans son mouvement d’ensemble. Quant au moi, elle refuse de le ramener 
à une postulation négative, de le traiter comme la marque que laisse l’âme délestée 
d’elle-même ; elle l’identifie aussi à un processus, mais d’une manière positive ; le 
Moi, ancien fruit de la société détruite, s’accroche un bon moment, puis il sera 
remplacé par un autre Moi, fruit de la nouvelle société ; en attendant que ce dernier se 
cristallise, il y a un vide, cela est vrai, mais au lieu de le valoriser, il faut le relativiser, 
en faisant confiance au temps.  
 
Toute tentative de remise en question de la culture occidentale passe par le chemin de 
l' « Occident » auquel on emprunte les schémas conceptuels. Dans les moments de crise, on 
ressort le sempiternel discours de l'"invasion étrangère" sans interroger ou avoir les capacités 
de lire les réalités historiques faites de rencontres et d'emprunts continus. Ce syntagme, utilisé 
par tous les pouvoirs en place dans les pays anciennement colonisés, surtout dans des 
situations de crise, manière de rejeter tout apport scientifique, suggère l'existence d'une 
culture de musée, une impossibilité de prendre réellement en charge le présent.  
                                                 
62 Abdellah Laroui, L’idéologie arabe contemporaine, Paris, Maspero, 1967, p.67 
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Penser le moi, c'est penser l'Autre, le rendre présent dans toutes nos activités, nos 
représentations. L'Occident parcourt le discours culturel qui prétend rejeter ce qu'on appelle 
communément la parole de l'Autre. La colonisation, évacuant toute possibilité d'expression 
nationale, fut à l'origine de la redécouverte de la représentation culturelle de l’Occident et de 
l'altérité. Si, au début, les autochtones rejetèrent la culture de l'Autre, quelques décennies 
après, sous la pression de la colonisation et des contacts avec les lettrés du Machreq trop 
séduits par les formes culturelles européennes légitimant ainsi cette appropriation des formes 
culturelles françaises, ils furent obligés de l'admettre.  
Ainsi, l’Occident et l’Orient se regardent comme des chiens de faïence, se fabriquant une 
vision intégriste tentant de façonner l’Autre à son image. 
 
3-Les yeux obscurs de l’Occident 
Décidément, la situation irakienne a fait ressurgir une image latente, caractérisée par de 
profondes ruptures marquant les relations entre l’ « Occident » et l’ « Orient ». Jamais, peut-
être, les Arabes ne se sont sentis aussi humiliés que durant l’occupation américaine de ce pays 
certes, gouverné, un dictateur63, comme d’ailleurs une très grande partie des Etats du monde, 
mais qui était considéré comme le pays le plus développé dans le monde arabe, avant la 
tragédie de 1990. De nombreux étudiants arabes poursuivaient leurs études dans les 
universités irakiennes. Aujourd’hui, les établissements de l’enseignement supérieur, 
exsangues, vivent un extraordinaire marasme et exhalent une odeur de soufre. Le temps se 
conjugue à la douleur d’un quotidien marqué par des mensonges infinis qui, 
malheureusement, donne de la démocratie une image négative.  
Les Arabes qui considèrent les Etats-Unis comme les responsables de tous leurs maux 
confondent la démocratie avec les dirigeants de ce pays. Ainsi, la situation en Palestine, en 
Syrie, en Lybie, au Yemen et l’occupation de l’Irak façonnent, dans l’imaginaire arabe, une 
image négative d’un « Occident », vite assimilé à un univers judéo-chrétien. Le refus de 
l’intégration de la Turquie et de la partie turque de Chypre et le projet d’introduire un article 
explicite sur les origines chrétiennes de l’Europe dans la constitution européenne consolide 
cette idée qui gagne de plus en plus les territoires arabes trop frustrés par des gouvernants 
                                                 
63 Saddam Hussein (1937-2006), l’un des acteurs du coup d’Etat de 1968 qui permet au parti Baas d’avoir le 
pouvoir, longtemps vice-président, il accède au poste de président en 1979, après avoir sévi en employant la 
torture et les liquidations contre ses opposants qu’il poursuivra, par la suite, en étant président et en plongeant 
son pays dans une longue guerre de huit années contre l’Iran. En 2003, les Etats-Unis dirigeant une coalition 
d’Etats occupe l’Irak, arrête Saddam Hussein qu’elle fait condamner par l’équipe nouvellement désignée à la tête 
de l’Irak. Sa disparition inaugure une longue ère d’instabilité.  
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tournant le dos à leurs peuples et un « Occident » vivant sa culture comme supérieure et 
regardant l’Autre comme une espèce étrange et étrangère. 
Le « procès » de Saddam Hussein, l’assassinat de Kaddafi, la reconnaissance par les Etats 
Unis de Jérusalem comme la capitale d’Israël et les différentes entreprises de déstabilisation 
dans un certain nombre de pays arabes ont fini par convaincre définitivement l’écrasante 
majorité des populations arabes de l’alignement de Washington sur Israël et de sa haine des 
Arabes. Ces opérations « occidentales » ont mis sérieusement à nu un « Occident » arrogant 
qui ne s’embarrasse même pas des formes pour juger des dirigeants avec lesquels ils 
entretenaient pourtant d’excellentes relations et qu’ils n’arrêtaient pas d’armer pour leur 
permettre de vendre des armes et de les pousser à fragiliser le régime de Khomeini considéré, 
à l’époque, comme une menace à la sécurité de l’ « Occident » et d’Israël. Saddam Hussein, 
par exemple, qui était courtisé par le secrétaire d’Etat à la défense de Bush, Donald Rumsfeld 
et par d’autres personnalités politiques européennes, asiatiques et américaines, s’était 
subitement transformé en un dangereux criminel par des pays qui avaient toujours leurs 
ambassades dans ce pays. Dès que le dirigeant ou le pays arabe commencent à perturber les 
plans et les intérêts de l’Occident, il est vite chassé de son trône et excessivement diabolisé 
par l’appareil médiatique et les instances politiques dominantes qui usent d’un vocabulaire 
zoologique, dépouillant la personne de son humanité et employant un discours de guerre, 
binaire et comportant de nombreux mots puisés dans l’univers de la violence.  
Ainsi, est entreprise une opération de diabolisation des dirigeants qui ne conviendraient pas à 
la puissance américaine et, subsidiairement, aux pays européens qui, souvent, valident toute 
proposition américaine.  
Le dirigeant visé se transforme en monstre, une personne insensible, dénuée de sentiments et 
d’émotion. Il est implicitement présenté comme l’expression de la culture arabe qui serait 
barbare et violente. L’Arabe est prédestiné à la sauvagerie et à la barbarie. Comment est-il 
possible de passer un accusé du statut de prisonnier de guerre, sans accusation précise à un 
autre statut avec des chefs d’accusation permettant l’arrestation de tous les chefs d’Etats du 
monde entier ?  
Le discours comme les actes sont des constructions. Le puissant détient les clés de la 
construction du discours préparant l’acte. Le langage est vécu comme un espace de 
légitimation d’une pratique politique, sociale, militaire ou répressive. Le discours juridique 
s’adapte ainsi aux contorsions politiques et militaires. Le discours juridique se fait muet pour 
laisser place à une construction politique soutenue par la machine médiatique dans le but de 
légitimer un jugement et un propos partial et unilatéral, tout en convoquant des instances 
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morales et une argumentation binaire. Ceausescu, Kadhafi, Saddam Hussein, Lumumba, 
Allende, Soekarno ou Mossadegh sont diabolisés, décrits comme des monstres, dont le 
langage et les pratiques ne correspondraient pas au discours et aux intérêts de l’ « Occident » 
dont la parole épouserait les contours de l’universalité drapée du sceau de l’ « Occident ». Le 
mensonge couvre les bruissements de la culture de l’ordinaire et vient à la rescousse des 
dirigeants « occidentaux » construire une vérité légitimatrice de décisions prises par le centre, 
mais mises en pratique par les espaces périphériques indigènes. Toute décision de justice, 
censée être libre, est concrètement prise avant tout procès fonctionnant comme un simulacre. 
La réhabilitation de la peine de mort, juste avant le procès de Saddam Hussein, inaugure le 
protocole de lecture d’un « jugement », sans défense réelle et sans débat sérieux. Le ministre 
de la justice irakien a annoncé la couleur en menaçant les avocats et en faisant ressortir dans 
toutes ses déclarations ce qu’il appelle les « charniers collectifs » jamais prouvés, d’autant 
plus que la guerre irano-irakienne était financée par les pays occidentaux et les monarchies du 
Golfe qui ont fourni au régime de Saddam les armes chimiques et conventionnelles.64  
Les clichés et les stéréotypes peuplent toutes les télévisions occidentales. Les médias 
deviennent tout simplement des faire-valoir, de simples relais de la propagande militaire.  
Le fossé entre les Arabes et les Occidentaux s’est davantage creusé engendrant de graves 
césures.  
Le regard porté sur l’Occident reste travaillé par les agressions continues en Irak, en Libye, en 
Syrie et en Palestine et le jeu carnavalesque d’une puissance occupante voulant imposer à 
toute une société sa manière de vivre et de s’organiser. Tout discours devrait obéir aux 
normes et aux conduites « occidentales ». Le dominé est perçu comme un infrahumain 
dépourvu de légitimité historique, même s’il emprunte les conduites européennes, rompant 
définitivement avec son propre passé. Il est toujours considéré comme un sujet réfractaire au 
progrès et aux structures démocratiques. Il est souvent identifié par sa « race » ou sa religion 
(l’Islam), communautarisé malgré lui et considéré comme réfractaire au jeu démocratique et à 
                                                 
64 Souvent, la presse « occidentale » et des pays proches de ces puissances utilise des expressions stéréotypées 
que nous retrouvons dans de nombreux contextes mettant en jeu essentiellement des territoires et des populations 
arabes : « charniers collectifs », le président tire sur son peuple. Sont employés également des mensonges 
justifiant une intervention militaire provoquant des dizaines de milliers de morts et une déstabilisation du pays. 
L’affaire est simple. L’entreprise médiatique fait, par la suite, son travail d’illustration du discours de l’appareil 
militaire. L’histoire des armes de destruction massive pourtant démentie par l’enquête les inspecteurs de l’ONU 
dirigés par Hans Blix allait servi de détonateur à une guerre provoquant des centaines de milliers de morts et de 
blessés. Jusqu’à présent, les études faites sur les matières chimiques trouvées dans les cadavres du massacre des 
kurdes de 1988 montrent que les substances découvertes n’existaient pas en Irak à l’époque. Quand il s’agit de 
l’Irak et du monde arabe, la prudence n’est pas de mise. La propagande se transforme en évidences et le 
mensonge en vérité absolue. C’est la technique de communication empruntée par Goebbels (Joseph Goebbels et 
Collectif, Journal, Tallandier, 2006-2009)  
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la modernité alors qu’il a depuis longtemps intériorisé les valeurs occidentales les faisant, 
volontairement ou involontairement, siennes. Le locuteur crée son musulman, l’investit d’un 
contenu et d’un discours et lui fait porter les oripeaux qui lui conviendraient, épousant les 
contours du musulman-type, produit de l’imaginaire et de l a mémoire du dominant qui 
dispose du pouvoir de dessiner les traits de l’autre. Cette propension à vouloir ghettoïser des 
« musulmans », les parquer dans une « communauté » est l’expression d’un désir enfoui et 
d’une volonté d’exclusion.  
Les « révélations » continues sur la torture systématique à Guantanamo et dans les prisons en 
Irak et dans d’autres pays arabes qui font dans la sous-traitance pour les forces dites 
outrageusement « coalisées » montrent que l’ « Occident » qui n’arrête pas de chanter les 
droits de l’homme, la démocratie et la liberté ne fait que les instrumenter et les utiliser pour 
servir ses propres intérêts économiques et militaires.  
L’ « Occident » qui a dirigé la plus grande opération fasciste, la colonisation, a depuis trop 
longtemps rompu avec la démocratie, notamment sur le plan des relations internationales, 
fabriquant à tout prix un espace géographique et culturel de légitimation, la Grèce, alors que 
la Grèce est une « invention » européenne. L’Europe ne découvrit la Grèce et sa démocratie 
que très tardivement, faisant de cette entité, de manière forcée, son lieu originel trop peu 
certain. C’est paradoxalement, grâce à l’Andalousie arabe que fut découverte la culture 
grecque qui marqua profondément les philosophes et les penseurs de l’âge d’or arabe (8ème-
14ème)65. Le discours démocratique est récent dans la pensée occidentale, trop habituée à des 
espaces oligarchiques. Machiavel représente bien ce modèle. Certes, l’Amérique, trop peu 
ancrée dans l’Histoire, avait proposé une autre manière d’organiser l’Etat et les structures 
sociales. Ce qui avait sérieusement séduit Alexis de Tocqueville66. Peut-on considérer les 
entreprises coloniales comme des réalités démocratiques, comme d’ailleurs les multiples 
violations subies par le Chili, le Guatemala, l’Indonésie (qui connut plus de 500000 sous 
                                                 
65 L’âge d’or arabe permit sérieusement de mettre en œuvre la circulation des savoirs et de montrer comment une 
grande culture, la Grèce, transmit des savoirs adaptés par les Arabes qui les communiquèrent à l’Europe. Le 
grand spécialiste de l’Islam, William Montgomery Watt (1909-2006), auteur de plusieurs ouvrages dont The 
faith and practice of al-Ghazālī, 1953 ; Islamic Surveys: The Influence of Islam on Medieval Europe (1972) ; 
Muslim-Christian Encounters: Perceptions and Misperceptions (1991) explique ainsi l’apport des Arabes de 
l’Andalousie à l’ « Occident » : «  Quand on se rend compte de toute l'étendue des domaines que les Arabes 
embrassèrent dans leurs expérimentations scientifiques, leurs pensées et leurs écrits, on voit que, sans les 
Arabes, la science et la philosophie européennes ne se seraient pas développées à l'époque comme elles l'ont 
fait. Les Arabes ne se contentèrent pas de transmettre simplement la pensée grecque. Ils en furent les 
authentiques continuateurs […] Lorsque vers 1100, les Européens s'intéressèrent à la science et à la philosophie 
de leurs ennemis sarrasins, ces disciplines avaient atteint leur apogée. Les Européens durent apprendre tout ce 
qu'on pouvait alors apprendre, avant de pouvoir à leur tour progresser eux-mêmes ».  
66 Alexis de Tocqueville (1805-1859), homme politique et philosophe, auteur de nombreux textes dont celui 
consacré à la vie politique en Amérique, De la démocratie en Amérique, Souvenirs, l'Ancien Régime et la 
Révolution. Paris, Éditions Robert Laffont, 1986 
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Suharto), le Panama, Grenade, etc. ?  Le grand linguiste américain, Noam Chomsky 
décortique dans son livre, Les dessous de la politique de l’Oncle Sam67, la politique étrangère 
américaine et donne l’exemple du Vietnam qui, « en dépit de ce que chacun croit- de droite 
ou de gauche-, les Etats-Unis n’ont pas perdu la guerre ; ils ont laissé un pays en ruine, 
divisé, qui ne pourra jamais plus s’imposer dans cette région de l’Asie ».  
C’est le cas de l’Irak, de la Lybie et de la Syrie dont on a cherché à les déposséder de leur 
Histoire et de leur mémoire. Les Irakiens vivent toujours un quotidien tragique et se font 
massacrer dès qu’ils manifestent pour avoir le droit de travailler et de vivre plus ou moins 
décemment. L’Amérique de Bush a, certes divisé les Irakiens tout en les rendant plus pauvres 
que du temps de la dictature de Saddam Hussein, mais semble avoir énormément contribué à 
la dévalorisation de l’image de l’Amérique désormais associée à la torture. On oublie vite les 
grandes productions artistiques et littéraires de Faulkner, d’Hemingway, de Scorsese ou de 
Miller qui, parfois, souffrirent de l’unilatéralisme de l’establishment mué en « espaces de 
liberté et de démocratie » comme la fameuse commission des activités anti-américaines68 qui 
ruina des vies d’artistes et d’intellectuels américains parce que tout simplement, ils pensaient 
autrement. 
La démocratie en Europe et en Amérique, se présentant comme modèle à suivre par d’autres 
nations empruntant d’autres modes d’organisation sociale et politique reste trop lacunaire et 
trop déficiente. L’Histoire des pays européens donne à voir une série de catastrophes 
humaines, à commencer par la Commune de Paris qui a vu en 1871 des milliers d’ouvriers et 
de simples « citoyens » massacrés et exilés par le gouvernement de Thiers ou le 
Maccarthysme qui a, dans les années 1940-1950, brisé la vie de citoyens américains.  
La méfiance envers l’ « Occident » atteint son paroxysme. Trop peu d’Arabes considèrent que 
l’ « Occident » veut du bien aux Arabes. Même de nombreux dirigeants politiques et 
militaires arabes, préférant les jeux de coulisses, ne supportent plus l’arrogance américaine, 
mais n’osent nullement le déclarer, de crainte de subir le même sort que Saddam Hussein ou 
de Maamar Kaddafi.  
Ce rejet de la démocratie assimilée à l’Amérique de Bush ou de Trump et des faucons de 
l’establishment s’accompagne paradoxalement d’une forte répulsion à l’endroit de régimes 
                                                 
67 Noam Chomsky, Les dessous de la politique de l’oncle Sam, Paris, écosociété, 2017  
68 La commission des activités antiaméricaines inaugura, en 1947, à l’instigation du sénateur Joseph McCarthy, 
une campagne de répression contre les artistes, les journalistes, les écrivains, les historiens soupçonnés 
d’activités anti-américaines, sans aucune preuve. C’est une véritable chasse aux sorcières qui ruina la vie de 
nombreux artistes, journalistes, intellectuels et hommes politiques. En 1953, la pièce d’Arthur Miller, Les 
sorcières de Salem est représentée, sonnant le glas de celui qui allait subir à son tour les foudres du Sénat qui lui 
inflige un blâme, ce qui le déstabilise et l’affaiblit sérieusement, Mc Carthy va plonger dans l’alcoolisme et 
mourir en 1957.  
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arabes trop haïs par leurs populations découvrant une autre version du nationalisme arabe, 
quelque peu éloignée du discours Baasiste et du « Nassérisme », mais aussi peu marqué par le 
discours islamiste. Certes, les contours de ce néonationalisme ne sont pas clairs. Cette 
résurgence d’idées, certes latentes depuis longtemps, s‘expliquerait par les dures réalités 
vécues par les Arabes, trop humiliés et intériorisant d’extraordinaires frustrations. Mais il 
manque encore des liens structuraux assurant la mise en œuvre d’un discours cohérent et de 
pratiques organisationnelles concrètes.  
Finalement, la tragique situation de l’Irak, de la Libye et de la Syrie a permis une sorte de 
prise de conscience et un regard nouveau, encore investi d’affectivité, engendrant de 
nouvelles relations avec les pouvoirs en place et l’Occident vu sous l’angle de la prédation. 
Ainsi, le « projet du grand Proche-Orient » et la « feuille de route » sont marqués du sceau de 
la suspicion parce que leurs promoteurs appartiennent à l’ « Occident ».  
Mais le fait de sympathiser avec Saddam Hussein, Mouammar Kadhafi ou quelque autre 
dirigeant ne veut nullement dire qu’ils leur apportent leur caution, mais ce ne sont peut-être 
que des réactions cathartiques et empathiques à un discours « occidental » totalisant et 
intégriste approchant le monde arabe comme une totalité appelée à vivre une certaine 
occidentalisation. Tout le monde sait que les prétextes (possession d’armes de destruction 
massive et liens présumés de Saddam Hussein avec El Qaeda) pour occuper l’Irak étaient tout 
simplement des inventions de Bush et de Blair. Ces dirigeants qui ont menti à leurs opinions 
décrédibilisent davantage ces puissances muées en fabriques de mensonges et de fausses 
preuves. Ces situations révèlent les vraies raisons d’une occupation et d’une mise en scène, 
peu sérieuse, d’un « procès » dont on connaissait au départ le verdict. L’Amérique, comme 
l’Europe sont aussi traversées par des courants autonomes, cherchant à dénoncer les atteintes 
aux libertés et à éviter une fracture irrémédiable Occident-Orient.  
Dans ce contexte de haine et d’exclusion, les choses ne semblent pas du tout prêtes à changer. 
La « vieille » Europe, très gênée et très désarçonnée par le discours fascisant des « faucons », 
n’arrive pas encore à retrouver ses marques et à renverser cet ordre des choses qui ne la sert 
nullement. Ce discours anti-arabe est également présent en Europe et dans certains milieux 
intellectuels. L’anthropologue Ernest Gellner ne déclarait-il pas ceci en 1983 : « les 
musulmans sont une nuisance. En fait, ils l’ont toujours été ». L’ancien premier secrétaire du 
parti socialiste français et ancien premier ministre, candidat malheureux à la présidentielle de 
1995, Lionel Jospin disait, pour justifier sa position contre l’intervention américaine en Irak 
qu’il avait toujours souhaité, comme d’ailleurs les Européens, que les Etats-Unis gagnent la 
guerre. C’est vrai que l’ancien premier ministre français, étiqueté comme pro-israélien, avait 
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déjà carrément dénié aux Palestiniens le droit de récupérer leurs propres terres. Sa position est 
dictée par des considérations subjectives et le regard négatif qu’il porte sur les Arabes Le 
premier chef de l’AIEA (agence internationale de l’énergie atomique), l’Egyptien Mohamed 
el Baradéi excluait l’inspection du site nucléaire israélien de Dimona. Ce qui permet de croire 
que le droit international obéit à des règles à géométrie variable. 
L’ « Occident », prisonnier de ses dogmes et de ses croyances originelles se cherche un bouc 
émissaire qu’il identifie dans l’Islam et le monde arabe installés dans une posture éternelle de 
« terroriste » et d’ « ennemi ». De nombreux intellectuels occidentaux assimilent trop vite 
l’Arabe à un terroriste en puissance, confondant souvent résistance et terrorisme comme si les 
Européens avaient, eux seuls, le monopole de la résistance. Cette manière de penser et de faire 
engendre le nazisme et le fascisme, deux réalités européennes.  
L’Europe se fabrique son propre Orient, la violence à fleur de peau et le couteau entre les 
dents. Elle façonne un vocabulaire qui serait l’apanage d’Arabes et de musulmans, trop 
suspects, trop barbares et cherchant à détruire un « Occident » en danger devant la menace de 
gens venus d’ailleurs dont on refuse toute différence et toute reconnaissance. Leur Histoire est 
présentée comme une succession d’assassinats, de viols et d’événements sanglants comme si 
l’Occident qui a des millions de morts et d’insupportables tortures sur la conscience pouvait 
se dédouaner en cherchant à projeter sa propre violence sur les autres et à effacer des siècles 
d’absolutisme, de violences coloniales et d’inquisition.  
 
4- Ambiguïtés et instrumentation du terrorisme 
Dès qu’un événement tragique ou un attentat a lieu dans un pays quelconque, le coupable est 
vite désigné, c’est l’Arabe ou le Musulman. D’ailleurs, la littérature et le cinéma se 
gargarisent depuis plus de deux décennies de l’image de l’Arabe terroriste qui brûle et tue tout 
ce qu’il rencontre sur son passage. On se souvient de l’attentat d’Oklohoma City en avril 1995 
qui a vu l’écrasante majorité des médias et des « spécialistes » occidentaux tirer sur l’Arabe 
traité de tous les maux de la terre. CBS, Washington Post, Le Monde, Der Spiegel et bien 
d’autres titres de la presse n’avaient pas hésité à donner à voir le coupable idéal avant que les 
autorités américaines n’arrêtent un vétéran de la guerre du Golfe militant d’extrême droite. 
Tous les textes sur le terrorisme élaborés ces dernières années prennent comme modèle 
l’Arabe ou le Musulman qui devient vite suspect dès qu’il pose son pied dans un pays 
« occidental » sans compter ceux qui y résident qui se trouvent, malgré eux, fichés et souvent 
lieux de suspicion. Cet intérêt soudain porté sur le « Monde arabe » et « musulman » est 
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symptomatique d’une sorte de paranoïa tragique engendrant souvent quiproquos, malentendus 
et méprises.  
Jusqu’à présent, ce mot de terrorisme reste extrêmement imprécis et sujet à de multiples 
interprétations. Ce n’est pas sans raison que lors des réunions des ministres arabes de 
l’intérieur, de sérieux désaccords émaillent ces rencontres qui n’ont jamais réussi à apporter 
une définition claire de cette notion. D’ailleurs, la chose est extrêmement difficile, sinon 
impossible, connaissant les dirigeants arabes, leur parcours et leur propension à satisfaire 
Washington qui propose une définition réductrice de ce terme incluant la résistance 
palestinienne à l’occupation israélienne.  
Ce terme de terrorisme qui est récent puisqu’il n’a vu le jour qu’en 1798 dans le Supplément 
du Dictionnaire de l’Académie française après les massacres qui ont caractérisé la Révolution 
de 1789 et plus particulièrement en 1793 et 1794 avec la chute de Robespierre, est 
aujourd’hui utilisé en fonction des intérêts et des rapports de forces idéologiques et politiques. 
La définition de ce mot pose un sérieux problème, d’autant plus qu’il subit continuellement au 
gré des circonstances et des conjonctures historiques des glissements sémantiques et des 
variations idéologiques. Ainsi, comme tout terme, il est arbitraire et fortement connoté 
idéologiquement et politiquement.  
Le contexte et les forces dominantes contribuent à la mise en circulation d’un sens et d’un 
contenu correspondant au discours dominant sur le plan national et international. Selon un 
sociologue américain Walter Laqueur, cité par Serge Halimi dans Le Monde Diplomatique, 
environ 110 définitions différentes de ce mot ont été proposées entre 1936 et 1981. Ce flou ou 
cette inflation définitoire est l’expression de profonds désaccords et d’une constante 
instrumentation d’un mot qui puise son sens dans le terrain idéologique et sociologique. Le 
grand linguiste a raison de parler d’ambiguïté et d’ambivalence dans un de ses ouvrages, Les 
dessous de l’Oncle Sam :  
Une caractéristique des termes du discours politique, c’est qu’ils sont généralement à 
double sens. L’un est le sens que l’on trouve dans le dictionnaire, et l’autre est un sens 
dont la fonction est de servir le pouvoir- c’est le sens doctrinal. (…) Pour arriver à 
comprendre le discours politique, il est nécessaire de lui adjoindre une traduction qui 
décode le message à double sens des médias, des professeurs de sciences sociales du 
milieu universitaire et des gourous du monde profane. La fonction de ce discours est 
très claire : il s’agit qu’il devienne impossible de trouver des mots pour parler de façon 
cohérente de sujets qui intéressent les humains.  
 
L’ambiguïté est donc le propre du discours politique. Cette situation permet de mettre en 
œuvre sa propre solution d’ailleurs théoriquement déterminée par sa définition trop flasque de 
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termes dont le sens est porté et produit par le contexte. Ainsi, il n’est nullement étonnant de 
voir les ministres arabes se chamailler autour d’un mot dont la définition correspondant à des 
contingences idéologiques est suggérée de l’extérieur de la salle des réunions. Le mot est le 
lieu privilégié du dévoilement des postures idéologiques et des positions politiques. A travers 
le choix de définitions lors de cette réunion des ministres arabes de l’intérieur, on a compris 
les différentes oppositions traversant les pays arabes et le degré d’assujettissement au discours 
produit par les « néo-conservateurs » de la Maison Blanche.  
L’analyse de l’histoire de ce mot et de ses définitions successives nous permet de comprendre 
les déplacements et les profondes mutations subis par les différents pays arabes, notamment 
par rapport à la question palestinienne. Dans l’un des sommets arabes de ces dernières années, 
les dirigeants ont considéré la résistance palestinienne comme une « forme de terrorisme ». 
D’ailleurs, même en Palestine, c’est autour de la définition de ce mot que Arafat et Abou 
Mazen, alors premier ministre ne s’étaient pas entendus.  
La bataille autour de ce terme cache de grands choix politiques et idéologiques. La réaction 
du ministre irakien qui reproduit la définition américaine du terrorisme englobant les 
résistances irakienne et palestinienne n’est nullement surprenante et montre le degré 
d’avilissement du « gouvernement provisoire ». La Syrie dont une partie de ses territoires est 
encore occupée ne pouvait logiquement souscrire à cette logique qui fait d’elle un « paria », 
un « Etat terroriste » faisant partie de l’« axe du mal ». Mais l’étiquette de terroriste peut 
apparaître ou disparaître en fonction des conjonctures politiques. Yasser Arafat qui connut 
l’accusation de « terrorisme » durant toute une longue période de son combat la voit 
disparaître à un moment donné surtout après les accords d’Oslo et redevient « terroriste » 
quand il refuse de s’attaquer à Hamas. C’est le cas aussi de ceux qu’on affublait du nom de 
« moudjahiddine » afghans qui, de résistants vont occuper par la suite le siège de 
« terroristes » et de l’IRA qui devient fréquentable après avoir été longtemps classé dans le 
bréviaire des organisations terroristes. Dans ces conditions, on fait souvent appel à un langage 
métaphysique nourrissant toute une paranoïa qui engendre inéluctablement des conduites trop 
peu rationnelles. La recherche de l’ennemi va caractériser et investir l’imaginaire.    
L’absence d’une définition consensuelle renforce l’idée d’étrangeté et d’hostilité. Les choses 
sont très complexes. Il n’est nullement simple de trouver une définition pouvant satisfaire 
toutes les parties dans un monde traversé par les guerres, les mouvements de guérilla et de 
contestation, la montée de l’extrême droite et du fascisme. Devrait-on mettre sur le même 
pied d’égalité la violence contre les écoles, les civils, les lieux de culte, les intellectuels et la 
résistance à une occupation étrangère ? Certes, non. Après la Libération en France, le nouveau 
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régime a élaboré des lois légitimant la résistance. En Algérie, le FLN et les militants algériens 
qui étaient traités de « terroristes » par le gouvernement colonial vont retrouver le titre de 
« résistants » et de partenaires normaux désormais reconnus par leurs ennemis du passé. 
Même les textes de l’ONU reconnaissent le droit légitime de recourir à la lutte armée en cas 
d’occupation étrangère, de dictature ou de régime raciste et fasciste. Il demeure vrai que la 
question lancinante et trop délicate de la définition du terme de terrorisme est encore en 
suspens. Ce qui ne facilite pas les choses ni permet des rencontres possibles dans la mise en 
œuvre d’une politique commune pouvant prémunir le monde des nombreux glissements et 
dérapages. Le Palestinien Edward Said insiste lourdement sur l’absence de définition d’un 
mot qui ne laisse pas indifférent et qui engendre souvent désaccords, incompréhensions et 
malentendus. Il écrit ceci à l’écrivain japonais, Kenzaburo Oe, Prix Nobel de littérature69 :  
Comme vous le remarquez si justement, personne n’a proposé de définition pertinente 
du “terrorisme” alors même que le monde entier, y compris le Japon, semble mobilisé 
pour lutter contre lui. Vers le milieu des années 70, les Nations unies ont passé 
plusieurs années à débattre du sens de ce terme sans pouvoir trouver une définition 
commune suffisamment large. Le problème est que, lorsqu’on l’utilise de façon 
approximative, comme un concept servant simplement à identifier ce qu’on n’aime 
pas, une mauvaise action ou un ennemi officiel, le terme « terrorisme » peut aussi 
recouvrir un acte de résistance ou de désespoir provoqué par une prépondérance de 
pouvoir qui est à la fois inconsidérée et destructrice. Je reconnais que ce que Ben 
Laden a fait, et que ses disciples préconisent, relève du terrorisme, car ils appellent au 
massacre aveugle d’innocents et à une division fallacieuse et artificielle du monde en 
amis et ennemis de leur cause. Quelle tristesse et quelle méprise, non seulement à 
l’égard de l’islam mais aussi de la complexité de l’histoire humaine ! Mais la plus 
grande erreur à mon sens est d’utiliser le mot « terrorisme » de manière uniforme 
(ainsi que le fait le général Sharon) à chaque fois que les Palestiniens ripostent contre 
Israël. En proclamant, comme Sharon et Bush ne cessent de le faire, que les attentats 
suicides des Palestiniens sont des actes de terrorisme ? je les trouve moi-même 
inacceptables, et en demandant que Yasser Arafat mette un terme à la violence 
palestinienne, on perd totalement de vue le contexte, à savoir l’occupation militaire 
illégale qu’Israël exerce sur le territoire palestinien depuis trente-cinq ans, la période la 
plus longue dans l’histoire moderne (avec l’occupation de la Corée par le Japon entre 
1910 et 1945).  
 
Ce long extrait du grand penseur palestinien, auteur notamment de L’Orientalisme et de 
Culture et impérialisme70 renseigne sur la difficulté de définir un terme aussi marqué 
idéologiquement comme il renseigne sur la frontière parfois trop mince séparant résistance et 
terrorisme. Comment est-il possible dans certains cas de faire la distinction entre une lutte de 
                                                 
69 Après le 11 septembre, Kenzaburo, Edward Said. D’un Orient à l’autre. Courrier international. 
https://www.courrierinternational.com/article/2002/03/21/d’un-orient à l’autre 
70 Edward Said, L’Orientalisme, L’Orient créé par l’Occident, Paris, préface de Tzvetan Todorov, Le Seuil, 
1980, (réédition augmentée, 2003) ; Culture et impérialisme, Paris, Fayard/Le Monde diplomatique, 2000 
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libération nationale et le terrorisme ? La réalité est complexe parce qu’elle pose une question 
résolument complexe et incite à régler le problème, dans de nombreux cas, en recourant à des 
solutions politiques. Mais les choses restent encore floues. Alain Joxe, directeur d’études à 
l’école des hautes études en sciences sociales apporte un éclairage particulier71 :  
Si on doit désigner sous le même vocable toutes les activités politiques ayant recours 
aux violences extrêmes, le terrorisme cesse d'être un concept utile à l'analyse 
stratégique car il recouvre toutes les actions de force, lesquelles visent toujours à 
terroriser. En revanche, le mot "terrorisme" a eu une grande utilité pour manipuler les 
opinions. Durant la guerre froide, il s'agissait de discréditer comme terroriste le 
mouvement des guérillas de libération nationale ou, plus tard, ceux de "deuxième 
libération nationale", aidés par l'URSS. Aujourd'hui, la bipolarité a disparu et les 
violences locales paraissent être l'effet - ou la substance même - du système unique de 
l'empire universel du marché sous l'égide des Etats-Unis. Convaincues par l'usage 
constant du mot terrorisme que le monde entre dans une phase de désordre généralisée, 
les opinions publiques placent leurs espoirs d'ordre, à défaut de bien-être et d'emploi, 
dans la protection sécuritaire, promise par les gouvernements (dans l'optique française) 
ou par le leadership des Etats-Unis (dans l'optique d'outre-Atlantique).  
 
Il se trouve que le terrorisme d’Etat est aussi destructeur que celui des violences 
groupusculaires. Régulièrement, le monde assiste à la destruction de maisons palestiniennes, 
de bombardements continus et d’assassinats ciblés. En Irak, la violence se conjugue au 
quotidien. Dans ces situations, on ne peut en aucune manière supposer la présence d’un 
terroriste-type parce que tout simplement ce sont les conditions politiques et sociales qui 
engendrent une certaine violence. C’est le détenteur du pouvoir qui, souvent, qualifie ses 
adversaires de « terroristes » et légifère pour mettre en place un dispositif de lutte anti-
terroriste censé éradiquer le phénomène. Aussi a-t-on renforcé les pouvoirs de la police, 
restreint les droits à la défense et étendu la détention provisoire. Ces dernières années, les 
restrictions des libertés sont monnaie courante. Un texte législatif américain qui aurait été 
judicieux s’il englobait la dénonciation de tous les actes de racisme, d’actes antireligieux et 
antisémites donne l’impression qu’il a été élaboré dans l’unique but d’éviter les critiques 
contre l’Etat d’Israël.  
Si la question de la définition n’est pas encore réglée, continuant à obéir aux différents 
rapports de forces régissant les relations internationales, la représentation artistique et 
littéraire qui aborde ce sujet depuis longtemps semble ne pas avoir de problème de ce côté 
dans la mesure où les personnages des romans, des pièces et des films se caractérisent par 
l’adoption de positions tranchées, mais l’hésitation marque quelquefois la mise en pratique du 
passage à l’acte. Zola, Dostoïevski, Malraux, Cortazar, Camus, Sartre, Nizan et bien d’autres 
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écrivains et cinéastes ont décrit dans leurs œuvres des personnages de terroristes. Des 
cinéastes comme Rossellini (Rome ville ouverte), Costa Gavras (Section spéciale), Gillo 
Pontecorvo (La bataille d’Alger) et Di Bosio (Le terroriste) présentent des « terroristes » 
militant pour une cause juste. L’ancien directeur du Monde Diplomatique, Ignacio Ramonet 
fait une analyse fine et pertinente de la place du thème du terrorisme dans le cinéma72 :  
Durant des décennies, toute une tradition cinématographique a donc flatté la pratique 
du terrorisme, le goût de l’attentat ; ces films glorifient la politique comme technique 
de meurtre et justifient l'action terroriste comme philosophie politique parce qu'elle est 
le dernier recours de l'individu contre une société où il lui est devenu impossible de 
vivre. C'est en Allemagne aussi que les films les plus intelligents ont été réalisés sur 
/toutes les questions que le terrorisme soulève dans une démocratie occidentale. Dans 
l'Honneur perdu de Katharina Blum, de Volker Schlöndorf, ainsi que dans le Second 
Éveil, de Margarethe von Trotta, ou dans le Couteau dans la tête, de Reinhard Hauff, 
les auteurs montrent comment une société peut engendrer des terroristes afin de mieux 
justifier sa propre terreur collective ; ils dénoncent le rôle des médias, qui, par goût du 
scandale, poussent à la haine irrationnelle et même au lynchage. 
 
Jusqu’à présent, le terme « terrorisme » reste otage des multiples instrumentations politiques 
et idéologiques. 
   
5- Berlusconi, un certain Occident et les Arabes 
La sortie médiatique de Silvio Berlusconi, alors président du conseil italien, il y a quelques 
années, sur les élections en Irak, les considérant comme susceptibles de sortir les Arabes du 
Moyen-Age ne constitue nullement une surprise. Comme d’ailleurs la molle réaction du 
secrétaire général de la Ligue arabe de l’époque, l’Egyptien Amr Moussa. Il n’y a pas si 
longtemps, il avait déclaré que l’Occident était supérieur à l’Islam comme s’il fallait opposer 
par tous les moyens deux instances « civilisationnelles » et religieuses, mettant en branle ce 
discours désormais à la mode sur le « choc des civilisations », à l’origine de sermons et de 
comportements racistes. Cette sentence de Berlusconi traverse de grands courants du monde 
occidental et nourrit un imaginaire collectif longtemps travaillé par une certaine idée des 
Croisades. Comme si l’Histoire, réfractaire par définition à toute considération essentialiste, 
ne pouvait pas obéir à une certaine dynamique faite de brassage des populations et à des 
négociations multiculturelles et au mouvement général du monde.  
Le regard porté sur les Arabes reste encore prisonnier des contingences historiques et d’une 
mémoire sélective, soutenue par la caution de la grande majorité des élites trop promptes à 
créer leur propre Orient peuplé de « sauvages » et de « barbares » bons à être civilisés. Le 
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discours des journalistes et des écrivains accompagnant la colonisation se retrouve pris en 
charge par leurs homologues d‘aujourd’hui qui reprennent à quelques virgules près les mêmes 
expressions et la même logique consistant à considérer l’entreprise d’occupation comme 
foncièrement positive, visant à sortir de la léthargie et de la barbarie les pauvres colonisés, 
trop sauvages pour accepter cet intérêt d’ordre philanthropique.  
L’analyse des romans du courant appelé « algérianiste » représenté par Robert Randau et 
Louis Bertrand, de 1919 à 1935 ou de textes de nombreux orientalistes donne à voir le même 
discours, les mêmes thèmes développés par les nouveaux « porteurs de civilisation et de 
démocratie » dominant certaines élites en Europe et en Amérique. Aujourd’hui également, 
certes la colonisation a pris d’autres formes, plus souples, mais le regard tarde à se 
transformer. L’ancien colonisateur n’a nullement rompu avec son regard qui considérait les 
colonisés comme des sous-hommes. L’imaginaire social semble avoir intériorisé l’image 
négative façonnée sur l’Autre, un discours latent et des positions implicites. Le colonisé reste, 
malgré ses tentatives de se blanchir, dangereux, pouvant se retourner contre le colonisateur.    
C’est souvent une sorte de non-dit et d’implicite qui marque le discours trop sollicité par les 
différentes contingences historiques et religieuses et un imaginaire, produit de constructions 
fantasmagoriques et mythiques, donnant à voir une image déformée de celui qui ne vous 
ressemble apparemment pas. Jacques Derrida a bien raison de parler de la « déraison 
mythique » qui caractérise ce regard que se portent les uns sur les autres, s‘excluant et se 
niant. En « Occident » comme en « Orient », l’imaginaire collectif reste encore investi des 
marques historiques et d’une profonde paranoïa empêchant souvent toute communication, 
d’ailleurs biaisée par un particularisme outrancier.  
Les déclarations de Berlusconi caractérisent de larges pans de sociétés intériorisant des 
discours préétablis constitués de clichés et de stéréotypes, donnant à voir un Arabe-type, 
ennemi invétéré de la « civilisation », réduite au singulier comme d’ailleurs cette 
problématique universalité circonscrite dans un ensemble géographique précis, produit d’une 
extrême violence.    
Ce discours comme semblent le regretter de nombreux intellectuels, est l’otage de la 
puissance médiatique, reflétant une profonde crise de l’illusion démocratique. Nous sommes 
en présence d’un discours musclé, trop médiocre, en porte-à-faux avec l’Histoire intellectuelle 
d’une Italie et d’une Europe généreuse qui a donné d’extraordinaires noms en littérature, 
cinéma, théâtre comme Umberto Eco, Ettore Scola, Federico Fellini, Leonardo Sciascia, 
Luchino Visconti et bien d’autres.  
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L’Italie comme l’ « Occident » ne se réduit nullement aux « intellectuels médiatiques » ou à 
ces clercs du roi qui peuplent les télévisions européennes et américaines. C’est vrai que 
parfois, dès qu’il s’agit de cet « Orient » fabriqué par l’ « Occident » en fonction de ses 
intérêts et de ses fantasmes, le discours paternaliste usant de mots et d’expressions 
redondants, traverse toute la représentation et caractérise également une certaine gauche73 Les 
certitudes investissent le discours et servent de caution à une opération politique et 
idéologique. Venant de Berlusconi qui semble ignorer les différentes fractures qui ont 
endeuillé l’Europe, les centaines de milliers de déportés et de morts après la Commune de 
Paris de 187174, l’ère du fascisme et du nazisme, produits d’un « Occident », trop sûr de lui 
qui continue à permettre l’emploi d’un discours anhistorique, la chose paraît normale. Sans 
parler des expéditions coloniales. Sans aller jusqu’au Moyen Age et aux différentes tendances 
inquisitoriales caractérisant l’Histoire de l’Europe, comme d’ailleurs, il ne faut pas avoir peur 
de le dire, celle du « Monde arabe », trop négativement marqué par les différentes 
colonisations et les répressions continues de régimes illégitimes (ayant d’ailleurs provoqué la 
poussée de mouvements fascistes) trop bien soutenus par un « Occident » qui se souvient de 
la démocratie à des moments précis, c’est-à-dire en fonction de ses intérêts immédiats et de 
ses calculs géostratégiques. Ainsi, peut-être Berlusconi, quand il parle de « Moyen Age », 
pense-t-il aux dirigeants arabes qu’il soutient75, trop éloignés de leurs populations, trop peu 
crédibles et trop peu légitimes.  
Il se trouve que le monde commence à changer, notamment avec l’apparition de nouvelles 
puissances possibles et le niveau de scolarisation pouvant permettre aux « peuples » de 
s’armer intellectuellement et de mieux saisir le fonctionnement de leurs sociétés et les tenants 
et les aboutissants de la politique internationale. Quand on parle des élections en Irak et 
ailleurs, organisées durant l’occupation, semblable au Vietnam de Diem et de Thieu, on 
considère, comme d’ailleurs de nombreux hommes politiques et intellectuels européens que le 
salut viendrait d’une assimilation forcée du modèle et du regard « occidental » considéré 
comme seul et unique modèle universel. Cette « universalisation » musclée du schéma 
« occidental », favorisée par la puissance militaire et économique, est factice et illusoire, 
produisant un discours double et des pratiques syncrétiques et schizophréniques, provoquant 
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maints quiproquos et de multiples désillusions. Ce regard, excluant toute dimension 
historique, se limite à la saisie de la forme et à une entreprise syncrétique, proclamant la mort 
du sujet et la reconstruction ou la reproduction du discours et des pratiques coloniales. Les 
formations discursives sont essentiellement marquées par la présence de traces multiples et de 
résidus hybrides de cultures diverses. Toute universalité est sous-tendue par une singularité 
qui n’exclut nullement la prégnance de la posture de l’être universel. 
L’expérience de l’ « Occidentalisation » de l’Egypte et du Machrek au dix-neuvième siècle, 
entamée durant le règne du vice-roi d’Egypte, Mohamed Ali Pacha a produit des 
comportements et des situations où se juxtaposent et s’entrechoquent deux instances, l’une 
européenne et l’autre indigène, autochtone, provoquant de profonds troubles dans les sociétés 
colonisées, aliénées et privées de leurs formes originelles de représentation. La rencontre 
aurait dû se faire sans grands accrocs, mais la nature de toute pratique imposée, forcée et de 
toute altérité non librement consentie, engendre de sérieuses crises.  
Comme l’ « Occident » a son « Orient », l’ « Orient » a aussi fabriqué son propre 
« Occident » trop nourri par une histoire souvent conflictuelle et marquée par le rejet et 
l’exclusion de l’Autre, position accentuée par la colonisation et ses atrocités. Même si les 
populations arabes qui ont, en grande partie, bénéficié de l’éducation et d’une certaine 
ouverture d’esprit leur permettant de rompre avec le passé colonial, trop privatif, désirent 
ardemment la mise en œuvre de profondes transformations démocratiques, elles s’y refusent 
dès que les « Occidentaux » se mettent à proposer des modèles à suivre. C’est le cas du projet 
du « Grand Moyen Orient ». Mais les anciens colonisés ne peuvent se détacher de la culture 
européenne dans la mesure où le monde est dominé par celle-ci, il n’est nullement possible de 
revenir à des espaces archéologiques. Tout est affaire de rapports de forces et de 
représentation.   
Le regard de Berlusconi est déformé par sa tentative                                                                                                             
inconsciente de saisir le monde en employant un prisme occidental comme si l’Histoire des 
Arabes et des « Occidentaux » obéissait à la même logique, aux mêmes paramètres et au 
même parcours. Cette vision uniciste, négatrice des évolutions culturelles autonomes et 
différentes des sociétés correspond au tempérament du chef du gouvernement italien, trop 
fasciné par un discours absolutiste incarné par sa propension à tout régenter et à embastiller le 
monde dans une folie spectaculaire excluant l’intelligence et la performance et favorisant la 
prééminence de la pensée unique. D’ailleurs, les télévisions « occidentales » emploient 
souvent quantité de « spécialistes » et d’ « intellectuels médiatiques » procédant d’une logique 
de cautionnement du discours dominant et entretenant souvent des discours paternalistes, 
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stigmatisant l’immigration, ignorant le processus d’hybridation des cultures et le mouvement 
de métissage, altérant ainsi toute possible communication. Cette attitude a été, à maintes 
reprises, dénoncée par le sociologue Pierre Bourdieu76 qui y voyait une grave dérive et un 
déni de démocratie provoquant, par la force de la puissance médiatique un dangereux « ordre 
des choses » naturel :   
De toutes les formes de « persuasion clandestine », la plus implacable est celle qui est 
exercée tout simplement par l’ordre des choses.  
 
Cette idée de Bourdieu met en pièces cette caricature de démocratie, lieu central d’une 
violence double, à la fois symbolique et concrète. La pratique du pouvoir est essentiellement 
prisonnière, dans les pays dits démocratiques, de la puissance de l’argent et de la prééminence 
d’une minorité. D’ailleurs, même le vote constitue tout simplement une sorte d’abandon d’une 
certaine souveraineté populaire à un groupe de personnes très riches héritant d’une caution 
populaire pour diriger la société. Cela ne veut nullement dire qu’il n’est pas possible d’adapter 
le jeu démocratique à nos sociétés, en tenant compte de quelques rares particularités de celles-
ci, en évitant tout excès de singularisation. Le colonisé bénéficie désormais de la même 
éducation que l’Européen, a les capacités de produire les mêmes outils et de mettre en œuvre 
des espaces théoriques. Il est le produit de l’Histoire « moderne », vivant dans un contexte 
architectural de type européen, ayant adopté les formes de représentation européennes et 
nourri d’une culture désormais mondialisée. S’il y a problème, c’est au niveau du mal-
gouvernement qui sévit dans la majorité des pays anciennement colonisés, encore prisonniers 
de structures étatiques et politiques calquées sur les formes coloniales de pouvoir. 
La citoyenneté déserte les lieux de la concertation et de la consultation, une fois le vote 
terminé. L’exemple de la guerre contre l’Irak est très significatif de cette pratique. Les 
grandes puissances qui ont déstabilisé des pays comme la Syrie, l’Irak ou la Lybie voudraient 
construire les « reconstruire » tout en continuant à les « surveiller et à les punir » dans une 
logique d’embastillement et de posture carcérale.  « Reconstruire » convoque une réitération, 
mais celle-ci semble se conjuguer au temps du contrôle de la décision et du territoire. Tout 
ceci correspond à un processus de déterritorialisation-reterritorialisation dans l’optique de la 
mise en œuvre d’un discours qui rendrait responsable du chaos l’ancien responsale, certes 
dictateur, soutenu par l’ « Occident » avant de se retourner contre lui et rétablirait une autre 
posture discursive où s’effacerait la proximité des « occidentaux » avec les « diables » 
incarnés par les dirigeants renversés ou inquiétés et la destruction de ces territoires qui allaient 
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p.143 
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peut-être produire un discours relativement autonome. Participent à cette entreprise de 
diabolisation de « l’ennemi » les machines médiatique et intellectuelle qui légitiment ainsi ces 
opérations coloniales de destruction. La figure de l’ « ennemi » est représentée par le dirigeant 
(Saddam Hussein, Mouammar el Kadhafi et Bachar el Assad), présenté sous les traits d’un 
« diable », d’un être malfaisant, assassin, barbare…Il est caractérisé par des traits 
exclusivement négatifs. Il est individualisé, marqué du sceau de la solitude et de l’isolement, 
donnant l’impression et l’illusion qu’il est seul à décider, facilitant ainsi le jeu de la 
diabolisation en choisissant un personnage, entreprise qui passerait facilement au niveau de la 
réception. On place en face de lui une autre figure considérée comme homogène et informe, le 
peuple, incarnant la victime. La structure est empruntée au style mélodramatique et au 
fonctionnement du conte et du récit fantastique. Ainsi, le marionnettiste est présenté comme 
un personnage collectif positif qui compatit à la douleur des victimes qu’il tente de sauver. Il 
est gentil, ne pouvant résister à l’injustice, il accourt pour sanctionner le méchant, usant de 
larmes et de compassion. L’émotion vient à la rescousse de ce discours dont le représentant le 
plus véhément s’appelle Bernard Henri Lévy. Mais cette manière de faire ne convainc pas tout 
le monde.   
Malgré l’opposition de la grande majorité de leurs populations, de nombreux gouvernements 
ont envoyé leurs soldats en Irak. Les puissances économiques et financières dessinent 
désormais les contours du jeu démocratique. C’est grâce à sa colossale fortune que le 
« Cavaliere » a accédé à son poste. Sinon comment peut-on imaginer Silvio Berlusconi diriger 
un grand pays comme l’Italie ? Le directeur du « Monde Diplomatique », Ignacio Ramonet 
apporte son point de vue en insistant sur ses « atouts » : 
  
Quels atouts ? En premier lieu ceux que lui offre son immense fortune la quatorzième 
du monde et la première d’Italie. Une fortune bâtie à partir de rien, grâce à la 
protection, au départ, de son ami Bettino Craxi. A coups de manigances, il réussit 
d’abord dans l’immobilier, puis dans la grande distribution et les supermarchés ensuite 
dans les assurances et la publicité, et enfin dans le cinéma et la télévision. Il devient, 
avec le groupe Bertelsmann, Rupert Murdoch, Léo Kirsch et Jean-Marie Messier, l’un 
des empereurs des médias en Europe ». Cet homme liberticide va user de la violence 
symbolique de la télévision (il contrôle l’empire audiovisuel et éditorial, Fininvest et 
la grande maison d’édition, Mondadori) pour fonder en un temps-record son parti-
sandwich, Forza Italia qu’on appelle souvent « le parti de la télévision », gagner les 
élections et s’allier à la xénophobe Ligue du Nord et à la formation fasciste, l’Alliance 
nationale. L’ère Berlusconi est truffée de pratiques douteuses visant à imposer la 
confusion des fonctions par des décrets-lois comme celui du 12 décembre 2003 relatif 
au système audiovisuel. Les accusations de corruption et de trafic d’influence n’en 
finissent pas dans ce « système néo-fasciste » pour emprunter une expression à Dario 
Fo. 
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 Un proche de Silvio Berlusconi, Sandro Bondi, parle ainsi de son parti :  
 
 Forza Italia se fonde essentiellement sur la personnalisation et la spectacularisation de 
la vie politique à partir d’un leader charismatique. La télévision permet le rapport 
direct de ce leader avec les électeurs. 
 
Cette démocratie berlusconienne est une caricature de la démocratie athénienne qu’ Aristote 
dépeignait de cette manière dans son ouvrage, « La politique », traduit par les Arabes et 
découvert par Rome, au 13ème siècle, grâce à cette traduction : « En démocratie, les pauvres 
sont rois, parce qu’ils sont en plus grand nombre, et parce que la volonté du plus grand 
nombre a force de loi. 
 
 Rome a toujours été allergique à toute pratique démocratique, relativement récente en 
Europe. La démocratie est apparue il y a plus de vingt-cinq siècles à Athènes au même titre 
que la citoyenneté et la tragédie, deux espaces-clés de la cité grecque. L’Europe et l’Amérique 
veulent faire de la Grèce, pour des raisons de commodité idéologique et symbolique, leur 
référence originelle alors qu’ils l’ont découverte très tardivement.  Aujourd’hui, les choses ont 
changé. Le « peuple » vote par procuration et se voit déposséder de sa voix par la télévision 
fonctionnant comme le relais privilégié des puissances de l’argent. La presse comme 
quatrième pouvoir est tout simplement une illusion, un mensonge.   
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                                        Chapitre 3 
L’image, l’Arabe et l’Europe 
 
Chaque société a ses propres formes artistiques et culturelles et ses structures de 
représentation et d'investigation du réel. Toutes les relations culturelles et philosophiques 
devraient aujourd’hui correspondre au moule européen pour être admises dans les différents 
cénacles de la pensée. Ainsi, se présente le regard porté par l’ « Occident » sur les autres 
cultures, exclues de la prétention d’universalité, exclusivement européenne comme si le 
monde était condamné à ne dépendre que d‘une simple sphère et d’une unique référence de 
pensée pour atteindre la normalité et la « civilisation » devenue singulière, installée au centre 
avec des civilisations périphériques (Islam et Monde Arabe, Asie, Afrique et quelque peu la 
Russie) appelées à s’assimiler au centre pour être acceptées comme cultures normales. Tout 
discours « occidental » devient la référence exclusive.  
 
1- La question de l’image au cœur du débat 
Cette tendance à l’unilatéralisme correspond à une sorte d’hypertrophie d’un « Occident » 
arrogant, certes traversé par de multiples contradictions et de nombreuses césures, tentant 
d’imposer son regard à un monde aujourd’hui moins docile. L’éducation a fait des progrès 
considérables dans les pays du Sud qui rendent l’assujettissement au discours « occidental » 
moins évident. Les successives entreprises coloniales, les massacres et les aventures 
génocidaires ne semblent pas arrêter cette tendance à vouloir réoccuper autrement les 
territoires encore perclus par un sous-développement endémique, mais pouvant, suite à de 
véritables entreprises de régénérescence, réussir à se développer après la mise en œuvre de 
pratiques démocratiques. La tendance dominante en Europe et aux Etats Unis considère les 
peuples du Sud comme peu perméables à la « civilisation » définie comme exclusivement 
« occidentale ».  
Chaque société produit ses propres normes et ses propres mythes et puise dans son substrat 
culturel les codes esthétiques régissant la représentation. Il n'est nullement besoin de chercher 
par tous les moyens à plaquer des grilles sur des expériences artistiques, religieuses et 
politiques particulières obéissant à des instances sociologiques et historiques précises. Le 
primat idéologique marque le discours universaliste sur la culture et produit une sorte de 
vision univoque et essentialiste rejetant toutes les autres structures artistiques et esthétiques de 
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peuples affaiblis et dominés par la forte puissance de l' « Occident ». La question de l’image 
dans la représentation arabe est vite associée par de nombreux chercheurs « occidentaux », 
imités par des universitaires arabes, à l’Islam.  
La plupart des chercheurs travaillant sur l'image s'accordent à dire que l'Islam interdit la 
figuration. Ils concluent trop vite que les pays d'Islam n'ont pas connu de figuration et 
illustrent leur propos par le fait suivant : l'apparition tardive du théâtre et d’autres formes 
artistiques dites modernes dans les pays arabes. Comme si la modernité pouvait faire ménage 
exclusif avec l’ «Européanité » ou l’ « Occidentalité ».  Mais si on interroge les travaux sur 
l’image dans la sphère arabe, on constate que les auteurs ne questionnent pas le monde de 
l'Islam et s'arrêtent à des jugements de valeur n'apportant aucune information sérieuse sur les 
rapports de l’image et de l'Islam et le problème de la figuration. Les différents groupes 
sociaux peuplant les territoires arabes ont-ils rejeté la figuration, comme semblent le soutenir 
de nombreux universitaires qui évitent d'aller au fond des choses et des textes qui apportent de 
précieux renseignements sur les pratiques culturelles en pays d'Islam. Certains orientalistes 
ont fait des ravages, en partant d'une lecture sommaire et simpliste des réalités arabes. Les 
clichés et les stéréotypes ont décidément la peau dure.  
Certains pouvoirs qui ont certes interdit toute représentation artistique, de peur d'être 
désacralisés, donc contestés, ont justifié leur action par une référence à l'Islam dont ils 
faisaient un lieu de légitimation de leur règne. Une confusion et un amalgame, parfois 
sciemment entretenus, marquèrent le discours de certains auteurs peu informés des conditions 
historiques et des configurations sociales et artistiques. Le sociologue tunisien, Mohamed 
Aziza s'insurge contre ce regard simpliste et suspect :  
En dehors de l'anathème jeté sur des pratiques païennes bien définies, telle que le culte 
des statuettes anté- islamiques Al lât, Al Ozza et Manat, dans les Versets Sataniques 
(Al Ayat ach chaïtaniyah), le Coran n'a édicté aucune interdiction explicite concernant 
l'art en général et la figuration en particulier (…). N'est stigmatisé dans le Coran que 
l'objet d'art qui devient source d'idolâtrie.1 
 
C'est dans les hadiths qu'on trouve une condamnation explicite de la figuration mais c'est 
surtout la pratique politique de certains gouvernants qui a imposé, en partie ce regard. Mais 
parallèlement aux structures officielles- l'Etat- existent dans toutes les sociétés des canaux 
transgresseurs des normes établies. En peinture par exemple, les Arabes excellaient dans le 
                                                 
1 Mohamed Aziza, L'image et l'Islam, Albin Michel, Paris, 1978, p. 38. 
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figuratif. L'enluminure et la miniature étaient des genres appréciés. Aujourd'hui, on connaît 
très bien les miniatures d'El Wassiti77, un grand peintre du 13ème siècle. 
   Dans le domaine de la performance spectaculaire, avant et durant l'apparition de l'Islam, 
avaient lieu des jeux, des manifestations qui faisaient appel à la représentation figurative. Ces 
"jeux" possédaient un fonctionnement particulier, ne renfermaient pas les mêmes 
caractéristiques que les manifestations artistiques européennes, même s’il existait certaines 
similitudes. On n'est pas d'ailleurs obligé de chercher à tout prix à les rapprocher de l’art dans 
son acception dominante ni de leur accoler un quelconque substantif. Cette propension à 
vouloir faire correspondre les formes artistiques des pays anciennement colonisés avec celles 
de l'Europe relèverait d'une certaine volonté d'accoler des situations et des réalités différentes 
et de péjorer la production culturelle arabe et musulmane. Quelques artistes ont eu recours à la 
représentation abstraite, un moyen de contourner le discours hostile à la figuration. Mohamed 
Aziza cite une anecdote célèbre :   
Un artiste iranien converti à l'Islam se désolait de devoir renoncer à son art. Le Khalife 
Umar lui répondit : allons donc, tu prends tes personnages, tu leur donnes la forme 
d'une fleur et tu leur coupes la tête. 
  
Des religions monothéistes ont rejeté la figuration. Cela n'a nullement empêché, malgré 
l'apparition de courants iconoclastes, les Européens de faire du théâtre (qui est d’essence 
religieuse), du cinéma et de la peinture, de représenter des personnages humains. Il est écrit 
ceci dans l'Ancien Testament : "tu ne feras point d'image taillée, ni aucune représentation des 
choses qui sont en haut dans le ciel, ici-bas dans la terre ou dans les eaux, au-dessous de la 
terre "(exode XX, 4).  
On appelle ici et là les formes dites traditionnelles, structures pré- théâtrales ou pré-
artistiques. Ce qui supposerait qu'on est en présence de formes primaires qui donneraient 
inéluctablement naissance au phénomène artistique et esthétique. Ni le Bsat (tapis), ni la halqa 
(cercle) ni le Khayal eddal (ombres chinoises), ni le garaguz, ni le mouqqalid (imitateur) n'ont 
été à l'origine de la création d'une représentation culturelle de type européen. Celles- ci sont 
des formes parfaites obéissant à des normes précises.  
    Le théâtre, le roman, le cinéma tels qu'ils sont conçus aujourd'hui, ont vu tardivement le 
jour dans les sociétés arabes. Ils n'ont été adoptés que vers la Nahda (Renaissance), période 
qui a vu les pays du Maghreb et du Machreq s'ouvrir, bon gré malgré, à l'Europe. Ainsi, sous 
la pression des événements, l'Egypte emprunta avec fascination à la France ses modes de 
                                                 
77 Yahya Ibn Mahmoud Al Wâsitî, Peintre et calligraphe du 13ème siècle, originaire du Sud de l’Irak. A illustré 
notamment les Maqamate d’Al Hariri (1054-1122).  
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représentation, juste après l'expédition de Napoléon. Au Maghreb, ce ne fut que vers le début 
du vingtième siècle qu’Algériens, Tunisiens et Marocains commencèrent à s'intéresser aux 
formes de représentation européenne, malgré la présence sur leur sol d'édifices, d’écrivains, 
de cinéastes et de troupes de théâtre françaises.  
    Le monde musulman a engendré plusieurs formes qui faisaient appel à la participation des 
spectateurs et à un extraordinaire "jeu" des poètes et des conteurs. Les joutes poétiques étaient 
considérées comme de véritables fêtes auxquelles étaient conviés tous les habitants des tribus. 
Cette compétition poétique dépassait le domaine artistique pour se frayer un chemin dans les 
arcanes du politique. Le lieu où se déroulaient ces scènes symbolisait la rencontre des 
différents groupes sociaux : le souk. Le marché renfermait une connotation idéologique et 
sociale indéniable. C'était là que se faisaient et se défaisaient les affaires de la cité. Les souks 
Okad, Marbed, Kénassa et bien d'autres accueillaient des cérémonies poétiques qui 
mobilisaient toute la société. Les poètes représentaient, en quelque sorte, des strates sociales 
et des clans précis. Ces joutes étaient arbitrées par de hauts dignitaires de l'Etat et parfois par 
le khalife lui- même. Ce qui donnait une signification particulière à l'événement. On ne peut 
ignorer les orageuses discussions entre Hassan et Ennabigha ou la compétition entre Omr 'ou 
Ibn Keltoum et El Hareth Ben Helza devant le sultan Amrou Ben Hind. 
     Ces formes comme d'ailleurs Khayal addal (théâtre d’ombres) émerveillèrent certains 
souverains arabes qui appréciaient l'art. El Ghazali, un grand penseur musulman mort en 
1111, rapporte que Salah Eddine78 assistait à ce type de spectacles. El Moutawakil introduisit 
dans le sérail jeux, danses, musiques, bouffonneries et chansons satiriques. Chaque roi 
interprétait à sa manière les décrets se rapportant à la représentation artistique. Les interdits 
frappant l'image n'engagent pas tous les Ouléma ; chacun d'eux propose sa propre lecture. Il 
est par exemple prohibé la reproduction d'images de prophètes et de dessins portés sur des 
traversins ou des oreillers (une grande polémique fut à l'origine de ce décret). El Ghazali79 
indique dans (Ah'ya' ouloum eddin) qu'il est proscrit de décorer les murs et les enceintes des 
hammams (bains) et des rideaux et de fabriquer des jouets ayant une forme humaine mais il 
                                                 
78 Salah Eddine El Ayyoubi Ibn Ayyoub (1137-1193), gouverneur de l’Egypte et de Syrie. A battu les Francs et 
se caractérisa par une grande tolérance pour ses adversaires. 
79 Abû Ḥamid Moḥammed ibn Moḥammed al-Ghazālī (1058-1111), auteur d’une grande critique des 
philosophes. S’attaque surtout à Ibn Sina dont il met en question son adoption de l’aristotélisme. Il est l’auteur 
de très nombreux ouvrages notamment Tahafût el falasifa ; Ihyâ' ulûm ad-dîn (La revivification des sciences de 
la religion) ; Épître de la Science sacrée ; La Condamnation de l'orgueil et de l'infatuation ; Le Livre de l'Unicité 
divine et de la remise confiante en Dieu ; Kitāb at-tawhīd wa at-tawakkul (Le Livre de l'Unicité divine et de la 
remise confiante en Dieu) ; Kitab as Safar (Le livre du voyage) ; Kitâb al-murâqaba wa al-muhâsaba (Vigilance 
du cœur et examen de conscience)… 
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est autorisé d'illustrer les ouvrages traitant de sujets quotidiens, les tapis, les verres et les 
assiettes… 
Ibn Sina80 et Errazi81 (9ème- 10ème siècle) recommandaient notamment la mise en forme (ou en 
images) des batailles, des paysages naturels et des scènes de la vie quotidienne. Mais déjà, les 
palais, surtout ceux des Abbassides, contenaient des reproductions d'images représentant des 
danseuses et des guerriers. Généralement, les lieux de rencontres étaient également illustrés 
d’images et de portraits d'êtres humains. 
    Une forme particulière séduisit énormément de monde. C'est la ta'zié (lamentations), genre 
tragique, qui apparut après la mort du petit-fils du prophète Mohamed (q.s.s.l), Hussein, 
massacré avec toute sa famille et ses partisans par l'armée du calife Yazid, fils de Mou'Awiya, 
l'adversaire de Ali Ibn Abi Taleb. Cet événement a été vécu en Perse comme un moment de 
grand deuil. Pour immortaliser l'image d’Hussein, chaque année, on commémore sa mort. 
Flagellations, lamentations, pleurs marquent cette occasion. Sur une place publique ou dans la 
cour d'une mosquée, on représente la tragédie de Kerbela. Une estrade faisant fonction de 
scène est installée au centre du lieu choisi. La caravane d’Hussein est représentée par la 
présence de chameaux et de chevaux. On commence souvent la pièce par un prologue où l'on 
montre le roi Salomon ou Mejnoun Leïla se plaignant à l'Imam Djaafar Saddik du fait qu'on 
ne veut pas lui accorder la main de Leïla ou l'histoire d'Agualdeïn dont la mère vient se 
plaindre au prophète.  
    Les habitants de la cité se transforment en acteur collectif. Ils vivent l'espace d'une très 
longue représentation l'expérience tragique du meurtre d’Hussein. Ils plongent totalement 
dans la peau des personnages re- présentés et entament une aventure physique, très violente et 
extrêmement cruelle qui les pousse parfois au sacrifice suprême : la mort. Les acteurs 
conjuguent leurs actes au présent antérieur et vivent une situation tragique. Le mythe se drape 
des oripeaux du réel et engendre des quiproquos temporels et spatiaux qui crée souvent des 
situations indéniablement graves. Ainsi, Kerbela se fait obsessionnellement ressentir comme 
                                                 
80 Ibn Sina (980-1037), l’un des plus grands philosophes de son époque. Philosophe, juriste, astronome, médecin, 
mathématicien, Ibn Sina s’intéresse à plusieurs disciplines. Il est peut-être celui qui est à l’origine d’une 
démarche pluridisciplinaire pour lire les faits et analyser les différents événements ou actions relevant des 
mathématiques, des sciences et de la philosophie. C’est aussi un amoureux de l’art, notamment la musique. Il est 
notamment l’auteur de al-Qanun fi al-Tibb ; Kitab Al-Chifaa (Le Livre de la guérison de l'âme) ; Kitab al-Najat 
(Livre de la délivrance) ; Kitab al-Icharat wal Tanbihat (Livre des signes et des avertissements) … 
81 Errazi (865-925), alchimiste, enseignant, philosophe et médecin, Errazi était un libre penseur qui prenait 
certaines libertés avec le sacré et, contrairement à Ibn Sina et Ibn Roch, il contestait le savoir aristotélicien. Il 
aurait écrit plus de 180 livres. Quelques titres : Kitab al-Hawi fi al-Tibb ; Kitab al-Mansuri fi tibb ; Kitab fi al-
jadari wa-al-hasbah ; Al-Murshid aw al-Fusul (Aphorismes), Guide du médecin nomade ; Shukuk 'ala 
alinusor (Doutes sur Galien) … 
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un acte présent, un passé paradoxalement actuel qui libère les hommes d'un douloureux 
sentiment de culpabilité qu'ils transportent depuis des siècles et qui leur donne l'illusion de 
sauver l'irrémédiable tout en aggravant le schisme vécu durant cette période. L'espace est 
ouvert : toute la ville se voit concernée par cette théâtralisation, proche par certaines 
techniques (mise en espace, costumes, accessoires, relations cathartiques…) du théâtre 
européen. 
    D'autres formes dramatiques ont existé dans les sociétés islamiques. Nous pouvons cite le 
mime, khayal eddhal, le garaguz (type de marionnettes), la farce, le drame improvisé, la farce, 
la chanson de geste mimée…Toutes ces formes contiennent des éléments évidents de 
théâtralité : mise en scène, musique, personnages, dialogues, récits, chœur…  
    Les spectateurs suivaient avec une joie mal contenue et une bruyante allégresse les 
aventures de ce personnage fantasque et quelquefois vulgaire. En Algérie, le Garagouz aurait 
fait son apparition au temps d’Arroudj et Kheirredine Barberousse. Sa verve satirique était 
redoutable. Son interdiction par les autorités coloniales françaises en 1843 montre à quel point 
cette expérience dramatique était subversive. Dans une des pièces représentées à Alger, on y 
voyait Garagouz rouant de coups des personnages portant l'uniforme militaire français. Le 
public participe, de manière significative, dans le jeu. Il intervient souvent pour arrêter ou 
accélérer les actions. Ses interpellations sont souvent bruyantes et orientent parfois le discours 
scénique. 
    L'Islam n'a donc en aucun cas freiné la naissance de cette discipline artistique comme il ne 
l'a pas favorisée outre- mesure. Les pays arabes avaient leurs propres représentations 
artistiques et des codes esthétiques spécifiques. Ainsi, une lecture de L'Epître des apôtres de 
Abou el Ala' el Maari82 nous permettrait- elle de mieux apprécier certaines formes littéraires 
arabes. Souvent, on s'arrête à la reproduction de traductions antérieures des mots tragédie et 
comédie (initialement traduits par Matta ben Younès) par Ibn Rochd, El Kindi, Hanin Ben 
Ishaq, El Farabi et Ibn Sina pour nier la présence de toute manifestation artistique dans les 
pays d'Islam. Ce regard porté sur les cultures arabes est renforcé par certains arguments tirés 
de l'histoire politique arabe comme l'interdiction par le sultan Hokmoq de tout jeu dramatique 
(en 1451). Il a d'ailleurs incendié toutes les marionnettes du Khayal eddhal prétextant que 
l'Islam prohibait la figuration et la reproduction de la parole et des êtres. Ces faits et bien 
                                                 
82 Abou el Ala' el Maari (973-1057), grand poète et écrivain anticonformiste, il est l’auteur de plusieurs ouvrages 
dont Rissalat el Ghoufran (L’épitre du pardon). On rapproche souvent ce texte de l’ouvrage La comédie divine 
qui de Dante qui se serait inspiré du travail d’el Maari. Sa poésie se caractérise par un profond pessimisme.  
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d'autres événements historiques souvent historiquement mal interprétés vont donner une 
image négative de la relation de l'Islam avec l'image.  
Cette vision métaphysique et essentialiste évacuait toute possibilité de conflit alors que les 
sociétés arabes n'ont jamais cessé de connaître les malheurs de la division et de la course pour 
le pouvoir. Le conflit était bel et bien au milieu de toute l'expérience dramatique arabe. Zaki 
Touleimat va plus loin dans sa reproduction de certains clichés et stéréotypes de nombre 
d'ethnologues et d'anthropologues européens en décrétant, sans aucun examen critique 
sérieux, que les Arabes, condamnés à développer des images simplistes, sont incapables de 
mettre en forme et de décrypter des réalités complexes. Ce regard, amplifié par des voix 
moyen- orientales, s'expliquerait par la fascination de l'Europe le discours culturel. Il n'est 
donc pas surprenant de lire les affirmations péremptoires d'un Ahmed Amin, de Zaki 
Touleimat ou de Tewfik el Hakim qui ne daignent pas interroger les lieux de la représentation 
européenne ni les formes artistiques locales.  
    Même la fameuse notion de conflit83 devrait- être sérieusement revisitée. Des conflits 
d'ordre social, politique, économique et idéologique caractérisent la scène arabe. D'où le 
traitement de ces luttes dans le discours des conteurs et du khayyal eddhal, comme d'ailleurs 
dans le drame égyptien. Ne faudrait-il pas interroger la représentation dramatique européenne 
pour se convaincre des transformations et des évolutions opérées dans la mise en forme des 
conflits et des intrigues dans cette zone géographique, lieu essentiel de la présence 
chrétienne ? 
 
2- Les chemins escarpés de l’occidentalisation 
Ces derniers temps, des organes de presse arabe remettent sur la sellette le débat Machrek-
Maghreb et la question de la modernité. L’occupation de l’Irak et la déstabilisation d’autres 
pays arabes comme la Syrie ou la Lybie ont encore donné plus de poids à un débat qui marque 
de larges territoires intellectuels. Souvent, les intellectuels du Machrek considèrent le 
Maghreb comme une sorte d’appendice, un monde étrange et étranger. La lecture de différents 
textes critiques nous montre que le qualificatif "arabe" se réduit à la production culturelle du 
Machrek. Ce qui s'expliquerait par une manifeste méconnaissance du Maghreb par les 
intellectuels du Moyen Orient. Mostéfa Lacheraf avait déjà succinctement abordé cette 
question du regard réducteur porté par les intellectuels du Machrek sur le Maghreb (Algérie, 
                                                 
83 Le conflit existe dans toutes les sociétés. Jamais, les sociétés islamiques, depuis les premiers temps, n’ont 
rompu avec l’idée d’opposition marquée par différents jeux d’intérêts. L’homme est le lieu d’articulation de 
situations conflictuelles. Le sacré ne met nullement fin aux postures et positions antagoniques. Une lecture du 
Coran, au-delà des pratiques sociales, donne justement à lire cette réalité. 
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Nation et Société). En 1998, une polémique, parfois violente, avait opposé le philosophe 
marocain El Jabiri au sociologue syrien Georges Tarabichi autour de ce thème. L'intellectuel 
marocain mettait en avant l’apport essentiel et décisif des lettrés maghrébins à la pensée 
arabe. Mais la question de l’occidentalisation, latente ou apparente, des élites et des sociétés 
arabes marquait implicitement les discussions. Dans cet espace quelque peu biaisé, on trouvait 
ici et là des "intellectuels" qui militaient pour la prise en charge totale des valeurs occidentales 
et d'autres, essentiellement musulmans qui voulaient créer une synthèse entre les idées de 
l'Occident et de l'Islam.  
Le débat autour de cette question se caractérisait parfois par une grande violence qui mettait 
face à face les deux courants dominants des élites arabes. Mais souvent, l’absence de 
véritables débats dans les pays arabes éluda des questions importantes, comme celle se 
rapportant à la confusion entre modernisation et occidentalisation (ou européanisation)84, 
sciemment entretenue, fonctionnant comme un bouclier idéologique primordial. On ne peut 
évoquer cette question sans entreprendre une plongée dans l’Histoire qui, d’ailleurs, nous 
permettrait de saisir les impossibilités pratiques de construire une « démocratie » imposée en 
Irak ou dans n’importe quel autre pays arabe vivant le plus souvent de délicates situations 
syncrétiques juxtaposant une structure européenne et une forme locale puissamment présente 
dans l’imaginaire social.85 Cette réalité presque schizophrénique est à l’origine de multiples 
malentendus et d’une illusoire quête d‘identité qui remet fictivement en cause l’idée même 
d’unité et d’existence. Les Arabes qui n’ont jamais cherché à faire la distinction entre deux 
réalités tout à fait différentes, modernité et occident, sont piégés par leur rencontre avec 
l’Europe.  
Il est utile de signaler que la relation avec l’Europe est marquée par une double attitude faite 
paradoxalement de fascination et de répulsion. Les pays du Moyen Orient, et notamment 
l’Egypte, ont été fortement séduits par la France. D’ailleurs, leurs élites ont été énormément 
fascinées par la culture française à tel point que le plagiat constituait un fondement essentiel 
                                                 
84 Cette confusion est toujours présente et marque tous les débats.  Peut-on parler de l’existence d’un 
« Occident » comme une totalité, un bloc homogène comportant des entités géographiques ou d’européanisation 
et d’américanisation. Les critères religieux sont-ils exclusivement pertinents ? De toutes les façons, le terme 
« Occident » nous semble impropre et trop peu précis. Certes, nous l’emploierons dans notre article tout en 
utilisant de très fines pincettes 
85 Certes, les Arabes du Machrek et du Maghreb ont emprunté les formes européennes tout en tentant d’exclure 
les formes originelles, mais celles-ci sont demeurées vivantes. Le cas des pays arabes ou de la Turquie qui 
commence à voir la société profonde répudier le kémalisme et le discours laïciste selon Ataturk. Les néo-
conservateurs de la Maison Blanche cherchent à transformer les sociétés dites civiles en imposant d’autres 
programmes scolaires. Même des pays dont la structure tribale est très prononcée comme ceux du Golfe et 
l’Arabie Saoudite veulent mettre en place un enseignement correspondant au discours de ces néo-libéraux de 
Washington. Mais est-ce possible ? Les sociétés sont extrêmement complexes et sont très réfractaires à des 
schémas aussi rigides et à des dénominations comme « société civile », trop souvent non opératoire.  
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de cette relation avec l’Autre.86 La reproduction du modèle culturel français et européen 
devenait le souci majeur des dirigeants politiques de l’Egypte et des autres territoires du 
Machrek.87Ainsi, la francophonie idéologique allait occuper une place importante dans la 
région orientale du monde arabe.  
Ce choix politique et idéologique dérangeait, certes, profondément les Azharistes qui 
considéraient cette option comme remettant en question les valeurs arabo- islamiques. Une 
opposition sourde caractérisait les relations d'El Azhar avec les nouvelles institutions de l'Etat 
calquées sur le modèle français. Cette séduction de la France poussa le souverain jusqu'à 
soutenir la colonisation française en Algérie. Mais cette francisation de la société égyptienne 
s‘accompagnait également par des réalisations « modernistes ». Plusieurs écoles furent 
construites par les jésuites qui trouvèrent ainsi une occasion de propager leur religion. 
L'Université américaine vit le jour en 1866 et forma de nombreux étudiants. Moins de vingt 
années après, les Français fondèrent leur propre établissement d'enseignement supérieur, 
l'Université Saint-Joseph. Le mouvement de traduction connut un essor considérable.  
Si les pays du Machrek étaient fascinés par l’Europe, le Maghreb, sous la colonisation, fit une 
rencontre tragique avec l'Europe représentée par la colonisation française. Les populations 
d'Afrique du Nord résistèrent longtemps aux charmes de la culture occidentale avant 
d'adopter, souvent par nécessité historique, les formes. Les Algériens refusaient, au départ, 
toute assimilation et considéraient toute collaboration avec les autorités françaises comme une 
trahison. Les autochtones boudèrent les écoles françaises et mirent du temps pour fréquenter 
certains établissements scolaires, conformément à la loi Jules Ferry. La langue arabe fut 
poussée à la clandestinité.  
Les choses n'étaient pas simples d'autant plus qu'une grande césure entre les élites et la société 
rendait la communication extrêmement difficile et délicate. Aujourd’hui également, le fossé 
ne cesse de se creuser entre une société profonde fortement marquée par les débris d’une 
mémoire en reconstitution et des élites trop piégées par les jeux de l’ « occidentalité » trop 
vite assimilée à la modernité dont les contours définitoires sont trop flous. D’ailleurs, les 
premières missions envoyées par Mohamed Ali en France ne dissimulaient nullement leur 
admiration pour la France.  Mais les autorités politiques, et à leur tête Mohamed Ali Pacha, 
                                                 
86 Le plagiat marquait sérieusement la production culturelle. Des romans, des nouvelles et des pièces de théâtre 
sont carrément reproduits. Le mélodrame (Feydeau, Labiche, Scribe) dominait les textes. Les frères Taymour, El 
Manfalouti et même Tewfik el Hakim reprenaient des textes littéraires et artistiques français entiers. 
87 A tel point que l’Egyptien Isaac Sanua vint en Algérie pour préparer les élites algériennes à accepter la 
colonisation française décrite par le « Molière » d’Egypte comme bienfaitrice. Même Mohamed Ali Pacha, le 
vice-roi d’Egypte négocia avec les Français une possibilité d’occuper ne portion du territoire.  
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vouait une grande fascination pour les valeurs occidentales. Les voyages des lettrés dans les 
pays d'Europe renforçaient encore plus ce désir de ressembler aux européens.  
Ainsi, il n’est nullement possible de comprendre la situation actuelle faite de désillusions et de 
désenchantement, si on n’interrogeait pas l’Histoire et surtout la rencontre avec l’Europe, 
essentiellement au dix-neuvième siècle. Ce regard est primordial pour mieux cerner cette 
attitude schizophrénique, ambivalente caractérisant les sociétés arabes trop investies par un 
dédoublement paralysant, mettant en jeu deux univers, l’un formel, l’autre informel plus 
présent, même s’il est moins apparent. La latence marque la culture de l’ordinaire. Notre 
malheur pourrait s’expliquer, en partie, par ce que le sociologue tunisien, Mohamed Aziza, 
appelle, « hypothèque originelle » ou tout simplement les conditions d’émergence et 
d’adoption des formes de représentations européennes dans les sociétés arabes. C’est dans 
cette période qu’a été mise en œuvre une véritable décapitation de la dimension mémorielle, 
entreprise violentant férocement l’imaginaire social et engendrant une profonde césure 
séparant durablement les élites et les populations cantonnées dans un rôle de sujet passif par 
les pouvoirs qui se rendent aujourd’hui compte de la haine terrible que leur vouent ces foules. 
Les tensions sont encore relativement peu violentes. Les choses risqueraient de s’aggraver 
davantage si les élites politiques ne faisaient pas une fine analyse de la situation tout en 
tentant de sérieuses ouvertures démocratiques et en finissant avec cette propension à privatiser 
l’Etat. Ce n’est pas également en voulant imposer un discours démocratique de l’extérieur 
dans des sociétés marquées par la grave ambivalence du discours social que les choses 
risqueraient de changer. Les Américains qui l’ont appris aux dépens des Irakiens savent que 
ce n’est pas en plaçant à la tête des structures formelles irakiennes préfabriquées des hommes 
qui singent leurs maîtres qu’ils pourraient consolider leur occupation. Les relations et les 
sociétés sont complexes.  
Déjà, marquées par les turbulences duales de l’Histoire, les sociétés arabes, tragiquement 
prisonnières d’un mimétisme affligeant et d’une incroyable absence d’autonomie 
intellectuelle et politique, courent le risque de graves implosions et d’indélébiles blessures. 
Les conditions originelles d’adoption du schéma européen associées à de sérieuses pressions 
extérieures et à des bombes à retardement comme les questions palestinienne et irakienne 
risqueraient de provoquer de très graves crises pouvant balayer de nombreux régimes, encore 
en place grâce au soutien de l’ « Occident » qui, en cherchant à « occidentaliser » davantage 
les sociétés arabes, engendreraient d’insolubles tensions. L’Histoire est foncièrement 
présente. Les sociétés syncrétiques, doubles, traversées par deux attitudes fonctionnant 
comme des espaces trop antithétiques et antagoniques, avec une culture européenne 
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dominante aujourd’hui sérieusement intériorisée, ne peuvent qu’enfanter de graves tensions si 
les élites, loin de tourner le dos à la « modernité », ne l’assimilent pas à l’ « Occident » 
souvent mythifié, tantôt adoré, tantôt rejeté. N’est-il pas temps dans les sociétés arabes de 
produire une pensée autonome, certes ouverte, mais fondamentalement ancrée dans la culture 
de l’ordinaire ?  
 
3- Culture arabe, syncrétisme et altérité 
Jamais peut-être les questions de l’altérité, du syncrétisme et des jeux migratoires n’ont connu 
une telle actualité dans les pays arabes depuis les indépendances. Le « monde arabe » fait 
continuellement l’actualité depuis, au moins une quarantaine d’années : défaite de juin 1967, 
Guerre civile au Liban, violences en Algérie, Intifadha en Palestine, invasions de l’Irak et de 
la Libye, « printemps arabe », événements continûment rapportés sans aucune distance 
critique par les médias qui semblent engendrer des effets structurants sur la manière dont 
l’altérité est vécue. La géographie, à elle seule, ne peut aucunement rien expliquer dans cet 
univers divisé en trois parties distinctes (Machrek, Maghreb et Golfe) que ni l’Histoire, ni les 
choix politiques et idéologiques ne semblent réunir. Certes, l’espace thématique consensuel 
demeurerait la Palestine et une forte soif de jeux démocratiques. Nous essaierons de voir 
comment est vécue la question de l’altérité et de l’emprunt dans un ensemble arabe vivant des 
situations tragiques et des relations trop ambigües avec l’ « Occident ».  
Partout, dans les espaces publics et privés, l’Occident est fortement présent, que ce soit dans 
le discours ou dans les pratiques ordinaires, administratives, artistiques et politiques. Il n’est 
nullement possible d’en parler sans situer la question dans ses espaces historiques. Nous 
pourrions voir, par la suite, comment la production dramatique et littéraire donne à voir 
l’Autre qui est fondamentalement présent dans tous les textes littéraires et artistiques dans la 
mesure où la forme de représentation littéraire et artistique actuelle a été empruntée justement 
à l’Autre dans des conditions particulières. Nous tenterons d’interroger le rapport 
qu’entretient l’Occident avec les Arabes, en explorant quelques espaces littéraires et 
artistiques. La production culturelle arabe nous révèle-t-elle les tensions engendrées par cette 
situation et comment travaille-t-elle les jeux identitaires ?  C’est autour de ces questions que 
s’articule notre communication. Ainsi, nous emprunterons, par endroits, certaines propositions 
d’Edward Said, de Fernando Ortiz et de Frantz Fanon nous semblant opératoires dans notre 
lecture. 
Il est utile de signaler que le voisinage des Arabes avec l’Europe est très ancien, fait depuis 
longtemps de heurts, de méfiances et d’accords ponctuels. Certains orientalistes européens et 
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les néoconservateurs américains, notamment Samuel Huntington et Bernard Lewis ont 
soutenu l’idée trop peu sérieuse que la première césure entre Occident et Orient datait de 
l’antiquité grecque et pour d’autres, y compris Edward Said, il y est fait mention dans les 
textes tragiques grecs, en l’occurrence Les Perses d’Eschyle et Les Bacchantes d’Euripide. 
Mais ce qui est certain, c’est qu’à l’époque, l’Europe n’existait pas et la Grèce vivait une sorte 
d’hypertrophie du moi. Ce n’est qu’à partir du Moyen Âge que les Arabes découvraient 
l’altérité européenne marquée par la présence de deux religions monothéistes concurrentes : la 
Chrétienté et l’Islam et l’émergence d’une explication binaire : l’Occident chrétien opposé à 
l’Orient musulman. C’est l’ère des « croisades ». Certes, la Renaissance et le 18ème siècle vont 
transformer les règles en déplaçant le débat sur la religion ailleurs, considérant que l’Islam 
était « fanatique », selon Voltaire ou incarnant le « despotisme oriental », aux dires de 
Montesquieu, préparant aux conquêtes coloniales du 19ème siècle. La colonisation va imposer, 
par la force, une altérité non désirée, du moins dans les pays du Maghreb et succédant à une 
conquête au Moyen-Orient, celle de Napoléon en Egypte (1798-1801). Tout avait commencé 
par une sorte d’ « hypothèque originelle » pour reprendre cette belle expression du sociologue 
tunisien, Mohamed Aziza, qui permit peut-être la découverte de l’altérité, celle-ci fortement 
imposée, engendrant de terribles césures. 
Si on examine de plus près les conditions d’émergence des formes de représentation 
européennes dans les pays anciennement colonisés, on comprendra vite que ces structures 
artistiques et littéraires dites modernes furent découvertes et adoptées dans une période de 
déclin et de décadence. C’est vers la fin des années 1840 et le début des années 50 que ces 
formes firent leur apparition au Proche Orient à la suite de quatre événements majeurs : 
expédition de Bonaparte et des troupes européennes ; la Nahda ou Renaissance ( qui n’était 
qu’une tentative d’appropriation des structures culturelles européennes) ; construction d’une 
armée unie et apparition des premiers embryons d’un Etat National ; départ en France 
d’étudiants égyptiens pour s’initier à diverses disciplines scientifiques, techniques et 
artistiques. L’Algérie et les autres pays du Maghreb, connurent la même situation sauf qu’ici, 
les autochtones n’admirent pas facilement ces nouvelles formes qui risquaient, selon eux, 
d’effacer leur propre culture. Si les élites du Machreq prirent vite en charge, fascinés par 
l’Europe, les formes artistiques occidentales, les assimilant et les revendiquant, les 
Maghrébins, trop méfiants, ne durent accepter ces nouvelles structures que par nécessité, pour 
reprendre le penseur algérien, Mostefa Lacheraf88. 
                                                 
88 Mostefa Lacheraf, L’avenir de la culture algérienne, in Les Temps modernes, Paris, N°209, 1963 
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Cette culture de nécessité souligne l’importance du problème en en révélant les            
implications techniques, utilitaires, pratiques : face à l’irruption du monde moderne 
dans la tradition, on continue de tenir à l’univers médiéval par certains aspects 
moraux, mais non sans établir, consciemment ou inconsciemment, les distinctions 
indispensables qui séparent le patrimoine humaniste et religieux, toujours vivace, des 
exigences nouvelles de l’initiation au modernisme ». 
  
Mais la représentation associait en quelque sorte les éléments du terroir qui traversaient toute 
la société et la nouvelle structure qui apportait de nouvelles données et imposait sa propre 
forme et son propre discours. Depuis l’adoption des formes européennes de représentation, de 
nombreux traits et éléments appartenant à différentes cultures s’interpellent, s’entrechoquent 
et s’interpénètrent dans la représentation dramatique, littéraire et politique. La rupture totale 
avec les formes culturelles originelles n’est nullement possible. Certes, les structures 
empruntées ou « conquérantes », pour reprendre Ortiz dominent, mais n’effacent pas de 
l’imaginaire collectif les espaces culturels autochtones ou « natifs » qui refont surface dans 
toute situation de communication. C’est d’ailleurs dans ces conditions qu’apparaissent dans 
les textes littéraires et dramatiques des résidus et des stigmates d’une mémoire populaire 
réfractaire à tout embastillement et à toute fermeture.  
Cette situation provoqua inéluctablement la marginalisation des cultures locales et engendra 
une profonde césure, espace de périls futurs. Il n'y eut nullement une analyse sérieuse des 
formes de représentation européennes qui auraient dû se prêter à un examen critique et à une 
adaptation en douceur dans les pays du Moyen Orient, fascinés par l’Europe, confondant 
francisation et modernisation. Au Maghreb, les choses se déroulèrent autrement. C'est vrai 
que les conjonctures socio- historiques étaient différentes. Les pays d'Afrique du Nord étaient 
sous domination française. Les populations et une partie des élites rejetaient toute forme de 
représentation occidentale vite assimilée à une sorte de trahison. Il faut attendre le début du 
vingtième siècle pour voir les élites de ces pays accepter, souvent par nécessité, la culture de 
l'Autre. C'est ainsi que commencèrent à se constituer les premières structures politiques, les 
premiers embryons d'une intelligentsia de type "moderne" et à voir le jour les premiers écrits 
romanesques, dramatiques et historiques.  
L’appareil, par excellence, qui fait fonction de propagateur de la parole de l’Autre est sans 
aucun doute la structure scolaire. Celle-ci va être le vecteur par excellence de la diffusion 
d’un discours double, marqué par les références aux valeurs des Lumières et de 1789 et les 
jeux répressifs de la colonisation. Double attitude. Discours ambivalent engendrant deux 
entités discursives différentes, marqué par des attitudes conflictuelles. Le discours 
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assimilationniste au Machrek et au Maghreb va marquer profondément le territoire, à côté 
d’une littérature de combat. Dans ces deux romans algériens parus en 1949, Aziza de Djamila 
Debbèche et Bou El Nouar, le jeune algérien de Rabah Zenati, l’école française est célébrée 
tandis que les établissements autochtones sont vigoureusement attaqués, caricaturant, péjorant 
les idées nationalistes et célébrant le « rapprochement des races » et les « bienfaits » de la 
colonisation. La désillusion et le désenchantement viendront par la suite, ce qui va donner lieu 
à l’apparition d’un discours de combat. 
La question de l'emprunt traverse la représentation culturelle et marque profondément 
l’univers culturel. Tous les textes empruntent leur substance originelle à la culture dite 
occidentale. La source européenne est primordiale. L’unique source de référence demeure la 
Grèce antique comme si les autres cultures étaient mineures, incapables de donner vie à des 
formes culturelles mures et accomplies. Cette exclusion volontaire correspond au discours 
dominant sur les pratiques culturelles et « l’universalité »  qui considère que toute forme 
culturelle savante doit impérativement prendre comme point de départ les signes culturels de 
l’ « Occident » (il faudrait redéfinir cette notion trop ambiguë, nous paraissant trop flasque) et 
prendre comme point de départ la Grèce, comme espace initiatique, d’ailleurs « inventée », 
selon nous, par l’Europe pour des raisons de légitimation historique et idéologique alors que 
sa découverte fut trop tardive.  
Comment, dans ces conditions où la mémoire est marquée par la perte de l’Andalousie, les 
défaites de 1948 et de 1967, l’agression contre le Canal de Suez en 1956, les tragédies 
coloniales et les dernières escapades de l’Irak, de Libye et de la Syrie, l’ « Arabe » qui n’est 
nullement singulier, mais pluriel contrairement à l’imagerie médiatique et littéraire véhiculée 
par de nombreux auteurs européens et américains, fabriquant leur Arabe (cruel, lâche, fou, 
peureux, hostile à la démocratie et misogyne) à sa mesure, réagit il à tout ce fatras de 
situations négatives ?  L’Arabe est présenté comme singulier, identifié au sable et au désert, 
dans l’imagerie dominante européenne. Le désert serait ainsi le signe distinctif, par 
excellence, de l’Arabe. Dans une thèse de doctorat de Marlène Nasr, « Les Arabes et l’Islam 
vus par les manuels scolaires français (1986 et 1997) », l’auteure arrive à la conclusion que 
l’identification de l’Arabe et du désert (inhabité) est un stéréotype dominant du discours, 
d’ailleurs manichéen et binaire donnant à voir des « Arabes, des Maures et des Bédouins », 
peureux et lâches confrontés aux vaillants et courageux Français. Daniel Maingueneau qui a 
travaillé sur les manuels scolaires de la troisième République constate la même chose :  
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Les Arabes sont décrits endormis dans les rues, une immense torpeur recouvre 
l’Algérie, univers de la paresse qui exige l’intervention d’un agent, d’une efficacité 
intacte, pour mettre au travail énergies et richesses léthargiques.89   
 
Il est souvent présenté, comme dénué d’Histoire. C’est ainsi qu’étaient décrits les Algériens 
dans la littérature coloniale et les discours des politiques. Meursault dans L’étranger, dans le 
prolongement de la littérature algérianiste (Randau et Bertrand) tue l’Arabe, d’ailleurs sans 
identité, indigne d’exister. Gérard de Nerval qui n’est pas le seul (on peut citer entre autres 
auteurs, Lamartine, Chateaubriand, Renan, Flaubert, Delacroix…) reprend à son compte la 
théorie de Montesquieu sur le despotisme oriental :   
J’avais peut-être un peu cédé au désir de faire de l’effet sur ces gens tour à tour 
insolents ou serviles, toujours à la merci d’impressions vives et passagères, et qu’il 
faut connaître pour comprendre à quel point le despotisme est le gouvernement normal 
de l’Orient.90   
 
Jules Ferry ne disait-il pas à propos de l’Algérie qu’il fallait réduire ce peuple à néant :  
Si nous avons le droit d’aller chez ces barbares, c’est parce que nous avons le devoir 
de les civiliser (…) Il faut non plus les traiter en égaux, mais se placer au point de vue 
d’une race supérieure qui conquiert. (A la Chambre, en 1884)  
 
Son discours est d’actualité. Il faudrait tout simplement substituer au mot « civiliser » le verbe 
un peu récent, démocratiser. Le dominé est un sous-homme, le dominant qui a le pouvoir de la 
création lexicale classe les pays en fonction de catégories élaborées au centre, c’est-à-dire 
dans les espaces décisionnels européens et américains.  
C’est en réponse à ce discours truffé de clichés et de stéréotypes que va réagir l’élite des pays 
dits arabes en plongeant dans les origines donnant à voir une autre culture, une autre 
civilisation, sans rejeter certains acquis de l’école. C’est la même réalité qu’a connue 
l’Afrique noire avec la négritude, grâce à Césaire, Senghor et Damas. La relation avec l’Autre 
ne pouvait être que négative, oppositionnelle, donnant à voir un Occident arrogant et injuste. 
Certains romans arabes et pièces de théâtre s’inscrivent dans une sorte de réaction au discours 
« occidental », donnant à voir une logique inversée, intrusion de traces intertextuelles 
extrêmement prégnantes. Comme chez Kateb Yacine quand un personnage autochtone gifle 
en connaissance de cause Ernest, le Français, contrairement à Meursault de L’Etranger de 
Camus qui tue l’Arabe, mais soutient qu’il ne sait pas. Le Syrien Saadallah Wannous dans 
Moughamarat ra's mamelouk Jaber (Les aventures de la tête du mamelouk Jaber) convoque 
l’Histoire, donnant à voir des Européens massacrant leurs propres populations (La commune 
                                                 
89 Daniel Maingueneau, Les livres d’école de la République, 1870-1914, Paris, Le Sycomore, 1979, p.89 
90 Gérard de Nerval, Œuvres, Paris, Gallimard, Paris, p.281 
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de Paris) ou l’Egyptien Mahmoud Diab dont le personnage principal de sa pièce n’arrête pas 
de parler des dizaines de millions absurdement tués lors des deux guerres mondiales dans une 
confrontation entre Européens. C’est le cas également du texte du Syrien, Mustapha El Hallaj, 
Cérémonie officielle particulière à Dresde. De nombreux textes romanesques, dramatiques et 
filmiques convoquent l’Histoire pour mettre en scène les horreurs coloniales (films algériens, 
de Chahine). Souvent, dans de nombreux textes, nous avons l’impression que s’amorce un 
dialogue polémique avec des textes européens qui fabriquent une image figée et immuable de 
l’Arabe, une sorte de réponse à ce regard péjorant et dévalorisant (cf. L’orientalisme 
d’Edward Said). 
Dans de nombreux textes sortis aux Etats Unis et en Europe, notamment après le 11 
septembre, l’Arabe, est décrit comme un fieffé terroriste de naissance, un monde inconnu, 
présenté comme étrange et étranger. Les textes de l’écrivain américain Don Delillo montrent 
très bien cette réalité, notamment Mao2 mettant en scène un Arabe terroriste, du nom d’Abu 
Rashid, un Libanais extrêmement dangereux, comme le sont d’ailleurs ses congénères. Cette 
image d’une identité présentée comme figée, contraste avec la réalité complexe des sociétés 
arabes et des relations et des échanges continus entre les cultures, très différentes, vivant des 
situations tout à fait distinctes. Le gommage des différents brassages et des emprunts 
successifs, travaillant le discours médiatique et littéraire provoque une réaction des 
intellectuels arabes qui tentent de démonter les mécanismes de ce discours et d’interroger et 
de déconstruire les espaces épistémologiques européens, perçus comme trop marqués par une 
suspecte subjectivité et des orientations idéologiques précises héritées du discours des 
orientalistes ayant accompagné et légitimé la colonisation.  
C’est dans ce sens qu’ont travaillé ou travaillent aujourd’hui des auteurs comme Edward Said, 
les Marocains Abed el Jabiri91 et Abdellah Laroui92, les Algériens Mostefa Lacheraf93 et 
                                                 
91 Mohamed Abed al Jabiri (1935-2010) est un philosophe et penseur marocain qui entreprit un travail de 
questionnement critique de la pensée arabe. Sa thèse de doctorat sur Ibn Khadoun lui donna l’idée d’interroger 
les parcours de la « raison arabe ». Revendiquant la proximité avec Piaget et Foucault, il réussit la gageure de 
faire une recension critique de l’évolution politique, philosophique et spirituelle du « monde arabe ». Il est 
l’auteur de nombreux ouvrages dont Le discours arabe contemporain : étude analytique et critique (1982) ; La 
structure de la raison arabe (1986) ; La raison politique arabe (1990) ; Introduction à la critique de la raison 
arabe, Paris, La découverte (1994) ; Archéologie de la mémoire (1997) ; La raison éthique arabe (2001) … 
92 Abdellah Laroui (né en 1933), Historien et philosophe marocain, auteur de nombreux ouvrages dont 
L'Idéologie arabe contemporaine : Essai critique, éd. Maspero, Paris, 1967 ; L'histoire du Maghreb : un essai de 
synthèse, 2 vols, éd. Maspero, Paris, 1970 ; La crise des intellectuels arabes : traditionalisme ou historicisme ? , 
éd. La Découverte, Paris, 1978 ; Islam et modernité, éd. La Découverte, Paris, 1987 ; Islam et Histoire : essai 
d’épistémologie, éd. Albin Michel, Paris, 1999 ; réed. Flammarion, Paris, 2001…  
93 Mostefa Lacheraf (1917-2007), ancien militant du PPA, du MTLD et du FLN, ancien enseignant au Lycée 
Louis le Grand, historien et penseur, ancien ministre et ambassadeur, auteur de plusieurs ouvrages, notamment 
Algérie, Nation et société, Paris, Maspero, 1965 ; Écrits didactiques sur la culture, l’histoire et la société, Alger, 
ENAP, 1987 ; Littératures de combat, Essais d'introductions : études et préfaces, Alger Bouchène, 1991 ; Des 
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Mohamed Arkoun94, l’Egyptien Mahmoud Amine el Alem95, les Libanais Hussein M’roué96 
et Mehdi Amel97 ou le Syrien, Tayeb Tizini98 et bien d’autres, qui, n’excluent nullement les 
apports européens, ni le savoir grec. Ils convoquent les savoirs des penseurs de l’âge d’or 
arabe, proposent une lecture du monde et de l’altérité qui ne serait pas binaire, mais ouverte et 
nourrie par d’autres savoirs et d’autres traces intellectuelles, tout en déconstruisant les 
discours critiques européens dont ils ne refusent pas l’hospitalité dans leurs analyses. Ce 
discours critique est relayé par la production littéraire et artistique.  
Les Arabes qui cherchent à réoccuper une place perdue, à travers une entreprise de 
« restauration de soi par des moyens inspirés de l’Autre » pour reprendre Jacques Berque, 
n’hésitent pas à plonger dans les origines. C’est du moins ce qui ressort du discours de 
nombreux personnages romanesques, égarés, vivant dans un monde qui les étouffe, mais prêts 
à en découdre. C’est le cas de Mustapha Said dans le roman du Soudanais, Tayib Salah, 
Saison de migration vers le Nord, Zayni Barakat de l’Egyptien Jamal El Ghittani ou Nedjma 
de Kateb Yacine. Ainsi, le personnage est-il marqué par de nombreux éléments appartenant à 
plusieurs cultures et sous-cultures, engendrant des postures hybrides faites de « négociations » 
et de réappropriations identitaires, fonctionnant comme un tout sans jamais se départir de sa 
position oppositionnelle, conflictuelle. Le colonisé est condamné à se battre, en usant des 
armes de l’Autre qui le considère comme incapable de parole. Ces auteurs remettent en cause 
la conception essentialiste de l’identité et de l’altérité. Chez le Syrien Saadallah Wannous, le 
personnage, produit de multiples péripéties historiques, fondamentalement marqué par une 
profonde blessure mémorielle et politique, va en guerre contre le pouvoir en place tout en 
n’oubliant nullement d’affirmer une identité plurielle, mais en promettant d’agir contre 
l’Autre, lieu de l’humiliation, mais jamais décrit comme Un, singulier. Soirée de gala à 
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l'occasion du 5 juin (Haflat Samar min ajli khamsa houzairane) de Saadallah Wannous, 
interdite juste après sa sortie, critique sévèrement, à travers la représentation d'une pièce de 
théâtre sur le 5juin les véritables responsables de cette catastrophe incarnés par les hommes 
du pouvoir qui n'agissent que par l'usage de l'arme de la répression contre leur peuple et qui 
sont otages de l’Occident capitaliste. Dans les textes des Egyptiens Alfred Faraj (Souleymane 
el Halabi) ou Youcef Idriss (Les sapins), le personnage de l’Européen ou de l’Américain est 
certes, négatif, rejeté, incarnant les pouvoirs en place, mais présenté plutôt comme une 
victime d’un système qui le dépasse.  
Cette vision est surtout claire chez Kateb Yacine dans ses pièces, Mohamed, prends ta valise 
ou Le roi de l’Ouest et même le Bourgeois sans culotte ou le spectre du parc Monceau où il 
est question d’un dépassement de la situation binaire, Orient-Occident, donnant à voir des 
personnages assumant et revendiquant un discours internationaliste où la communarde Louise 
Michel, le Vietnamien Giap et l’Algérien Ben M’hidi se battent pour le même idéal. Ainsi, 
peut-on parler de processus transculturel, pour reprendre la formule du Cubain Fernando 
Ortiz, engendrant de constantes transmutations, suscitant un ébranlement des frontières, sans 
pour autant exclure la dimension conflictuelle. Nous assistons à une reterritorialisation dans 
un univers marqué par les jeux de solidarité et à des déplacements identitaires engendrés par 
l’altérité dépassant largement toute relation binaire. L’Histoire est fortement présente dans les 
textes. C’est une sorte d’appel à un passé en contrepoint de l’Histoire européenne. Frantz 
Fanon l’explique ainsi :  
La passion mise par les auteurs arabes contemporains à rappeler à leurs peuples les 
grandes pages de l’Histoire arabe est une réponse aux mensonges de l’Occupant. 99 
 
Le colonisé, pour reprendre Frantz Fanon, plonge dans une sorte de repli identitaire, cherchant 
à montrer à l’Autre qu’il est tout à fait différent. C’est ce qui fait dire à Kateb qu’il avait écrit 
en français pour dire aux Français qu’il n’était pas Français. Ici, la notion d’hybridité telle que 
proposée par Homi Bhabha dans Les lieux de la culture, ne semble pas résister, en temps 
colonial, aux jeux de l’Histoire. Le colonisé est aussi un acteur, il prend son destin en main. 
C’est ce que nous retrouvons dans les textes de Kateb Yacine, de Malek Haddad, de 
Mohamed Boudia, de Driss Chraibi et de bien d’autres écrivains maghrébins et moyen 
orientaux comme le poète palestinien, Mahmoud Darwish qui se définit comme un homme-
valise en perpétuelle migration. Il définit ainsi l’identité :  
Et l’identité ? Je dis. Il répond : Autodéfense... L’identité est fille de la naissance. Mais 
elle est en fin de compte l’œuvre de celui qui la porte, non le legs d’un passé. 
                                                 
99 Frantz Fanon, Les damnés de la terre, Paris, Maspero, 1961, p.203  
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L’altérité est, au même titre que le langage, une affaire de rapports de force. Les élites, 
notamment celles qui allaient s’exercer au métier d’écrivains en langue française, 
découvraient l’ambigüité de leur fonction, condamnés à user d’une langue qui ne leur 
appartenait pas, de surcroit, trop marquée historiquement et socialement et se voyaient 
prendre une distance avec leur société, au départ, peuplée d’une écrasante majorité 
d’analphabètes.  Ce n’est pas pour rien qu’un des personnages de Nedjma de Kateb Yacine ne 
s’était pas empêché de faire ce douloureux constat : chaque mot français que j’apprenais 
m’éloignait davantage de ma mère. Ainsi, étaient en présence deux formations discursives, 
deux entités idiomatiques. La langue devait, selon l’écrivain Kateb Yacine, se transformer en 
« butin de guerre » du moment que l’Algérie était dans « la gueule du loup ». Le choix 
d’emprunter la langue et la culture de l’Autre était conscient, il pouvait peut-être permettre, à 
côté d’autres instances, la mise en branle d’un discours de la libération, pour emprunter des 
mots à Fanon qui insiste sur la plongée dynamique dans les origines qui n’est nullement une 
quête d’une identité perdue, telle que développée par de nombreux critiques, mais une réponse 
au déni de culture et de civilisation du colonisateur. C’est le cas dans de nombreuses 
productions littéraires et artistiques. 
La « culture  arabe » est, comme toutes les autres cultures, plurielle, marquée par la présence 
de multiples emprunts, complexe et variée, se nourrissant constamment de l’hospitalité des 
autres espaces intellectuels et culturels, des différents pans mémoriels et des ruptures 
historiques, fonctionnant comme une identité-rhizome pour reprendre Edouard Glissant dans 
un monde où les sciences sociales tendent à devenir des instruments idéologiques aux mains 
des gouvernements, contribuant à la fabrication des images de l’Autre. Denis-Constant Martin 
explique ainsi cette notion de Glissant empruntée à Deleuze et Guattari :  
L’identité-rhizome est la conception de la culture sur laquelle elle s’appuie, réaffirme 
simplement que les cultures (…) sont ouvertes les unes aux autres et évoluent par le 
jeu de leurs relations, cependant qu’on ne peut les confondre et qu’elles ne se diluent 
pas les unes dans les autres. 100 
 
Des auteurs comme Assia Djebar, Jamal el Ghittani, Youssef Idriss, Mahmoud Darwish n’ont 
jamais cessé de dénoncer les constructions binaires et manichéennes et les représentations 
fantasmatiques des personnages féminins. Bourdieu et Derrida l’ont fait à plusieurs reprises. 
 
                                                 
100 Denis-Constant Martin, « Au-delà de la post-colonie, le Tout-Monde ? Pour une lecture sociologique 
d’Edouard Glissant », dans SMOUTS Marie-Claude (dir.), La situation postcoloniale : les “ postcolonial 
studies” dans le débat français, Paris, Presses de Sciences Po., 2007, p. 134-169 
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4- Maghreb, littératures et altérité 
 Les questions relatives à la représentation culturelle ne manqueraient pas d’interpeller des 
notions considérées, certes définitives, mais qui n’en sont pas moins sérieusement à interroger 
: nation, identité, altérité, hybridité, interculturalité. Ainsi, serions-nous amené dans notre 
intervention à nous poser de très nombreuses questions qui nous permettraient peut-être 
d’ouvrir un certain nombre de pistes, en partant de l’idée de l’existence possible d’une 
manière d’être particulière, au Maghreb, mais qui ne fonctionnerait pas forcément comme un 
espace systématiquement négateur des tissus critiques européens, d’autant plus que l’Europe 
coloniale est à l’origine de l’adoption imposée des formes culturelles dites modernes dans nos 
pays.   On ne peut nullement parler de la fonction de la littérature, des arts et de l’altérité sans 
la mettre en relation avec la question de la réception. Nous nous poserions ces questions : 
Quelle représentation fait-on de soi ? Comment l’écrivain maghrébin arrive-t-il à user d’une 
langue qui n’était pas la sienne, condamnée parfois à la transformer pour dire son vécu ? 
Réussit-il justement à en faire un « butin de guerre » efficace, c’est-à-dire à la faire sienne ? 
Peut-il la dépouiller de son histoire culturelle, de ses discours antérieurs, subissant une 
certaine métamorphose ? Sa propre mémoire, c’est-à-dire celle de son « peuple », s’égare-t-
elle définitivement ou apparait-elle comme un système de signes latents dans les espaces 
interstitiels de l’écriture ? Les expériences de Kateb Yacine, de Mohammed Dib, de Rachid 
Boudjedra sur l’impact de leurs textes dans la société ne manquent pas d’interpeller le 
critique. Aussi, cherchent-t-ils souvent à rencontrer leur public, à travers une autre manière 
d’écrire ou même une nouvelle aventure esthétique, linguistique et artistique comme chez 
Kateb Yacine, Chraibi ou Boudjedra, révélant ainsi un profond malaise. Ce n’est nullement 
une affaire de quête d’identité, comme semblent le comprendre certains analystes, notamment 
français, mais une volonté d’être, d’assumer une identité prenant en charge tous les espaces 
mémoriels et historiques, répondant ainsi à ces images fantasmagoriques de l’Autre, une 
construction, une représentation, construisant une identité à sa mesure ou plutôt excluant toute 
possibilité de l’existence d’un être historique.  
C’est à cette vision essentialiste, mythique que semblent répondre les discours de Lakhdar 
dans Nedjma ou Arfia dans La danse du roi. L’essentialisme commence ces dernières années 
à se frayer un chemin dans l’espace littéraire (Daoud, Sansal, Zouari, Meddeb….). C’est 
autour de ces préoccupations que s’articule notre intervention qui risquerait de proposer 
encore d’autres questions appelées à occuper le rôle trop ingrat de « propositions ». Une 
plongée diachronique est nécessaire pour aborder la question de l’altérité et du « syncrétisme 
paradoxal ». 
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Tout avait commencé par une sorte d’ « hypothèque originelle » pour reprendre cette belle 
expression du sociologue tunisien, Mohamed Aziza, qui permit peut-être la découverte d’une 
altérité équivoque, celle-ci fortement imposée, engendrant de terribles césures. Les Nord-
africains durent, malgré eux, accepter de reproduire les différentes formes de représentation 
européennes dans des moments historiques marqués par une extraordinaire faiblesse, les 
incitant à délaisser, par maints endroits, leurs propres formes. L’altérité est, au même titre que 
le langage, une affaire de rapports de force. Les élites, notamment celles qui allaient s’exercer 
au métier d’écrivains, découvraient l’ambigüité de leur fonction, condamnés à user d’une 
langue qui ne leur appartenait pas, de surcroit, trop marquée historiquement et socialement et 
se voyaient prendre une distance avec leur société, au départ, peuplée d’une écrasante 
majorité d’analphabètes.  Ce n’est pas pour rien qu’un des personnages de Nedjma de Kateb 
Yacine ne s’était pas empêché de faire ce douloureux constat : chaque mot français que 
j’apprenais m’éloignait davantage de ma mère. Ainsi, étaient en présence deux formations 
discursives, deux entités idiomatiques. Le jeu est biaisé. Le choix d’emprunter la culture de 
l’Autre était conscient, il pouvait peut-être permettre, à côté d’autres instances, la mise en 
branle d’un discours de la libération, pour emprunter des mots à Fanon qui insiste sur le repli 
identitaire, la plongée dynamique dans les origines qui n’est nullement une quête d’une 
identité perdue, mais une réponse au déni de culture et de civilisation du colonisateur. C’est 
aussi le cas dans de nombreuses productions littéraires et artistiques. 
L’adoption de la forme romanesque et artistique, par exemple que nous avions appris à 
connaitre, suite à la tragique rencontre avec la colonisation, pose plus problème que l’usage 
de la langue elle-même. C’est la structure elle-même de la représentation qui détermine la 
mise en œuvre de tel ou tel discours. Ecrire en français ou en arabe des romans ou des pièces 
de théâtre était déjà un piège, au même titre, bien entendu, que les autres formes de 
représentation politiques, sociologiques ou culturelles. Le roman et le théâtre sont des arts 
importés, obéissant à leurs propres normes et à une logique particulière. Le fait d’adopter les 
formes françaises, notamment littéraires, engendre de sérieux malentendus et provoque la 
résurgence permanente de graves césures. L’appareil, par excellence, qui fait fonction de 
propagateur de la parole de l’Autre est sans aucun doute la structure scolaire. Celle-ci va être 
le vecteur de la diffusion d’un discours double, marqué par les références aux valeurs des 
Lumières et de 1789 et les jeux répressifs de la colonisation. Double attitude. Discours 
ambivalent engendrant deux entités discursives différentes, marqué par des attitudes 
profondément conflictuelles. Le colonisé, pour reprendre Frantz Fanon, plonge dans une sorte 
de repli identitaire, cherchant à montrer à l’Autre qu’il est tout à fait différent. C’est ce qui fait 
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dire à Kateb qu’il avait écrit en français pour dire aux Français qu’il n’était pas Français. Ici, 
la notion de l’entre-deux telle que proposée par Homi Bhabha dans Les lieux de la culture, ne 
semble pas résister, en temps colonial, aux jeux de l’Histoire. Le colonisé est aussi un acteur, 
il prend son destin en main. C’est ce que nous retrouvons dans les textes de Kateb Yacine, de 
Malek Haddad, de Boudia, de Chraibi et de bien d’autres écrivains maghrébins.   
Si l’école française n’était pas ouverte à tous les Maghrébins, parfois boycottée par eux, une 
élite intellectuelle s’était constituée et avait commencé par assimiler la culture de l’Autre et, 
paradoxalement, contester le pouvoir colonial en usant de sa langue (cf. Une tempête) et de 
certaines valeurs métropolitaines. Dès le début du vingtième siècle, le colonisé prenait 
conscience de la nécessité de se nourrir de la culture du colonisateur considéré comme 
élément fondamental de la « modernité ». Jamais, les Maghrébins n’eurent autant de mal à 
choisir une culture qui ne leur appartenait pas. L’Européen venait bouleverser l’état mental et 
la vie sociale du Maghrébin. La transculturation (je rejette le mot « acculturation »), mot 
emprunté au Cubain Fernando Ortiz assumée, parfois revendiquée, affecte tous les courants 
culturels et politiques. Le regard éclectique et étranger porté sur le corps du colonisateur 
correspondait paradoxalement à la montée du nationalisme. Une culture embryonnaire 
marquée par les soubresauts politiques de l’époque et les emprunts de traits évidents d’une 
autre société, industrialisée et « moderne », soutenue par « un effort de survie biologique » 
commençait à voir le jour durant le début du vingtième siècle, au fur et à mesure que 
s’épuisait et devenait relativement caduc le patrimoine culturel jalousement préservé, mais 
contenant parfois sa propre sclérose. C’est à une expérience de type syncrétique que nous 
avons affaire, même aujourd’hui d’ailleurs. Comme si deux mondes se juxtaposaient et 
s’entrechoquaient pour donner naissance à une identité-rhizome marquée par la présence 
d’éléments et d’images hétérogènes. Tout en se nourrissant des valeurs de l’autre, le colonisé 
rejetait et rejette l’entre-deux, préférant l’entreprise autonome du hors-deux. C’est ce que 
nous constatons parfois dans la littérature des immigrés, rejetant les deux expériences 
culturelles, « natives » et « acquises », selon le propos d’Ortiz tout en entreprenant une sorte 
de reterritorialisation, selon Deleuze, allant dans le sens de « ces voix qui assiègent » 
(Djebar). La géographie, études francophones… 
L’adoption de certaines disciplines artistiques et littéraires européennes et des structures 
politiques par les Maghrébins correspondait à une nécessité sociale et historique et à des 
manifestations latentes. L’emprunt est souvent vécu par les peuples dominés comme une sorte 
d’excroissance suspecte ou un espace d’aliénation négative. Dans ce contexte, la 
représentation littéraire associait en quelque sorte les éléments du terroir qui traversaient toute 
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la société et la nouvelle structure qui apportait de nouvelles données et imposait sa propre 
forme. L’appropriation du théâtre et de la littérature n’excluait pas la présence de faits 
culturels autochtones qui caractérisaient le fonctionnement de la représentation. Ainsi, des 
pièces « syncrétiques » où se faisaient voir les gestes du conteur et l’espace théâtral voyaient 
le jour tout en restant marqué par la mise en œuvre d’un discours travaillé par les jeux 
historiques et mémoriels et les bruits de la guerre de libération. Depuis l’adoption du théâtre 
et du roman, de nombreux traits et éléments appartenant à différentes cultures s’interpellent, 
s’entrechoquent et s’interpénètrent dans la représentation dramatique et littéraire. Certes, les 
structures empruntées dominent, mais n’effacent pas de l’imaginaire collectif les espaces 
culturels autochtones qui refont surface dans toute situation de communication. C’est 
d’ailleurs dans ces conditions qu’apparaissent dans de nombreux textes dramatiques et 
littéraires des résidus et des stigmates d’une mémoire populaire réfractaire à tout 
embastillement et à toute fermeture. L’assimilation du modèle français n’effaça pas les lieux 
culturels populaires qui se manifestaient dans les pièces et les romans écrits par les auteurs 
trop marqués par l’imaginaire collectif et les stigmates de la littérature populaire, comme 
d’ailleurs ce désir de se détacher de l’empreinte du colonisateur.  
Toute entreprise de désingularisation du colonisé ou du Maghrébin ou de l’ « Arabe » 
d’aujourd’hui est vouée à l’échec. (Citer Daoud) D’ailleurs, l’ « Arabe », comme chez Camus 
est l’innommable, sans identité, coupable. Au moment même où la France s’enorgueillit 
d’être à l’origine des droits de l’homme, on produit des savoirs négateurs de l’Autre, étrange 
et étranger, le colonisé, considéré comme « sauvage », « barbare » qu’il faudrait « civiliser » 
ou « démocratiser » par la force, provoquant une véritable césure, l’émergence d’une pensée 
dichotomique, rendant toute rencontre impossible. Mohamed Arkoun parle ainsi du désir du 
dominant d’inciter l’étrange étranger à s’assimiler : « L’Autre est ainsi vraiment l’étranger 
radical, qui ne peut entrer dans mon espace citoyen ou dans mon espace de valeurs religieuses 
et/ou démocratiques que s’il se convertit ou s’assimile, comme on dit encore à propos des 
immigrés ». Dans les textes des auteurs immigrés, nous retrouvons justement cette volonté de 
dire autrement les choses en refusant de rompre avec les origines. D‘ailleurs, même s’ils le 
voulaient, ce serait impossible. 
C’est vrai que plusieurs formes « traditionnelles » connurent une disparition certaine, une fois 
le théâtre et les formes littéraires européennes adoptés par les Algériens, et surtout sous la 
pression des changements et des événements qui secouaient de fond en comble la société 
algérienne. C’est ce que le sociologue tunisien, Mohamed Aziza, appelle « hypothèque 
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originelle » et Jean Duvignaud pour décrire ces nouvelles réalités, nomme « les mythes et les 
idéologies dramatiques ». 
Si l’on interroge, par exemple, la réalité du théâtre dans les pays du Maghreb, durant le début 
du siècle, on s’aperçoit que ses premiers promoteurs qui empruntèrent le moule européen ne 
purent se détacher sérieusement de la force magnétique que constituait le fonds dramatique 
populaire qui investissait l’imaginaire et la culture des auteurs. La pièce théâtrale obéissait, 
certes, à la forme européenne d’agencement, mais devenait également un lieu qui cristallisait, 
volontairement ou non, les signes latents de la culture populaire, donnant naissance à un texte 
tiers, mettant ainsi en pièces la logique binaire, une sorte de « supplément d’origine » pour 
reprendre Derrida. L’identité devient l’otage des configurations historiques, c’est ce que tente 
d’expliquer d’ailleurs Edward Said dans son texte consacré à la lecture du parcours de Camus, 
« Un homme moral dans un monde immoral ». Elle est variable, mais aucunement réductible 
aux espaces mythiques essentialistes. C’est une sorte d’identité-rhizome qui n’exclut 
nullement la singularité de l’appropriation de la violence en période d’oppression.  
La structure du conte investissait toute la représentation. La poésie, souvent présente dans les 
espaces populaires, articulait le texte et devenait le centre de l’action. La mémoire 
s’introduisait par effraction dans un univers nouveau qui ne pouvait résister à cette incursion 
qui transformait la structure théâtrale et littéraire. Profondément ancrés dans l’imaginaire 
populaire, les faits culturels originels se réveillent, de façon désordonnée et éparse, au contact 
de valeurs et de formes extérieures. La latence est marquée par la durée. Les signes latents 
caractérisent le vécu social et restent en éveil, en attente. La culture populaire, prétendument 
disparue et considérée comme définitivement morte, se métamorphose subitement et réussit 
jusqu’à transformer les formes dites savantes. C’est surtout l’inattendu qui caractérise cette 
intrusion dans des espaces apparemment fermés. Les marques extérieures ou exogènes ne 
peuvent donc effacer, de manière définitive, les structures internes ou endogènes. Ces 
structures, productions investies de savoir et d’histoire, investissent la représentation 
dramatique et littéraire algérienne. Les textes contiennent, bon gré mal gré, les résidus de la 
culture originelle qui obéit tout simplement au primat de l’appareil théâtral et romanesque. 
Les pièces de théâtre, par exemple, obéissent fondamentalement, sur le plan de l’agencement, 
à la structure théâtrale de type européen, mais se caractérisent souvent par un fonctionnement 
circulaire, lieu du conte populaire, qui mettait également en œuvre le fantastique et le 
merveilleux. Dans son théâtre, Kateb Yacine articulait la structure narrative autour du 
personnage de Djeha (devenu, pour la circonstance Nuage de Fumée ou Moh Zitoun) se 
transformant radicalement sur scène et qui devenant le centre d’événements actuels. Cette 
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association syncrétique de deux formes apparemment antithétiques marquait la représentation 
artistique et littéraire maghrébine. Kateb Yacine, Abdelkader Alloula, Ould Abderrahmane 
Kaki, Berrechid, Nouveau théâtre, Fadel Jaziri, Saddiki représentent largement ce courant qui 
reprend volontairement certains éléments de la culture populaire. Kateb Yacine qui faisait 
appel à Djeha, tentait de démultiplier les espaces et les temps en fragmentant le récit et de 
provoquer une relation tout à fait productive avec le public, comme il avait déjà fait dans ses 
romans, Nedjma et Le polygone étoilé.  Le temps mythique, celui du conte, agitait les 
contours d’instances temporelles actuelles, concrètes et se conjuguait avec des espaces 
souvent précisés, déterminés par l’auteur. La démultiplication des temps et des espaces et la 
présence du merveilleux et du fantastique apportaient aux pièces une dimension poétique et 
engendrait un morcellement du parcours narratif. Cette fragmentation spatio-temporelle 
caractérise substantiellement le mouvement narratif dans la production romanesque de Rachid 
Boudjedra qui convoque intentionnellement l’espace mémoriel qui ne s’embarrasse nullement 
de politesse pour pénétrer avec effraction dans la structure des textes.  
Le discours originel laisse place à une transmutation dramatique et littéraire qui met l’une à 
côté de l’autre, deux conceptions du monde et de l’écriture. Cette transmutation des signes 
opère un surinvestissement du sens et met en mouvement un geste double, mais 
paradoxalement concourant à la mise en œuvre d’une unité discursive. Ce nouveau mode 
d’écriture se met paradoxalement au service d’une structure externe ou exogène qui impose sa 
primauté au niveau de la représentation définitive. Les signes portent et produisent un système 
de représentation engendrant une sorte d’ambivalence discursive. Les écrivains n’ont pas tous 
rompu avec les jeux privilégiés de la culture populaire. Mohammed Dib, Mouloud Mammeri, 
Mouloud Feraoun, Malek Ouary, Kateb Yacine, Rachid Boudjedra, Tahar Djaout ont 
explicitement revendiqué la part de la culture populaire dans leurs travaux littéraires. Mais 
déjà, implicitement, leurs textes sont sérieusement marqués par la présence de résidus puisés 
dans la culture de l’ordinaire. La structure circulaire, en spirale, la fragmentation du récit, la 
scénographie et les jeux de situation ne sont pas étrangers au discours populaire qui cultive 
une certaine étrangeté à l’égard du genre romanesque ou théâtral, donnant à voir deux univers 
structuraux, engendrant une unité discursive disséminée, c’est-à-dire cultivant une certaine 
méfiance.  
Dans de nombreux textes, l’altérité s’inscrit dans une structure ternaire (moi et l’autre à la 
fois, en face de l’Autre), déterminée par une double énonciation et une nouvelle forme de 
langage malheureusement piégée par le primat de l’appareil romanesque ou théâtral. Younès 
dans le roman de Yasmina Khadra, Ce que le jour doit à la nuit, est travaillé par une posture 
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trivalente faisant cohabiter le moi et l’autre, nourri par l’école et l’Autre, l’étranger qui ne 
l’accepte pas totalement.  La frontière est ténue, floue entre le Moi et l’Autre. Ce double 
hiatus ou ce dédoublement paradoxal nourrit de nombreuses productions littéraires et 
théâtrales. Les textes romanesques et dramatiques de Mohammed Dib par exemple, surtout 
après 1962, convoquent des entités doubles, les personnages, le temps et l’espace sont 
fracturés, travaillés par un sérieux dédoublement. Les personnages, souvent en crise, ne 
semblent pas trop concernés par une illusoire identité trop mouvante et marquée par les 
blessures de l’Histoire. 
La production littéraire et dramatique dans les pays du Maghreb, perçue comme une 
littérature périphérique, désignée comme « francophone », « beur » (péjorée, tribalisée), c’est-
à-dire singulière, ballotée entre un discours s’autoproclamant postcolonial et une propension à 
une quête de territoires et d’identités illusoires, donne à voir un univers syncrétique paradoxal 
et une altérité à trois facettes, posant inéluctablement la question de la place du sujet dans 
l’économie générale des textes littéraires et dramatiques. Cette double posture du centre et de 
la périphérie, obsessionnellement présente dans le discours francophone, se retrouve 
également reprise par les tenants du discours postcolonial qui reprennent parfois des idées 
contestables de Frantz Fanon et d’Edward Said qui, malgré le magistral démontage du 
fonctionnement du discours colonial,  tombent parfois dans le travers qu’ils dénoncent en 
rejetant l’ « Occident » dans sa totalité, privilégiant les jeux trop peu clairs de la géographie 
dans la définition des rapports entre un « Tiers-monde » censé être pur et un « Occident » 
corrompu et violent. Comme l’a fait Sartre dans sa préface à l’Anthologie de la poésie nègre 
et malgache, Orphée noir, célébrant une poésie noire, la seule révolutionnaire, selon lui. 
Comme d’ailleurs Homi Bhabha qui, dans sa proposition de mettre en œuvre l’idée 
d’hybridité en lui donnant le sens de « coexistence consensuelle des différences », semble 
oublier que l’hybridité caractérise tout discours social et littéraire.  L’essentialisme et les jeux 
d’une nostalgie d’un passé mythique ne sont pas loin, développant  ainsi le regard binaire 
d’une pensée qui saisit le monde, en partant d’une logique anhistorique. D’où aujourd’hui, se 
pose la nécessité d’un questionnement des différents territoires ontologiques et 
épistémologiques marquant certains textes-phares. Les spécialistes maghrébins reprennent 
justement, souvent sans les interroger, les territoires notionnels puisés dans cet univers, 
reproduisant le regard fondé sur une altérité limitée, excluant d’autres espaces. Une manière 
de faire reprenant l’idée centrale du discours grec, illustrée par l’hypertrophie du moi, 
péjorant les autres cultures, est paradoxalement présente dans les interventions des 
spécialistes maghrébins de la littérature. Ce qui limite ainsi les jeux de la réflexion faisant du 
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locuteur maghrébin un simple répétiteur de la parole de l’Autre sans une interrogation 
approfondie du parcours notionnel et de la possible application opératoire des grilles et des 
espaces interprétatifs et herméneutiques, en réfléchissant à cette notion de « syncrétisme 
paradoxal » qui partirait de l’idée de la présence dans notre imaginaire d’éléments duaux 
marqués par les jeux de la mémoire indigène ou autochtone et de l’Histoire européenne 
installée avec, essentiellement, la colonisation, venant se greffer sur celle-ci et se comportant 
comme espace dominant. Ce retour du texte est une sorte d’assimilation qui ne dit pas son 
nom. Aussi, souvent, cherche-t-on à écrire pour faire plaisir à l’Autre.  
Notre intention n’est nullement d’exclure tout apport étranger de toute exploration critique, ce 
qui est une entreprise impossible, ou de célébrer un passé révolu ou une authenticité biaisée. 
Le contact avec l’Europe a permis la découverte d’une altérité imposée, non consentie, 
provoquant une profonde coupure épistémologique et l’émergence d’un nouveau langage, 
d’un nouveau discours et de nouvelles attitudes. 
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Chapitre 4 
Pratiques médiatiques 
 
Peut-on aujourd’hui décemment parler de liberté de la presse et évoquer celle-ci sans la mettre 
en rapport avec les puissances financières et économiques ? Est-il opératoire d’évoquer 
l’expression usitée « quatrième pouvoir » dans un contexte marqué par la profonde crise de 
l’appareil médiatique et de ses accointances avec l’univers de l’argent ? La presse peut-elle 
incarner un contre-pouvoir à un moment où souvent les puissances de l’argent semblent 
régenter les différents appareils, mettant en œuvre un discours univoque ? L’apparition des 
technologies de l’information et de la communication et les réseaux sociaux a-t-elle 
transformé le champ de la communication et du rapport aux pouvoirs ? Ce quatrième pouvoir 
est-il d’actualité, l’a-t-il jamais été dans un monde marqué par les rapports de domination ? 
C’est en 1787 qu’apparait l’expression quatrième Etat attribuée à l’historien et penseur 
britannique, Edmund Burke, qui renvoie aux états des Anciens Régimes (Noblesse, Clergé et 
Tiers-Etat) dans un espace où le mot journalisme ne fait même pas partie du lexique courant. 
Ce n’est que tardivement que les mots journalistes (1703) et journalisme (1778) sont admis 
dans les différents dictionnaires, ce qui allait permettre aux gens de la presse d’épouser les 
contours du statut professionnel. On les appelait en France des gazetiers ou des publicistes.  
Le journalisme « moderne » connut peut-être des moments fastes de liberté, pouvant influer 
sur la décision politique. Mais le quatrième pouvoir n’est qu’une illusion dans la mesure déjà 
que le journalisme n’est nullement, du moins ne semble plus, en conflit avec les trois autres 
appareils, exécutif, législatif et judiciaire.  
Certes, à un moment donné de l’Histoire jusqu’au milieu du vingtième siècle, la presse 
pouvait se targuer d’avoir une certaine influence. La déclaration de guerre des États-
Unis contre l'Empire espagnol visant l’occupation de Cuba en 1898 a été suscitée par une 
campagne de presse menée par les journaux de Randolph William Hearst. Le film Citizen 
Kane d’Orson Welles (1941) est une critique féroce de la presse et de certains magnats 
comme Hearst qui a tout fait pour interdire le film. Aujourd’hui, on assiste à une sorte de 
confusion entre les trois pouvoirs et la presse qui est désormais l’otage du monde de l’argent. 
Comme la presse écrite ou audiovisuelle ne peut vivre sans la manne publicitaire, les hommes 
d’affaires et les entrepreneurs ont pris carrément le contrôle, dépouillant les journalistes du 
droit et du devoir d’informer.  
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La communication médiatique qui est théoriquement une sorte d’espace public permettant la 
mise en œuvre d’un débat public affranchi des limites et des contraintes institutionnelles est 
soumise à de grands enjeux culturels, économiques, politiques et symboliques. Son discours 
est traversé par ses propres besoins et de nombreuses contraintes économiques. La publicité 
participe de la construction du discours médiatique marqué par l’implication implicite de 
l’entreprise publicitaire. Publicité et information s’entremêlent, s’imbriquent, s’entrecoupent 
et, par endroits, s’entrechoquent. Ainsi, se construit un discours médiatique traversé par les 
résidus latents du bailleur de fonds qui oriente le propos et les différentes configurations 
sociales et politiques. Les actes de communication médiatique sont marqués par de 
nombreuses contraintes, politiques, économiques et idéologiques. Cela présuppose un contrat 
particulier avec le lecteur-acheteur et, au-delà, avec les différentes structures économiques et 
financières, qui contribuent à la vie du journal par le biais de la manne publicitaire et/ou une 
participation au capital de l’entreprise de presse.  
Dans de nombreux pays, les médias s’inscrivent dans une logique d’aliénation, accompagnant 
souvent les structures institutionnelles, allant jusqu’à préparer l’opinion à intérioriser les 
positions, les attitudes et les comportements dominants. Nous sommes en présence d’un 
caractère monologal et univoque de la communication médiatique. La télévision, par exemple, 
est otage d’une mise en spectacle, elle devient simulacre et prisonnière d’une sorte de mise en 
scène et en intrigues de l’actualité. 
Même les agences de presse qui prétendent effacer toute manifestation de subjectivité, 
favorisant un mode délocutif, dont l’objectif proclamé est de fournir une information neutre 
proposent souvent une lecture dominée par les instances étatiques, évacuant toute posture 
polyphonique. L’illusion d’une neutralité référentielle, articulant des éléments de 
modalisation favorisant une lecture subjectivée par le choix des sources construit un discours 
traversé par les traces des positions dominantes. La presse prend souvent position, légitimée 
par la convocation d’experts qui évacuent tout discours différent considéré comme subversif. 
La parole du « peuple » ne peut avoir la même intelligence que celle produite par la classe et 
les structures dominantes, elle porterait en elle les stigmates de la violence et de 
l’irresponsabilité. D’où l’usage récurrent du mot populisme, chaque fois qu’il est question de 
situations convoquant le grand nombre. Le peuple comme sujet collectif est soumis à une 
lecture péjorative. Toute infraction à la logique dominante, considérée comme rationnelle, est 
souvent condamnée par le journaliste qui ignore totalement les rudiments élémentaires du 
métier d’informer. Le journaliste se transforme en propagandiste, en soldat du capital. La 
démocratie se mue, ici dans la bouche, de nombreux médias en un espace qui ne peut faire 
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bon ménage avec une certaine expression. La liberté d’opinion et d’expression prend ainsi des 
sentiers géométriques variables.    
Dans le contexte actuel de crise aigüe des médias, la presse reste un appareil idéologique très 
fortement engagé dans les luttes politiques, reproduisant souvent les contours des bailleurs de 
fonds, mais cela n’exclut pas la présence de contradictions à l’intérieur de cet univers. Il 
existerait aussi d’autres voix relativement autonomes libérées des jeux de la publicité. Comme 
il y a aussi une presse en ligne qui tente justement de privilégier le journalisme 
d’investigation.        
 
1- Médias occidentaux, leurres et illusions 
Les élections américaines révèlent le degré de fragilité et d’insouciance des médias 
américains et européens, prisonniers de leurs bailleurs de fonds et de leur précipitation. Les 
grands médias américains qui profitent de cette embellie-feuilleton électoral avaient, au 
départ, donné deux gagnants différents, Bush et Al Gore avant de se déjuger et de poursuivre 
leur quête du scoop et du sensationnel, lieux privilégiés de la presse américaine. Se 
considérant comme intouchables, les grandes chaînes de télévision (CBS, NBC, ABC et 
CNN) et les journaux de la presse écrite comme le Time, trop conservateur et très proche du 
parti républicain comme d’ailleurs le New York Times et le « démocrate » Washington Post, à 
l’origine des articles sur le Watergate, réalisés par Carl Bernstein et Bob Woodward. Cette 
course à la nouveauté et au scoop, dictée par les nouvelles conditions politiques et techniques, 
n’est pas sans danger pour le crédit des médias qui continuent à perdre ces dernières années 
énormément de lecteurs.  
       Aujourd’hui, même aux Etats Unis où on a toujours tenté de favoriser l’information au 
détriment du commentaire à tel point que l’obsédante présence des fameuses questions (qui ? 
quoi ? à qui ? Quand ? Où ? Comment ? et Pourquoi ?) marquaient le territoire de l’écriture 
journalistique, les aprioris et la facilité regagnent du terrain. D’ailleurs, l’information est 
assimilée à une marchandise.  
Lors des élections, les questions de fond ne sont jamais abordées. Ce qui donne au débat 
politique un air de superficialité. Les médias appauvrissent donc le ton de cette compétition 
où l’essentiel est absent. Un journaliste américain, cité par Serge Halimi dans Le Monde 
Diplomatique, parle ainsi de la couverture des élections101 :  
                                                 
101 Carl Berstein cité par Serge Halimi, La presse américaine en campagne, Paris, Le Monde Diplomatique, 
Septembre 1996, p. 8 
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Nous couvrons la campagne comme si c’était une course de chevaux, et les candidats, 
des personnages de roman-photo.  
 
Ces propos de ce journaliste donnent une certaine idée du journalisme américain qui n’arrive 
pas à se libérer de cette maladive personnalisation de l’information et de l’incessante quête 
d’informations-chocs et d’images spectaculaires. La mise en forme spectaculaire de 
l’information dédramatise les conflits éventuels et produit un discours suggérant une certaine 
stabilité. La spectacularisation de l’information, la mise en scène de faits neutralise 
l’information en édulcorant le terrain et les victimes, donnant à lire une tragédie comme un 
jeu-vidéo, favorisant une posture binaire, manichéenne, teintée de religiosité, deux mondes, 
l’un incarnant le mal, l’autre le bien.  La guerre est mise en scène, retouchée, correspondant à 
un certain horizon d’attente, construit à partir du discours dominant et des imaginaires virtuels 
d’une communauté intériorisant, à force de battages médiatiques et de sermons politiques 
répétitifs, le discours dominant. La mélo-dramatisation de l’information, le sensationnalisme, 
la tyrannie de la rumeur et la non-multiplicité des sources obéissent à des choix éditoriaux 
favorisant la légitimation d’actions politiques et sociales particulières.   
Paradoxalement, au pays où on semblait déifier le fait et l’événement, les éditorialistes se 
constituent en lobby et deviennent les éléments-clé des médias. Ils parlent et écrivent trop en 
prenant le plus souvent position pour telle ou telle réalité, tel ou tel homme politique. Les 
éditoriaux, les commentaires et les analyses, espaces extrêmement importants, sont placés 
dans les pages centrales. C’est le cas de la couverture des activités de Bernie Sanders, Jean-
Luc Mélenchon, Jeremy Corbyn présentés sous un mauvais jour, considérés comme peu 
ouverts et marqués du sceau du populisme et du radicalisme, des entités lexicales subissant un 
sérieux glissement sémantique. Tout ce qui ne correspond pas aux canons dominants est 
systématiquement infériorisé par la machine médiatique usant souvent de clichés, de 
stéréotypes et de généralisation. L’information est évacuée, laissant place à l’infospectacle, 
l’émotion et l’empathie constituent les lieux dominants de la pratique journalistique. 
L’émotion est ainsi de la partie. Durant les élections présidentielles, les éditorialistes occupent 
le terrain, s’octroyant un espace de parole et d’écriture beaucoup plus important que celui 
réservé aux candidats. L’image se substitue au réel et court-circuite l’information, trop 
prisonnière du sensationnel et de la dramatisation de l’événement. La stéréotypie expulse de 
l’espace public toute mise à distance, substituant à la réalité une sorte de simulacre fait de 
sensationnel et de mises en scène. L’espace public est, dans ce contexte, phagocyté, par une 
parole médiatique incarnant une pensée monologique.  
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Le débat public est assiégé, selon Michel Freitag102, par la machine médiatique qui oriente le 
discours, cherchant à neutraliser l’émergence de tout contre-discours. Toute parole ne 
reprenant pas les arguments et les propos dominants est malmenée, tronquée, isolée. Dans 
l’histoire de la Grèce, les dirigeants de Syriza, surtout le ministre des finances, ont été 
tragiquement attaqués, traités d’ « irresponsables » par de nombreux médias.  
Ces discours redondants marquent la presse américaine et européenne qui accorde très peu de 
place aux candidats, notamment les moins connus ou ceux en dehors des univers démocrate et 
républicain ou conservateurs. L’espace politique se cantonne à une bipolarité de fait, lieu 
exclusif de toute couverture médiatique. Les éditorialistes sont intarissables, surtout 
maintenant que le vedettariat est à son comble. Souvent, on n’accorde pas plus de trente 
secondes pour un candidat dans les chaînes de télévision et une ou deux colonnes dans la 
presse écrite. M.Ralph Nader, candidat civique qui a recueilli un peu moins de 4%, évoque, en 
ces termes, sa propre expérience :  
Un jour, NBC est venu. J’ai donné trois réponses. Toutes entre dix et quatorze 
secondes. Rien n’est passé. Une semaine après, ils sont revenus. Je n’ai jamais parlé 
plus de cinq secondes. Tout est passé. Bientôt, on ne parlera plus, on se contentera 
d’aboyer : oui ! Non ! Comment voulez-vous voir émerger des leaders civiques dans 
ces conditions.  
 
L’homme politique devient en quelque sorte un gadget aux mains du présentateur et de 
l’éditorialiste qui absorbent le grand nombre de place et de temps. La glose remplace 
l’information. Le journaliste, s’éloignant de plus en plus des lecteurs découvre d’autres 
préoccupations et d’autres centres d’intérêt d’autant plus que certains présentateurs ou 
éditorialistes peuvent gagner jusqu’à six millions de dollars. Ce qui engendre la formation 
d’une caste vivant en quelque sorte en autarcie. On fait souvent appel à des « experts » ou à 
des « éditorialistes » qui investissent toutes les chaines de télévision, développant un discours 
caractérisé par la puissance du tout marché, excluant le plus souvent une parole différente. Le 
marché devient une évidence. Ce n’est d’ailleurs pas pour rien que selon les derniers 
sondages, la majorité des Américains et des Européens ne se reconnaît pas dans l’information 
donnée par les médias américains et européens. Les « patrons » sont célébrés, tout discours 
revendiquant une proximité avec les populations est qualifié de « populiste ».     
Bill Clinton a osé augmenter l’impôt sur le revenu pour l’employer dans des structures 
sociales, la réaction des journalistes et des éditorialistes-vedettes, a été immédiate et s’est 
illustrée par le rejet de cette mesure considérée comme dangereuse et trop peu intéressante. La 
                                                 
102 Michel Freitag, Dialectique et société, vol. 3. Culture, pouvoir, contrôle, Montréal, Liber, 2013 
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situation est telle qu’on est arrivé à une « presse de cour »103 pour reprendre l’heureuse 
expression de Mark Hertsgaard. 
       Il est extrêmement peu sérieux de parler aujourd’hui de presse crédible dans un univers 
marqué par les relents de l’information-spectacle et du cynisme ambiant conduisant 
inévitablement à de graves dérives de l’éthique professionnelle, aujourd’hui malmenée par 
l’extraordinaire multiplication des chaînes de télévision et de l’excessive centralisation des 
médias et de leur contrôle par le complexe militaro-industriel. Mais cela n’exclut pas la 
présence de débats et de contradictions au sein de l’appareil médiatique. Le fonctionnement 
des médias n’est souvent pas homogène, des luttes caractérisent le paysage. Les journalistes 
ne sont nullement des machines, comme d’ailleurs les organes de presse, même s’ils sont 
souvent les porte-parole de la pensée dominante, s’illustrent par des réalités complexes. 
La triple révolution technologique, économique et déontologique, paradoxalement lieu de la 
pensée unique, provoque de nouveaux réflexes et engendre l’émergence de nouvelles 
structures de production et de diffusion. L’information est traversée par la domination des 
empires militaro-industriels qui orientent le discours de la presse. D’ailleurs, l’illusoire 
distinction entre rédacteurs et reporters prend un sérieux coup. Mais les jeux malsains entre le 
politique et le médiatique ne sont pas du tout absents.  
Parfois, des journaux « fabriquent » des présidents comme ce fut le cas de Time, très proche 
des Républicains, faisant de Richard Nixon le président des Etats Unis, bien avant qu’il 
subisse l’affaire du Watergate menée par deux jeunes reporters à l’époque, Bob Woodward et 
Carl Bernstein. L’affaire Watergate qui a été une sorte d’illusion masquant une situation trop 
paradoxale n’a été possible qu’après de très longues hésitations de l’équipe directionnelle et 
du puissant rédacteur en chef, Benjamin Bradlee (1921-2014), de peur de subir les représailles 
de la Maison Blanche, ce qui aurait provoqué la disparition pure et simple du quotidien, 
« Washington Post » et de ses stations TV. Ce n’est qu’après trois années et demie et suite à 
l’affaiblissement de Richard Nixon que le Washington Post suivi quelque temps après par les 
autres journaux (New York Times et Los Angeles Time) et CBS purent entamer de véritables 
enquêtes qui ont poussé le président à démissionner.  
Souvent, les organes de presse entretiennent d’étroites relations avec le monde politique et les 
affaires. Ainsi, à cause de cette situation, des articles de correspondants sont récrits à la 
                                                 
103 La proximité avec les dirigeants politiques, militaires et financiers, les décideurs, les patrons d’entreprises 
pervertit le discours médiatique. Dès que le journaliste se met à tutoyer le dirigeant, l’alignement subjectif 
marque le discours médiatique. Les journalistes « médiatiques » en France, par exemple, fonctionnent souvent 
comme des reproducteurs du discours officiel, reproduisant les halètements et les bruits du chef du moment et 
minorant les voix différentes, ce qui contribue à l’exclusion de toute entreprise polyphonique.  
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rédaction centrale, en conformité avec le discours du département d’Etat. Mais il faut 
reconnaître que quelques journalistes arrivent à réagir contre cet état de fait et à rendre public 
leur mécontentement. L’ancien correspondant du Time à Pékin, Teddy White, a été surpris de 
lire que les « articles » publiés pourtant sous sa signature étaient totalement différents des 
textes qu’il expédiait à partir de la capitale chinoise à tel point qu’il avait placé une pancarte 
dans son bureau pékinois cette pancarte illustrant avec ironie la réalité de la presse 
américaine : « Toute ressemblance entre ce qui est écrit ici et ce qui paraît dans Time est 
purement fortuite. ».  
Ce qui aurait provoqué la disparition pure et simple du quotidien, Washington Post et de ses 
stations TV. Ce n’est qu’après trois années et demie et suite à l’affaiblissement de Richard 
Nixon que le Washington Post suivi quelque temps après par les autres journaux (New York 
Times et Los Angeles Time) et CBS purent entamer de véritables enquêtes qui ont poussé le 
président à démissionner.  
L’illusion d’une presse américaine libre et sans censure n’est finalement qu’une vue de 
l’esprit. La soumission aux grands trusts industriels est une réalité qui restreint 
considérablement le champ de liberté de la presse. De grandes personnalités siégeant dans les 
conseils d’administration des médias se retrouvent également dans les directions des grandes 
sociétés américaines. Un ancien secrétaire d’Etat siège en même temps dans l’entreprise 
militaire, General Dynamics et au conseil d’administration du New York Times, l’ancien 
secrétaire d’Etat à la défense est membre de la direction de la chaîne de télévision nationale, 
CBS, alors que Robert Mc Namara, lui aussi secrétaire à la défense, est membre dirigeant du 
Washington Post. Toutes ces situations rendent toute critique contre le complexe militaro-
industriel impossible. D’ailleurs, la censure est implacable. 
       Il n’est nullement permis d’enquêter ou de fournir des informations peu favorables sur les 
firmes militaires américaines qui, souvent, contrôlent les médias et les alimentent en espaces 
publicitaires dans un univers marqué fortement par la publicité et le marketing. Les chaînes de 
télévision et certains journaux refusent d’accorder des pages publicitaires à des associations 
appelant au boycottage de la construction d’armes nucléaires. Il est même arrivé à une chaîne 
nationale d’organiser un débat sur le « boycott » du nucléaire dans une émission intitulée 
Today Show sans inviter un seul représentant d’une association de boycott. Invité à 
s’expliquer sur ce paradoxe, un des producteurs de cette émission a répondu à propos de 
l’absence dans le reportage et sur le plateau d’opposants à l’arme nucléaire : « Si je faisais 
cela, il me faudrait chercher un nouveau job dès demain. ».  
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On comprend que parfois, les journalistes européens et américains se comportent tout 
simplement en attachés de presse ou, pire, comme des soldats. C’est le cas lors de la « guerre 
du Golfe », la Corée, l’Iran, les affaires syrienne ou libyenne ou l’invasion de Grenade et de 
Panama ou les expériences actuelles du Brésil et du Venezuela ou les attaques continues 
contre la Russie par exemple.  
« Le clergé du marché » constitué essentiellement d’éditorialistes et d’ « experts » prépare la 
guerre et sert d’espace de légitimation du discours institutionnel. Quand il s’agit d’Islam ou 
d’attaques contre certains gouvernements d’Amérique Latine, d’Afrique ou du monde arabe, 
le champ lexical est limité à des mots et à des expressions suscitant un certain malaise, 
empruntant les sentiers de la négativité et de la stéréotypie : Mollah, Charia, Fetwa, 
Ayatollah, populisme, Allah Akbar, Intifadha, controversé…On convoque la peur comme un 
argument à leur mise en accusation.   
La manipulation atteint les sommets. Ce n’est pas uniquement CNN, mais tous les médias de 
la presse audio-visuelle et écrite qui s’étaient mis de la partie pour diaboliser Saddam Hussein 
assimilé à Hitler, use du même vocabulaire pour naniser les postures des dirigeants d’autres 
pays déstabilisés pour des raisons d’intérêts. C’est le cas de la Libye, de la Syrie et du Yémen.    
D’ailleurs, la presse européenne, mobilisée pour la circonstance, n’a fait que reproduire les 
clichés et les stéréotypes de la presse américaine qui avait commencé à convoquer des 
« consultants » militaires pour légitimer l’agression occidentale et à mettre en œuvre une sorte 
de spectacle et de fiction. Le journaliste se transformait en soldat et en juge et confondait 
outrageusement commentaire, jugement et analyse. C’est toute l’armature du journalisme 
américain tel qu’il avait été enseigné dans les écoles de presse qui allait ainsi se voir mis en 
pièces.  
Ce qui se passe aux Etats Unis n’est pas différent des autres pays d’Europe qui, ces dernières 
années, subissent très sérieusement les contrecoups de l’américanisation excessive des médias 
et connaissent des situations peu reluisantes. Les ventes, comme d’ailleurs en Amérique, 
connaissent un net recul qui condamne de nombreuses entreprises à déposer le bilan ou à se 
laisser broyer par le monde de la grande industrie. En Angleterre, un journal, Today, qui tirait 
à plus de 500000 exemplaires a tout simplement mis la clé sous le paillasson. En France104, de 
                                                 
104 Reprise d’un tableau récapitulatif des propriétaires ou principaux actionnaires de la presse française (paru 
dans Le canard enchainé, mercredi 18 septembre 2019, N°5158) 
 
        Propriétaires ou principaux actionnaires                                   Médias 
Bernard Arnault (LVMH)-Luxe, grande distribution Les Echos/Le Parisien/Aujourd’hui en 
France/Investir/Radio classique/L’Opinion 
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nombreux quotidiens ont disparu, d’autres vivent des moments extrêmement 
difficiles.  Libération, issu du grand mouvement de mai 68, mais qui s’est encanaillé sous la 
direction de Serge July, a, en voulant s’américaniser, perdu son âme et beaucoup d’argent 
(plus de 200 millions de francs de déficit) et a été, en fin de compte, acheté par le groupe 
Chargeurs dirigé par Jérôme Seydoux détenant à hauteur des 70% des actions. 
L’Humanité connaît, lui aussi, une situation très grave (des dizaines de millions de francs de 
dettes). Seul Ouest France qui arrive à atteindre parfois le million garde son équilibre 
financier. Le Monde a retrouvé ses lecteurs et son aisance financière après une grave crise, au 
début des années 1990. Ce quotidien, l’un des rares journaux à avoir eu comme actionnaires 
principaux ses propres employés (la société des rédacteurs détenait, à elle seule, environ 
38,5% des actions), continue, malgré le recul des ventes de la presse quotidienne en France et 
en Europe, sa progression. 
       Ces dernières années, les grands quotidiens « classiques » ont connu de très sérieuses 
crises, mais paradoxalement de nouveaux titres arrivent à dominer le marché. C’est le cas d’El 
Pais et El Mundo en Espagne, de La Republica en Italie et de The Independent en Angleterre. 
Mais ce qui inquiète le plus dans ces pays, c’est l’excessive centralisation des médias, ce qui 
ne manque pas de rétrécir le champ possible des libertés et des sources d’information. Trois 
groupes (Murdoch, Maxwell et Stevens) contrôlent en Grande Bretagne un peu moins de 80% 
de la presse. Le groupe News International de Murdoch qui possède cinq quotidiens tire 5 
millions exemplaires les jours de semaine et 6 millions le dimanche. En Italie, trois grands 
trusts contrôlent le marché médiatique. Il s’agit de Fiat (Agnelli), de Fininvest (Berlusconi et 
de Olivetti (De Benedetti) qui dirigent les principales entreprises de la presse, de la télévision 
                                                                                                                                                        
Vincent Bolloré (Groupe Bolloré, Vivendi et Havas). 
Logistique, télécoms, télévision, publicité 
Canal Plus/C8/Cnews 
Marin Bouygues (Groupe Bouygues). Construction, 
routes, télécoms 
TF1/LCI/TMC 
Famille Dassault (Dassault Aviation et Dassault 
Electronique). Aéronautique, défense 
Le Figaro/Le Figaro Magazine/Le Particulier 
Patrick Drahi (Altice). Télécoms BFMTV/RMC radio et télés/Libération :L’Express 
(Revendu à Alain Weill) 
Daniel Kretinsky (EPH), Energie (Gaz, charbon), 
grande distribution) 
Elle/Marianne/France Dimanche/Télé 7 jours/ Public/ 
Ici Paris/ Le Monde (minoritaire) 
Arnaud Lagardère (groupe Lagardère). Médias, 
édition, Duty free 
Paris Match/ le JDD/ Europe 1 
Xavier Niel, Télécoms Coactionnaire du groupe Le Monde (Le Monde/ 
L’Obs/ Télérama/ La vie/ Courrier international/ Le 
Monde diplomatique/ Nice Matin 
François Pinault (Luxe, ventes aux enchères) Le Point/ Point de vue 
Iskandar Safa (Construction navale, Immobilier) Valeurs actuelles/ Mieux vivre votre argent 
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et de l’édition. Ce n’est pas pour rien que Berlusconi est arrivé à devenir chef du 
gouvernement italien. Son journal Epoca tirait à 500000 exemplaires. Il avait une armée de 
journalistes qui le soutenaient. En France, le groupe Havas-Alcatel a acheté trois grands 
titres : Le Point, L’Express et Le Courrier international. Robert Hersant reste encore puissant. 
Cette concentration des titres limite considérablement la liberté de la presse et provoque de 
très sérieux dérapages déontologiques. C’est désormais le marketing qui prend le pouvoir au 
détriment des journalistes transformés en soldats.  
D’ailleurs, l’enrichissement rapide et excessif de certains d’entre eux les a éloignés de la 
masse de leurs lecteurs qui, selon les sondages, se méfient de plus en plus des journalistes et 
leur accordent que trop peu de crédit. Cette collusion des médias avec le pouvoir donne un 
sérieux coup à l’éthique qui quitte subrepticement les rédactions. Les grands journaux italiens 
parlent de moins en moins de la mafia et de la corruption pour des raisons évidentes. La 
grande partie des titres de presse évacue les questions sociales, tronque le discours des 
syndicalistes et des nouveaux leaders de mouvements politiques comme Syriza, Podemos, 5 
étoiles parce qu’ils ne s’inscrivent pas dans leur logique idéologique.        
Cette nouvelle situation est à l’origine de nombreux dérapages, surtout quand on sait que les 
journalistes cherchent à tout prix à avoir les premiers l’information. Ce qui provoque parfois 
de véritables tragédies. Le « tout de suite » remplace l’information vérifiée et l’émotion 
légitime parfois des situations dramatiques. On se souvient du faux entretien du présentateur 
du JT de TF1, Patrick Poivre d’Arvor avec Fidel Castro. Comble de la démesure et du 
tragique, une année après cette grave faute professionnelle, ce « journaliste » décroche le 7 
d’or, consécration du « meilleur » présentateur en France. Des journalistes de Libération ont 
même réalisé des reportages fictifs sur des pays en guerre. L’envoyé spécial de TF1 en 
Algérie en 1993 s’était fait rabrouer par sa rédaction parce qu’il n’avait pas fait figurer dans 
son reportage des scènes de mitraillage, le soir, au JT, le rédacteur en chef ajoute en off des 
rafales d’armes automatiques. Les journaux européens inventent un charnier imaginaire de 
70000 cadavres en Roumanie. On légitime l’assassinat du couple Ceausescu, avec l’aval des 
organisations des droits de l’homme, ceux de Saddam Hussein, Mouammar Kadhafi…, on 
« fabrique », sous les ordres des gouvernements des présidents comme Vaclav Havel et Lech 
Walesa105, on applaudit le bombardement des forces d’Eltsine contre le Parlement russe. 
                                                 
105Vaclav Havel (1936-2011), auteur dramatique, président de la république tchécoslovaque (1989-1992) et de la 
république tchèque (1993-2003) ; Lech Walesa (né en 1943), syndicaliste, responsable du syndicat Solidarnosc, 
soutenu par les Etats-Unis et l’Europe, président de la Pologne (1990-1995), proche des services américains et de 
l’Eglise.  
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De nombreux journaux et les grandes agences transmettent les informations souvent puisées 
dans les sphères officielles, qui sont, à leur tour, reproduites par les médias du monde entier 
qui répercutent tel ou tel « fait » sans qu’il soit réellement interrogé. Le discours politique 
dominant fabriqué par des spécialistes en communication investit l’instance médiatique et 
oriente sa couverture d’événements à venir, notamment les campagnes guerrières ou les 
entreprises de diabolisation, nécessaire à la légitimation d’une agression. Dans ce cas, 
l’appareil médiatique a une fonction d’accompagnement et d’illustration du discours 
dominant, appelé à investir l’imaginaire public.  Le journaliste se transforme en expert en 
armes chimiques, en catastrophes humaines et en stratégie de guerre, justifiant des décisions 
déjà prises ou en voie d’être prises, en publiant de faux scoops sur la Syrie, l’Iran, l’Irak, la 
Lybie, le Venezuela ou la Russie par exemple, comme on l’a fait à propos des fameuses 
« armes de destruction massive » qu’on n’a jamais trouvées en Irak. Il se mue en spécialiste 
militaire, en treillis, apportant des « infos » jamais vérifiées. Envoyé en mission, le 
« journaliste » foule aux pieds une certaine éthique du journalisme. La presse devient partie 
prenante du jeu guerrier. Elle n’interroge pas les faits, ils sont évidents, surtout quand il s’agit 
de pays éloignés ou « ennemis ». Le discours libéral devient l’unique source de vérité d’une 
presse trop marquée par les jeux de domination du complexe militaro-industriel.    
       Aujourd’hui, la presse, frappée de plein fouet par la crise provoquée par une sérieuse 
érosion de son crédit, surtout après Timisoara, la « guerre du Golfe », les campagnes de 
déstabilisation dans un certain nombre de pays arabes et d’Amérique Latine, le gangstérisme 
de Trump décrédibilisent fondamentalement une presse considéré comme la voix de son 
maître. Le modèle démocratique et médiatique « occidental » s’étiole. La presse se met à 
chercher à se fabriquer une nouvelle image, après l’inflation d’écrits de propagande à tel point 
que le lecteur n’arrive pas à reconnaître la frontière séparant le vrai et le faux. Les 
responsables tentent de retrouver le chemin du lecteur en cherchant à le séduire par le biais 
d’un certain nombre d’artifices. En Italie, par exemple, on a inventé la presse-gadget 
consistant à adjoindre des cadeaux comme une vidéocassette offerte gratuitement. Cette 
manière de faire augmente, certes, les ventes, mais on ne sait pas si le client achète la cassette 
ou le journal. En Angleterre, Murdoch casse les prix. Les journaux on line et les gratuits, les 
gadgets, les jeux… sont autant de stratagèmes pour séduire et racoler d’éventuels clients.  
       La nouvelle situation des médias dépendant des grandes entreprises condamne 
inexorablement à une mort inexorable le droit à l’information et réduit le champ des libertés. 
Aujourd’hui, les différents groupes internet (google, facebook…) participent à un grand 
embastillement des sujets transformés en numéros au service des grandes entreprises. On 
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apprend régulièrement l’émergence de nouveaux logiciels mis en œuvre dans le but de 
contrôler, de surveiller et de connaitre les goûts et les tendances des gens dont les faits et 
gestes sont obsessionnellement épiés par des caméras. Toutes ces pratiques contribuent à la 
production d’un discours social allant dans le sens d’une domestication des gens.     
2- Images d’une presse en quête d’une illusoire éthique  
Les derniers événements en Ukraine ont montré, de manière extraordinaire, le degré 
d’assujettissement de la grande partie des médias occidentaux aux intérêts nationaux et au 
pouvoir politique en place. Ainsi, vole en éclats l’illusion longtemps entretenue de l’existence 
d’un quatrième pouvoir représenté par la presse aujourd’hui complètement otage des 
puissances d’argent. Comme d’ailleurs cette utopie trop reproduite dans les discours ambiants 
de la séparation des pouvoirs. L’Europe et l’Amérique, fonctionnant le plus souvent comme 
donneuses de leçons, restent loin du modèle démocratique athénien longtemps considéré 
comme le lieu originel de la démocratie « occidentale » marquée par la mise en œuvre 
d’expériences duales et d’un discours sur la démocratie perpétuellement nié et renié par une 
pratique différente. La colonisation, soutenue par la grande partie des médias de l’époque, 
comme le coup d’Etat avorté contre le président vénézuélien, Hugo Chavez, l’embastillement 
de Yasser Arafat et l’occupation de l’Irak, les situations en Libye, au Yémen et en Syrie 
défendus, malgré d’infimes nuances par la grande partie de la presse américaine, posent 
encore une fois sérieusement le problème de la presse occupant aujourd’hui les lieux peu 
enviables de la propagande et du discours publicitaire.  
Certes, il existe encore des îlots de résistance dans les milieux médiatiques occidentaux. Le 
cas du Monde Diplomatique et peut-être du Canard enchaîné et Mediapart en France et de 
The Nation aux Etats Unis est symptomatique de cette volonté de développer un discours 
différent dans un monde trop sevré d’évidences et de manipulations de tous genres 
caractérisant un univers vivant le marché et le néo-libéralisme comme une nouvelle religion. 
Les dernières mises en scène de l’affaire ukrainienne renseignent sérieusement sur cette 
absence d’indépendance d‘une presse qui montre les images qui justifient sa position, c’est-à-
dire celle des Etats « occidentaux ». 106 
Cette fabrication trop voyante d’images et de mots trop subjectifs a été beaucoup utilisée dans 
l’évocation de la guerre contre l’Irak, la Syrie, la Lybie, la Palestine et d’autres pays arabes et 
                                                 
106 Notre objectif ne consiste nullement à faire un parallèle avec les pratiques trop peu sérieuses des journaux 
africains et arabes et de nombreux dirigeants de ce continent qui ne pèsent pas du tout lourd dans les relations 
internationales. Ce ne sont pas les multiples réunions de ce qu’on appelle le NEPAD ou les discours sur une 
mythique gouvernance en Afrique, espace lexical trop mimétique, qui vont changer les choses. Les relations 
internationales sont froides et obéissent à des considérations mettant en avant des intérêts précis. 
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musulmans. Une lecture du vocabulaire et des images utilisées et l’interrogation du 
fonctionnement lexical du discours médiatique donneraient à voir une posture dénuée 
d’arguments et d‘espaces fortement « sourcés » et d’une information équilibrée. La 
représentation démoniaque du candidat pro-russe participe d’une stratégie de dévalorisation 
de l’image d’un candidat qui, très probablement, remporterait les élections si elles étaient 
organisées de manière démocratique. Le jeu ukrainien est plus délicat et met en scène de vrais 
enjeux géostratégiques. Ce ne sont pas Le scénario géorgien est exclu dans ce type de 
situation mettant en opposition, pour des raisons géostratégiques, les Etats Unis et la Russie 
qui arrive à reprendre certains Etats de l’ex-CEI dérangeant sérieusement les calculs des 
autres puissances « occidentales ». La presse fonctionne comme une instance reproductrice du 
discours officiel, donnant à voir et à entendre une seule image et une seule voix, celle de 
l’opposition pro-occidentale. L’évidence ne déserte nullement les travées de cette presse qui 
fait défiler des images de fraude supposée tout en déniant à l’autre partie de défendre son 
point de vue.107   
Les images ukrainiennes ont révélé le degré de fragilité et d’insouciance des médias 
américains et européens, prisonniers de leurs bailleurs de fonds et de leur précipitation. Cette 
course à une nouveauté biaisée et à une image unique mais paradoxalement démultipliée 
donnant l’illusion d’une pluralité informationnelle, dictée par les nouvelles conditions 
politiques et techniques, n’est pas sans danger pour le crédit des médias qui continuent à 
perdre ces dernières années énormément de lecteurs.  
La couverture de la situation irakienne, syrienne, libyenne, afghane et palestinienne a montré 
les limites de cette presse transformée en espaces privilégiés de propagande.  D’ailleurs, 
l’information, doublement médiatisée, devient l’otage des décideurs politiques. Une seule 
source suffit pour envelopper l’information construite à l’aide de préjugés, de jugements et de 
positions politiques et idéologiques tout en ajoutant la dimension spectaculaire désormais 
obsédante. Le reportage se transforme paradoxalement en un espace de justification et 
d’illustration d’un discours préalablement établi. Propos redondants, clichés et stéréotypes 
traversent le discours journalistique truffé de multiples descriptions et de très nombreux 
                                                 
107 Les télévisions et les journaux français n’arrêtent pas de parler de l’aspect unilatéral et peu démocratique des 
médias de pays considérés comme « peu démocratiques », supposés proches du pouvoir alors qu’ils usent du 
même travers dénoncé en ne montrant tout en prenant explicitement position que l’opposition drapée d’un 
costume de sainteté en opposition à l’image démoniaque des ukrainiens pro-russes et du chef du gouvernement 
actuel qui a remporté les élections. Aujourd’hui, certains journaux algériens reproduisent maladroitement les 
mêmes propos des journalistes français en reproduisant tout simplement l’AFP ou les sources Internet comme 
Yahoo sans saisir les vrais enjeux. Ce n’est d’ailleurs pas nouveau dans la presse algérienne manquant 
dramatiquement de vrais patrons de rédaction et qui ne cesse de reprendre même des noms et des mots arabes 
mal orthographiés. 
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adjectifs qualificatifs. L’évidence, terrain théoriquement trop suspect et peu désirable, courtise 
désormais les grands médias. Le langage journalistique se rapproche dangereusement des 
territoires d’une certaine littérature de consommation. Les images de Saddam Hussein et de 
ses deux fils, de Arafat, de Kadhafi ou l’assassinat en direct des Ceausescu, montrés comme 
allant de soi, décrédibilisent un métier aujourd’hui en quête d’une impossible réhabilitation. 
Les images trop manipulées de la situation ukrainienne, plus complexe que la présentation 
trop linéaire et trop simpliste des médias français et « occidentaux » renforcent cette idée. Il y 
avait des risques trop sérieux d’explosions armées et d’une partition du pays.  
Trois groupes (Murdoch, Maxwell et Stevens) contrôlent en Grande Bretagne un peu moins 
de 80% de la presse. Le groupe News International de Murdoch qui possède cinq quotidiens 
tire 5 millions exemplaires les jours de semaine et 6 millions le dimanche. En Italie, trois 
grands trusts contrôlent le marché médiatique. Il s’agit de Fiat (de la famille Agnelli), de 
Fininvest (Berlusconi) et d’Olivetti (De Benedetti) qui dirigent les principales entreprises de 
la presse, de la télévision et de l’édition. Cet empire de l’audio-visuel a permis à Silvio 
Berlusconi d’accéder au poste très envié de chef du gouvernement italien. Presse et politique 
font très bon ménage. Même si ces derniers temps, assailli par la justice et quelque peu 
affaibli, il envisagerait de céder un certain nombre de ses sociétés de la presse écrite et audio-
visuelle. 
Cette concentration des titres limite considérablement la liberté de la presse et provoque de 
très sérieux dérapages déontologiques. C’est désormais le marketing qui prend le pouvoir au 
détriment des journalistes transformés en soldats. D’ailleurs, l’enrichissement rapide et 
excessif de certains d’entre eux les a éloignés de la masse de leurs lecteurs qui, selon les 
sondages, se méfient de plus en plus des journalistes et leur accordent que trop peu de crédit.  
Cette collusion des médias avec le pouvoir donne un sérieux coup à l’éthique qui quitte 
subrepticement les rédactions. Les grands journaux italiens parlent de moins en moins de la 
mafia et de la corruption pour des raisons évidentes. Aujourd’hui, la presse, frappée de plein 
fouet par la crise provoquée par une sérieuse érosion de son crédit, surtout après Timisoara et 
la « guerre du Golfe » et l’occupation de l’Irak, se met à chercher à se fabriquer une nouvelle 
image, après l’inflation d’écrits de propagande à tel point que le lecteur n’arrive pas à 
reconnaître la frontière séparant le vrai et le faux. 
Cette distorsion de l’information détruit toute communication devenant vaine et peu sûre et 
alimente un contre-discours produit spontanément par le lecteur-spectateur qui inverse 
l’image et réécrit le texte à sa manière. Les silences ou les discours logorrhéiques de la presse 
sur l’Irak, la Syrie et l’Irak et la Palestine, la diabolisation du Venezuela, de Lula ou de 
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certaines forces latino-américaines et la mise en avant de l’événement de Darfour considéré 
comme espace-phare de l’information monté comme une neutralisation des images tues et/ou 
montrées de Baghdad et de Ghaza adhèrent à cette logique d’instrumentation de l’image, 
parfois rebelle et réfractaire au sens originel et aux intentions initiales. Mais il faut savoir 
qu’en Europe comme aux Etats Unis, existent des journaux et des télévisions, certes 
marginalisés, qui entreprennent un extraordinaire travail de déchiffrage et de démystification 
de l’image dominante.  
La presse use souvent du mensonge par omission quand il s’agit de pays ou de groupes ne 
correspondant pas au discours dominant, reprenant les mêmes catégorisations usitées par les 
gouvernements occidentaux. Le discours eurocentriste traverse toutes les contrées du territoire 
médiatique et se suffit souvent d’une source unique pouvant permettre la fabrication d’une 
information partiale, partielle fondée sur des sources le plus souvent peu crédibles, parties 
prenantes de situations ou des faits évoqués. L’usage de termes comme « dictature », 
« controversé », « violence », « oligarque » attribués aux pays jugés peu recommandables 
comme la Russie, le Venezuela, l’Iran, la Palestine participent de la fabrication d’un discours 
marqué par des évidences et des jugements préalables. L’opinion prend le dessus sur 
l’information masquées par la subjectivité du locuteur.  
Le regard porté sur l’Islam et les musulmans souvent marqué du sceau de l’essentialisme et de 
la péjoration marque le territoire médiatique qui use de clichés, de stéréotypes, grossissant le 
trait, généralisant le propos, construisant son « Arabe », son « Musulman » ou son Africain. 
Une lecture du discours sur les banlieues en France renseigne sur les choix éditoriaux et 
idéologiques des médias dominants. Les banlieues seraient, si l’on suit le discours des  
« intellectuels » médiatiques comme Éric Zemmour, Bernard Henri Levy ou Alain 
Finkielkraut, un espace de non droit, peuplé d’islamistes purs et durs, où les « bons » Français 
de souche seraient constamment agressés par cette « racaille » immigrée.108Le vocabulaire 
employé par des journalistes qui reprennent la parole de ces « philosophes » est truffé de mots 
recyclés et resémantisés dans une perspective négative, puisés dans le champ lexical de la 
violence et de la péjoration :  imam, fatwa, charia, jihad, moudjahidin, tchador, burqa, hijab, 
intifada, Allah akbar, mollah, etc. On oppose vite l’identité française à une entité désignée par 
                                                 
108 Ce tintamarre lexical et sémantique fait de péjoration et d’étrangeté s’inscrit dans une logique de 
communautarisation des populations françaises d’origines nord-africaines par une partie des médias et des 
intellectuels « médiatiques » qui, chaque fois, qu’une mauvaise action est commise par un Français d’origine 
maghrébine, on convoque ses origines et on lui demande de condamner cet acte, comme s’il était un représentant 
attitré d’une communauté. Même dans les arts et la littérature, le Français d’origine nord-africaine est considéré 
comme une sorte d’expatrié : « beur » ou « francophone ». Azouz Begag, ancien ministre français, voit ses textes 
classer dans la littérature « beur » ou « francophone », mais non « française ».   
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un mot-valise, l’Islam. La notion de laïcité subit de graves contorsions dans l’espace 
médiatique qui se substitue à l’espace public, provoquant de profondes césures dans le 
paysage démocratique squatté par une minorité détentrice à la fois des pouvoirs politique et 
médiatique. C’est vrai que la commission présidée par … 
La stéréotypie devient l’élément central du discours médiatique. Images redondantes, clichés, 
propos péjoratifs peuplent l’espace médiatique. Dès qu’il s’agit d’une information sur un 
attentat ou sur la Palestine par exemple, les images souvent présentées sont similaires 
fonctionnant comme des symboles et des expressions d’une communauté « construite » : 
populations portant un martyr en Palestine criant à tue-tête, Allah Akbar, la mosquée, le 
minaret, la djellaba, le keffieh, le désert, l’hidjab, le désert…Tout cela pour fabriquer une 
image d’étrangeté et d’étrangéité. Aussi fabrique-t-on des stéréotypes incarnant un territoire 
où le sensationnel porte les oripeaux de la réalité.  
La presse est aujourd’hui l’otage des puissances d’argent qui orientent les lignes éditoriales, 
même si les choses sont plus complexes dans les rédactions où existent encore des ilots de 
résistance. Vivant une grave crise due essentiellement à l’émergence des réseaux sociaux, la 
presse est plus que jamais dans la tourmente. Même dans ce délicat et difficile environnement, 
des journalistes essaient, contre vents et marées, de défendre une certaine éthique aujourd’hui 
sérieusement menacée par les différentes menaces économiques et financières et la 
dépendance toujours croissante à la publicité et la mise en otage des réseaux sociaux. La 
dernière affaire de facebook et de google utilisant les données, théoriquement confidentielles, 
pour des raisons politiques et électorales, montre les limites de ces nouvelles structures 
d’information qui seraient donc liées aux grands lobbies politiques et financiers et à 
l’hyperpuissance américaine. En France, par exemple, des journaux ou des sites comme Le 
Monde diplomatique, Le canard enchainé ou Mediapart ou quelques autres, arrivent tant bien 
que mal à maintenir leur ligne éditoriale dans un univers médiatique français où on continue à 
favoriser le commentaire à l’investigation, accordant une attention particulière au style et aux 
tournures littéraires.  
Certes, il y a un certain nombre de structures qui tentent de moraliser le métier. Ainsi, en 
1971, une motion mettant en relief les droits et les devoirs des journalistes est adoptée à 
Berlin par un consortium de journalistes. Elle insiste, selon le journaliste du quotidien 
français, Le Monde, Thomas Ferenczi sur « le droit à l’information, à la libre expression et à 
la critique (qui) est une des libertés fondamentales de tout être humain » et que « la 
responsabilité des journalistes vis-à-vis du public prime toute autre responsabilité, en 
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particulier à l’égard de leurs employeurs et des pouvoirs publics »109.Mais dans les faits, ces 
règles sont très souvent violées dans un monde où la collusion entre les trois pouvoirs 
(exécutif, législatif et judiciaire) et la presse est patente. Les attaques sans arguments, ni avis 
contraire ciblent des pays jugés « peu recommandables ».  
La mise en scène et la dramatisation en fonction d’objectifs préétablis de situations politiques 
ou sociales faisant d’une petite manifestation un espace décisif usant d’angles particuliers de 
prise de vue en fonction du pays. Ainsi, le bureau devient le lieu central de la manifestation de 
l’information. C’est vrai qu’avec l’émergence de nouvelles structures alternatives et de 
médias comme Russia Today ou certains organes chinois, les choses deviennent plus difficiles 
à masquer dans la mesure où ces médias cherchent à proposer une lecture plus objective pour 
ratisser large et neutraliser les chaines européennes (BBC, France 24, DW…), arabes (El 
Jazira, El Arabiya…) et américaines (Hurra, Voice of America). Cette manière de faire 
correspond à une stratégie mise en œuvre par les autorités russes dans le but d’atteindre le 
large public et gagner des parts de marché. Ce qui n’a pas manqué de susciter des réactions 
d’hostilité de nombreux gouvernements occidentaux qui menacent carrément de fermer les 
bureaux de ces réseaux médiatiques et d’arrêter toute diffusion sur leurs réseaux. 
C’est dans ce contexte quelque peu délétère qu’exerce un quotidien comme Le Monde qui 
connait des moments difficiles. 
 
3- Les paradoxes du quotiden Le Monde  
Jamais, peut-être, dans l’histoire de France, la presse n’a connu une crise aussi grave. Ces 
secousses continues n’ont pas ménagé le prestigieux quotidien, Le Monde qui a été acheté par 
le trio d’hommes d’affaires Pigasse-Bergé-Niel après les séismes qui ont frappé de plein fouet 
France-Soir, Le Figaro et Libération, condamné à se dévêtir de ses oripeaux de mai 68 pour 
se vendre au plus offrant. Le vent du néolibéralisme marquant les cénacles dirigeants en 
France et les foudres de la mondialisation ont fragilisé une presse sans réelles perspectives 
d’avenir, tombant souvent dans les travers du journalisme people, allant parfois dans les 
sentiers « people » déjà investis par Internet.  
Les jeux s’annoncent d’ailleurs difficiles dans un secteur où les journaux gratuits pullulent, 
concurrençant gravement les journaux désormais en panne d’imagination, se faisant ainsi 
priver d’une partie de la manne publicitaire. La télévision, elle-même, aujourd’hui, peine à s’y 
retrouver à tel point que l’ancien président français, Nicolas Sarkozy, était intervenu, ne 
                                                 
109 Thomas Ferenczi, Le journalisme, Que sais-je ? PUF, 2007, p.3 
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rompant pas avec sa logique marchande, pour imposer la décision de supprimer la publicité 
des chaînes publiques alimentant ainsi les télévisions privées comme TF1.  
Cette gestion trop idéologique, marquée par les relents du discours néolibéral, fait trop de 
ravages dans un secteur qu’on attendait au tournant. L’aide sélective à la presse et le 
redressement fiscal condamnant certains titres au dépôt de bilan constituent des coups 
terribles assénés au monde des médias condamné à s’adosser aux puissances de l’argent 
neutralisant relativement toute possibilité d’action autonome.  
C’est dans ce contexte délicat que le quotidien Le Monde qui vit une grave situation, a été 
contraint de se délester de plusieurs entités du groupe et de licencier environ un peu moins de 
200 personnes, en quelques années, incitant les journalistes à observer une grève historique il 
y a quelques années, une première depuis la naissance de ce journal en 1944110.  Les choses 
deviennent très difficiles surtout avec l’arrivée du fameux trio d’hommes d’affaires à la tête 
du journal et de directeurs trop peu compétents, mais dont les visées idéologiques semblent en 
porte-à-faux avec le discours éditorial initial du quotidien. L’arrivée de Nicolas Sarkozy à la 
présidence a donné un virage trop à droite à son pays fragilisant davantage certains journaux, 
poussant quelques-uns à s’aligner, par calcul peut-être, sur le discours du nouveau locataire de 
l’Elysée. L’élection du candidat du PS à la présidence de la république, François Hollande et  
d’Emmanuel Macron, réputé proche des milieux financiers, n’a pas réussi à freiner le discours 
marchand. Connu pour ses amitiés « socialistes », le trio d’affairistes à la tête du quotidien, 
restent prisonniers d’une logique néolibérale111. La démission des rédacteurs en chef du 
quotidien et le départ de sa directrice en 2014 sont l’expression d’une sérieuse décrépitude des 
murs et des fondations du quotidien désormais trop fragiles.  
                                                 
110 Quotidien du soir fondé par Hubert-Beuve Mery en 1944, Le Monde qui succède au journal Le temps dont les 
locaux ont été confisqués et le journal fermé pour collaboration avec l’Allemagne est une société, propriété à 
72,5% de la société Le Monde Libre dont la moitié des parts appartient aux hommes d’affaires, Xavier Niel et 
Mathieu Pigasse, après la disparition de Pierre Bergé en 2017 dont les parts ont été rachetées par Niel et Pigasse. 
C’est grâce à Charles de Gaulle que nait ce journal voulu par le Général comme « la vitrine de la France » et le 
porte-parole officieux de l’Etat français. La naissance de la société des rédacteurs (1951), suivie de celle des 
employés (1968), puis celle des lecteurs (1985) s’inscrivait dans une volonté de revendiquer l’indépendance du 
quotidien. Le Monde comme organe médiatique a subi de nombreuses attaques et a toujours été lieu et enjeu 
d’intenses luttes politiques. Courtisé par les uns, attaqué par d’autres considérant qu’il avait souvent pris position 
pour des hommes ou des situations politiques, Le Monde reste un quotidien marqué par de profondes 
contradictions. D’anciens journalistes et cadres du quotidien du soir ont tenté de démonter les mécanismes de 
son fonctionnement tout en dénonçant certains travers (notamment Jean Planchais, Un homme du « Monde », 
Calmann Levy, 1989 ; Hubert Beuve-Mery, Paroles écrites : Mémoires, Grasset, 1991 ; Alain Rollat, Ma part du 
« Monde » : Vingt-cinq ans de liberté d’expression, Editions de Paris, 2003 ; Jean-Marie Colombani, Au fil du 
« Monde », Plon, 2007 ; Eric Fottorino, Mon tour du Monde, Gallimard, 2012).  
111 Ce n’est pas sans raison, notamment avec la nomination d’Alain Minc à la tête du comité de surveillance du 
quotidien, que le journal, désormais proche des milieux d’affaires, crée des rubriques et des suppléments dédiés 
au monde de l’argent (« Affaires », « Argent ») et en suppriment en 2014 d’autres traitant des questions sociales 
(Logement et exclusion, Banlieues, Economie sociale…). En 2017, le quotidien est soupçonné d’avoir soutenu 
Emmanuel Macron.  
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La presse française a encore une fois connu certains déboires avec son alignement sur Nicolas 
Sarkozy, puis une sorte de volte-face semble marquer son parcours après l’arrivée de François 
Hollande et d’Emmanuel Macron. Même un journal comme Le Monde a suivi le mouvement 
et a soutenu à fond le précédent locataire de l’Elysée avant la prise de pouvoir par Pignasse-
Thiel et Bergé qui auraient sauvé Le Monde de la disparition. Seuls Le canard enchaîné, 
Médiapart et quelques petits titres ont résisté à cette dangereuse foucade. Il y a quatre années, 
le directeur de la rédaction de Paris Match a été limogé après la publication de photographies 
singulières de l’ex-épouse de Sarkozy, Cecilia.  Le Journal du Dimanche a censuré à la suite 
de pressions de Lagardère, un de ses financiers principaux, un article donnant une information 
vérifiée comme quoi Mme Sarkozy n’avait pas voté au second tour.  
Jamais, le quotidien français, Le Monde, n’a connu autant d’attaques que ces dernières années, 
surtout après la publication du livre de Pierre Péan et de Philippe Cohen intitulée tout 
simplement, La face cachée du Monde. Certes, ce n’est pas la première fois que ce quotidien 
de « référence » subit une campagne d’une telle intensité. La haine se conjugue avec les lieux 
diserts du règlement de comptes.  
Déjà, du temps de son fondateur, Hubert Beuve-Méry, considéré, à tort ou à raison, comme un 
espace mythique légitimant une genèse paradoxale, des journalistes s’étaient attaqués à cette 
citadelle bâtie par De Gaulle pour servir de vitrine à sa politique. Ce n’est pas sans raison que 
Le Monde, malgré certains petits désagréments, a suivi à la lettre la politique officielle du 
général tout en soutenant son retour. La censure était paradoxalement justifiée et admise par 
l’usage peu amène de cette expression massue « raison d’Etat » qui faisait du journaliste un 
simple fonctionnaire. C’est peut-être cette situation originelle qui engendre les crises 
successives connues par le quotidien parisien du soir. Hubert Beuve-Méry, lui-même, était un 
homme qui ne cherchait nullement à déranger un système ou à mettre en œuvre une ligne 
éditoriale cohérente. Ce jeu d’ambigüités a toujours marqué le fonctionnement du journal Le 
Monde, bien avant le putsch contre Claude Julien jugé trop à gauche et l’arrivée du couple 
contre-nature, paradoxalement amarré au wagon du discours néolibéral, Alain Minc, ancien 
Président de la société des lecteurs du Monde et du Conseil de surveillance jusqu’en 2007 où 
il fut éjecté de ce poste. Le départ de Beuve-Méry de la direction du journal allait provoquer 
de sérieuses crises de succession. Certes, Jacques Fauvet, ancien rédacteur en chef prend le 
relais, mais contesté, d’autant plus que les événements de mai 1968 avaient provoqué de 
grandes secousses et d’énormes césures dans la société française et dans la relation 
qu’entretenaient les journalistes avec le pouvoir. Mai 68 a contribué, en quelque sorte, à 
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libérer le journalisme trop accroché aux basques du discours politique dominant, exception 
faite de deux ou trois journaux.  
D’anciens journalistes, marginalisés par leur direction et d’autres confrères se mettent à tirer à 
boulets rouges sur ce journal en usant parfois d’arguments spécieux, cherchant dans le passé 
de Jean Marie Colombani et de Edwy Plenel, directeur de la rédaction démissionnaire et de 
leurs parents des éléments peu sérieux pouvant accréditer l’idée d’un manque de patriotisme 
ou, plus grave, de trahison et tentant de les rendre responsables de la grave situation 
économique actuelle la direction du journal. Ce qui a poussé au départ de Colombani et de 
Plenel. Certes, ces pamphlets réussissent à mettre à nu le fonctionnement de ce quotidien qui 
s’est toujours présenté comme un journal de référence. Faux scoops, manipulation et mise en 
scène de l’information, marginalisation de l’enquête, non vérification des sources et bien 
d’autres maux constituent les espaces communs du journal Le Monde, mais également de tous 
les autres médias français et européens.  
Le Monde, en permanence ces dernières années, au bord de la faillite, a davantage perdu de 
crédit en se faisant l’otage du monde de l’argent représenté par ses acheteurs, Pigasse (Banque 
Lazard), Bergé et Niel (Free). La querelle entre les administrateurs internes (principalement 
les journalistes) et les actionnaires externes n’est pas près de s’éteindre. Bien au contraire, de 
graves soupçons pèsent sur l’ « indépendance » du Monde, à mal, depuis sa création. Le 
lynchage en règle des dirigeants du quotidien pose fondamentalement le problème de 
l’éthique journalistique. Cette polémique, usant à profusion de lieux communs, de stéréotypes 
et de clichés met en relief l’absence d’un débat sérieux et d’une certaine éthique intellectuelle. 
Tous les coups bas sont permis dans ce pugilat en manque d’arguments licites qui a donné à 
voir l’extrême pauvreté d’une presse qui n’arrête pas de donner des leçons aux autres alors 
qu’elle manque manifestement de pudeur. Ainsi, se pose tout simplement la question de la 
fonction du journalisme et de la place de la subjectivité dans l’écriture journalistique.  
Ces derniers temps, les grands médias « occidentaux » ont vécu des situations pénibles 
mettant parfois dangereusement en péril leur existence. La crédibilité s’est sérieusement 
émoussée depuis longtemps. Le New York Times a gravement perdu en estime avec l’affaire 
des journalistes plagiaires. En France, combien d’affaires ont été tues. Ce journalisme de 
caniveau, imposé par une certaine conjoncture et marqué par le compagnonnage trop suspect 
avec les espaces de la finance, est l’expression d’une crise larvée révélant les dangereuses 
dérives d’une presse trop subjective, évitant dangereusement d’apporter une information 
complète et mettant en scène ce qu’on appelle désormais l’information-spectacle au service 
des intérêts de la boîte dirigeant réellement le journal. 
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Cette dimension spectaculaire contribue à appauvrir le journal en faisant le plus souvent 
l’économie de la vérification des sources, d’autant plus que chaque média cherche à donner la 
nouvelle avant ses concurrents. Aussi, comprend-on la déclaration de Serge Dassault, sénateur 
UMP et propriétaire de la SOCPRESSE (plus de 70 titres de la presse quotidienne régionale, 
en plus du Figaro et de L’Express) qui appelaient les « journaux à diffuser des idées saines », 
c’est-à-dire les siennes, celles du groupe politique auquel il appartenait. Cette affirmation a 
suscité de nombreuses réactions contre la concentration de la presse aux mains d’une seule 
personne comme c’est le cas d’ailleurs en Italie ou en Angleterre par exemple. Le groupe de 
la presse régionale et les grandes chaînes de télévision ont d’ailleurs pris fait et cause pour le 
candidat UMP et s’attaquant aux autres personnalités postulantes à la présidence. Comme 
d’ailleurs, à l’occasion des législatives favorisant le parti de droite.  
Mais il se trouve que la question de l’écriture journalistique reste aujourd’hui prisonnière des 
bailleurs de fonds dirigeant les journaux et orientant forcément les différentes lignes 
éditoriales. Les règlements de comptes ont pignon sur colonnes et sur rédactions souvent trop 
instrumentées et marquées par des jeux malsains et des trafics infinis mettant en cause la 
crédibilité et la sincérité de nombreux journalistes qui se feraient facilement acheter 
moyennant monnaies sonnantes et trébuchantes.  
Le quotidien Le Monde qui connaît une difficile crise financière (chute des ressources 
publicitaires et baisse des ventes) ne s’attendait pas peut-être à cette levée de boucliers qui 
allait l’assommer à tel point qu’une dizaine de livres- brûlot sur ce journal ont été publiés en 
l’espace de 18 mois. Cette fois-ci, le Monde perd sa dimension mythique pour retrouver les 
chemins escarpés empruntés par tous les autres médias français.  
Longtemps craint et fonctionnant comme une véritable institution à la fois faiseuse et 
déstabilisatrice de rois, le journal, « vitrine de la France », est qualifié par de nombreux 
auteurs et d’anciens journalistes du quotidien d’« anti-français » et d’entreprise « mafieuse » 
usant régulièrement de chantage et de trafic d’influence.  De nombreux correspondants de 
presse en place dans des pays africains et arabes auraient été soudoyés par les dirigeants en 
place qui paieraient cher pour voir un journal français ou européen célébrer leur règne. Le 
Monde, grand journal de « référence » et de pouvoir était courtisé par tous les gouvernements 
du « Tiers-monde » qui auraient aimé qu’il aborde en termes élogieux leur gestion.  
Ainsi, l’Algérie a connu successivement des correspondants du Monde qui cherchaient parfois 
à courtiser le Président du temps de Boumediene et d’autres plus ou moins agressifs. C’est 
vrai que Le Monde, à l’époque, arrivait à écouler entre 20000 et 30000 exemplaires dans le 
pays. Durant cette période, les journaux distribués à Alger attaquaient très rarement les 
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gouvernants en place. Il y allait de l’avenir de la distribution de leur organe de presse dans un 
pays où on lisait beaucoup, notamment la presse française. Malgré cela, la censure, trop 
indélicate, veillait au grain.  
Il faut attendre les années 1980, une fois l’importation des journaux étrangers arrêtée, pour 
que les critiques contre le « pouvoir » algérien occupent de larges espaces de la presse 
française qui, souvent, en traitant des questions algérienne, arabe et africaine, faisait fi des 
règles déontologiques minimales en se libérant de toute prudence et de toute vérification de 
l’information. Les généralisations trop abusives, les jugements trop hâtifs, l’absence de 
sources fiables et le parti pris marquaient les lieux médiatiques. Des journalistes du Monde, 
trop naïfs et trop peu au fait de la situation complexe de l’Algérie, se jouent de manière 
extraordinaire des règles élémentaires du journalisme en usant de « sources » trop anonymes 
ou de généralisations parfois prêtant au rire (« l’homme de la rue »). On écrivait sur l’Algérie 
ou un autre pays africain comme on allait en guerre sans prendre la précaution d’interroger 
l’information et les sources. Ce regard trop manichéen, ne correspondant nullement à la 
complexité de la société algérienne, traversait tous les médias français. On se souvient du 
procès opposant l’ex patron du RCD (Rassemblement pour la Culture et la Démocratie), Said 
Sadi à l’envoyé spécial du Monde, Jean-Pierre Tuquoi qui affirmait que le leader du RCD 
était l’homme des généraux. A la question du tribunal sur la source de l’information, le 
journaliste répondit simplement : « un général avec lequel j’avais mangé ». Décidément, le 
correspondant du Monde devenait ainsi, si on suivait sa logique, le journaliste du général. Il 
faut se souvenir également du discours stéréotypé sur ce que certains journalistes ont appelé la 
« violence » héréditaire des Algériens lors de l’intervention de l’armée à In Amenas. Les 
clichés et les stéréotypes ont la peau dure. Le traitement des affaires libyenne et syrienne 
révèle le peu de sérieux et la fragilité d’un quotidien comme Le Monde qui oublie ainsi de 
vérifier l’information, produisant des « vérités » toutes faites, préalablement emballées, 
n’hésitant pas à fabriquer un commentaire se caractérisant par l’absence de questionnement 
du terrain et de la nécessité de la diversification des sources, notamment opposées, loin des 
évidences et des jugements hâtifs. Tout est bon pour ne pas déranger les « évidences » toutes 
faites et les différentes constructions idéologiques. Ainsi, disparaissent fatalement les discours 
de la direction sur l’impartialité et la vérification des sources et de l’information contenus 
dans un de ses documents décrivant « sa » ligne de conduite professionnelle et éditoriale. 
La rapidité avec laquelle est traitée l’information sur l’Afrique et les pays arabes indique le 
peu de sérieux et le manque flagrant de professionnalisme caractérisant une partie des 
journalistes trop marqués par cette course effrénée au scoop et aux révélations trop peu 
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fiables. Le discours partial, les nombreuses envolées lyriques et la mise en accusation de 
l’Autre, traité de tous les maux, sans aucune possibilité de réagir caractérisent des journaux 
comme Le Monde, Libération et bien d’autres qui ne se lassent pas de donner des leçons aux 
journalistes africains et maghrébins alors que l’autocensure et la censure font des ravages dans 
leurs propres rédactions. Chose paradoxale, mais normale dans les travées du journalisme 
européen. Même l’ancien médiateur du Monde, Robert Solé, a été censuré par sa direction. 
Que dire des envolées antichinoises après l’affaire du Tibet, drainant une mobilisation 
générale des troupes de journalistes qui, sans informations réelles, reconstruisent la Chine ou 
encore voulant imposer, à base de spéculations et de jugements trop idéologiques, les 
élections au Zimbabwe ou au Venezuela ? Son soutien avéré aux campagnes militaires contre 
la Libye et la Syrie donne à voir un journal bien aligné. 
Ces pratiques journalistiques ne sont nullement nouvelles, elles remontent à des temps 
anciens. Ce n’est pas du tout la paire Colombani-Plenel qui a été à l’origine de ces pratiques. 
Ni les nouveaux venus à la tête du quotidien du soir Le Monde, aujourd’hui chancelant, qui a 
inventé cette nouvelle « écriture journalistique », trop piégée par les discours ambiants et 
l’empire de la pensée unique sévissant aujourd’hui dans la grande partie des territoires 
médiatiques et culturels, à tel point que nous avons affaire à la même information autrement 
reformulée dans tous les médias. Même la hiérarchisation de l’information obéit à la même 
logique. 
Mais il faut tout de même savoir que depuis longtemps, les journalistes étrangers et 
notamment français de certains journaux, surtout Le Monde, étaient reçus en Algérie par les 
gouvernants avec tambours et trompettes, n’hésitant à consacrer des pages promotionnelles à 
la politique de tel ou tel pays, pourvu qu’il arrive à aider le journal. Déjà du temps de 
Boumediene, les journalistes étrangers (surtout Paul Balta et Lotfi el Kholi) avaient leurs 
entrées un peu partout. C’est le cas encore aujourd’hui pour certains. D’autres, jusqu’à 
maintenant, n’hésitaient/n’hésitent pas à accepter des cadeaux trop coûteux. Cette réalité, 
encouragée par un certain déficit démocratique des institutions et du fonctionnement 
autocratique des appareils de l’Etat ne peut qu’engendrer ce type d’attitudes poussant les 
dirigeants à chercher par tous les moyens la présence des médias étrangers se transformant en 
instruments de légitimation, quêtant une sorte de reconnaissance de l’étranger.  
Avec la domination de l’argent dans les espaces médiatiques et le contrôle de l’information 
par de grands trusts, est-il possible de parler du journalisme d’auteur ou d’indépendance des 
médias ?  N’assiste-t-on pas aujourd’hui à la disparition du journalisme tout court qui laisse 
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place au discours propagandiste et publicitaire ? Le Monde paie les subsides d’une crise 
généralisée de la morale publique trop corrompue par les jeux sinueux de la mondialisation. 
4- Analyse de faits précis (Syrie, Palestine) 
Guerre de tranchées dans un « monde arabe » fiévreux 
Les gens, en voyant ce qui s’était passé en Tunisie et à un degré moindre en Egypte, s’étaient 
mis à rêver à de vrais changements démocratiques. Mais la bourrasque libyenne a quelque peu 
atténué les ardeurs et engendré un climat de suspicion certain, d’autant qu’en Syrie et en 
Libye, les opposants étaient armés dès le départ.  
Ce qui avait encore rendu les choses plus suspectes, c’était le fait de retrouver les mêmes 
ingrédients ici et là, souvent repris en boucle par différents médias et des réseaux sociaux. 
Tout commence par des appels via facebook, avec comme titre « révolution en… » dont les 
membres atteignent un chiffre invraisemblable dès le début du lancement de la liste, 
premières manifestations, relais médiatiques notamment El Jazira, El Arabiya, France 24, 
BBC Arabic et El Hurra, sans oublier les autres chaines généralistes et des journaux 
employant presque les mêmes champs lexicaux, puis l’intervention de Youtube et de Twitter 
ainsi que l’usage des MMS, de vidéo parfois contrefaites, d’appels téléphoniques avec des 
erreurs (ceux qui connaissent ces pays arrivent facilement à identifier le vrai du faux) et 
apparition paradoxale de « témoins » se métamorphosant contre toutes les règles 
déontologiques de l’écriture journalistique, en unique source  d’information, puis entrée en 
lice des puissances «occidentales »  et quelques pays du Golfe, à leur tête, l’autocratique 
Qatar, qui condamnent les « tirs sur les populations » après une grande opération de 
diabolisation, puis intervention de l’ONU, de la CPI (Cour pénale internationale) qui ne prend 
même pas le temps d’enquêter, poursuivant un travail de médiatisation-diabolisation, de 
diverses ONG et de structures des « droits de l’homme » développant le même discours 
considérant que le président était devenu illégitime après avoir « tiré sur sa population » 
(aucune preuve palpable, sauf la parole des « témoins »).  
Le journaliste ne prend pas la peine de consulter la partie adverse, il épouse, sans rechigner, la 
version dominante, officielle et les contours d’une lecture binaire du monde où l’autre est 
forcément un « sauvage », un « criminel » et un « cynique ».  « Tirer sur les populations » 
devient un stéréotype trop galvaudé perdant son sens initial. Ce n’est pas une surprise que 
parmi les premières cibles de l’aviation de l’OTAN en Libye figurent les bâtiments de la radio 
et de la télévision. Certes, Kadhafi, connu pour sa propension à l’autoritarisme, qui a toujours 
développé un discours contradictoire a davantage accru les inégalités en voulant montrer patte 
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blanche à l’« Occident» en empruntant un discours néolibéral (privatisations, marché, retour 
sur certains acquis sociaux…).  
Jamais, la Libye et la Syrie n’ont connu une aussi grave situation sociale qu’en appliquant les 
règles antipopulaires de la tarte à la crème de l’ « économie de marché », provoquant 
chômage et décélération des investissements. Le FMI a, dans son rapport sur la Libye, rendu 
public le 20 février 2011, accordé un satisfecit total au régime autoritaire de Tripoli, 
encourageant ainsi la remise en cause des acquis sociaux. Les institutions internationales 
n’ont pas cessé de célébrer les avancées de la Libye du colonel Kadhafi qui faisait fi du 
respect des droits humains : espérance de vie : 74 ans, analphabétisme réduit à 5%, le budget 
de l’éducation aurait atteint 2,7% du PIB et celui de la défense, bien loin à 1,1%.   
Mais tout se joue autour du pétrole (60 milliards de barils de réserves), du gaz (1500 milliards 
de M3 de réserves), de l’uranium, les pays du Sahel dont le Niger sont frontaliers de la Libye 
et des fonds souverains déposés dans les grandes banques « occidentales ». Sans oublier la 
possible ouverture d’une base militaire de l’Africom (commandement militaire des Etats Unis 
pour l’Afrique) en Libye, aujourd’hui domiciliée à Stuttgart.  
L’humanisme est fondé sur la défense de colossaux intérêts économiques et militaires. Des 
pays comme l’Irak, la Libye, l’Afghanistan et la Somalie ont, depuis l’« embellie 
démocratique », connu des centaines de milliers de morts et une extraordinaire régression. Ces 
« révolutions » où nous retrouvions opposés des hommes ayant longtemps travaillé ensemble : 
à Tripoli, il y avait Kadhafi, à Benghazi, d’anciens bras droits du colonel, ses anciens 
ministres de l’intérieur et de la justice et ses responsables des services de renseignements. 
Tout cela sur fond de guerre civile, avec des populations, otages de deux groupes fortement 
armés. A Damas, Assad retrouve les anciens du régime, comme Rifaat el Assad et Abdelhalim 
Khaddam, convertis dans l’opposition après avoir cautionné toutes les vilénies du pouvoir 
syrien. Au Yémen, c’est le même schéma. A Bahrein, c’est le silence sur une féroce 
répression, comme d’ailleurs dans les autres monarchies du Golfe. Aujourd’hui, nous 
assistons à un détournement des « révolutions » tunisienne et égyptienne vers une voie 
néolibérale et des pratiques « démocratiques » dépourvues de socialité, plaçant tantôt un 
islamiste (« Frères musulmans ») et un militaire à la tête du pays.  
Dans ce que certains ont vite affublé du nom de « printemps » (allusion au « printemps de 
Prague ») arabe, les média ont paradoxalement joué un extraordinaire rôle favorisant une 
systématique désinformation. D’autres moyens de communication, comme Internet à côté des 
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grandes agences d’information occidentales (AP, Reuters, AFP)112, déversant plus de 25000 
dépêches et plus de 30 millions de mots par jour, désormais marquées par l’empreinte du 
complexe militaro-industriel et des intérêts politiques et économiques dominants, participent 
de ce processus de désinformation dans un monde où le pouvoir de la presse, ayant fatalement 
perdu son autonomie, se confond avec les intérêts des différentes multinationales et du 
discours néolibéral.  
Dans ces « révolutions arabes », la présence de la Qatarie El Jazira, qui ne pipe mot sur les 
atteintes aux droits de l’homme au Qatar et de la Saoudienne, El Arabiya qui a 
systématiquement censuré les images sur les manifestations au Bahrein et le non-respect des 
droits de l’homme en Arabie Saoudite est très forte. Aucune prudence ni distance n’est 
observée dans cette mise en scène où l’information laisse la place à la spéculation et aux 
approximations prises en charge par la voix centrale des « témoins » épousant les contours de 
la chaine de télévision ou du journal qui, sans aucun travail d’investigation, trouve le moyen 
d’avancer un discours affirmatif fondé sur une parole unique provenant d’une source unique 
souvent approximative.  
C’est la dictature du « témoin ». Le lexique employé est généralement similaire. On reproduit 
les mêmes paroles, le même discours. Même les hommes et les femmes politiques reprennent 
les mêmes formules stéréotypées : « un régime qui tire sur sa population n’est pas légitime ou 
n’a pas de place dans le concert des nations », « cynique », « sauvage », « protection des 
civils ». La répétition de ce type de formules suscite une réelle suspicion. On ne prend jamais 
la peine de montrer les forces du régime tirer sur les populations civiles. Il faut croire sur 
parole.  
Nous avons affaire à un discours manichéen, reprenant la structure binaire du sermon 
religieux. On ne convoque nullement d’autres sources d’information comme les agences 
syrienne ou libyenne par exemple. C’est un discours monologique. On recourt au 
photomontage, aux archives et au jeu de la compassion et de l’émotion, donnant à voir des 
images-choc avec des formules redondantes puisées dans l’univers lexical de la violence : 
« bain de sang », « massacre ». Cette mise en scène où la dimension spectaculaire convoque 
une sorte de mouvement cathartique mobilisant les affects de la peur et de la pitié fait appel 
aux ingrédients du feuilleton. Ce n’est pas pour rien que des journalistes d’El Jazira et d’El 
Arabiya, ne supportant plus cette perversion de la fonction journalistique, ont dû quitter leurs 
chaines, dénonçant de graves dérives. El Jazira a sorti des documents tronqués sur des 
                                                 
112 La grande partie des médias internationaux est abonnée à ces agences donnant souvent à lire à leurs lecteurs 
les « vérités » déversées par ces structures censées produire une information neutre, mais foncièrement illusoire. 
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dirigeants du Fath la veille d’un probable accord entre le Fath et Hamas dans le but de le 
saborder. Même quand la situation semble s’arranger, on cherche, en usant d’images 
d’archives, à donner l’impression que les choses ne se sont pas plus ou moins stabilisées.  
La quête de la vérité devient subsidiaire. Alors qu’en Libye et en Syrie, nous sommes en 
présence d’opposants armés et de forces gouvernementales, on construit une image donnant à 
voir un univers manichéen où les opposants armés feraient partie des « populations civiles » et 
les espaces militaires du pouvoir présentés comme des agresseurs appartenant à une entité 
péjorativement appelée « régime »113, lui collant parfois le nom d’El Assad, par exemple, 
présenté sous un mauvais jour, « acariâtre », « criminel », alors qu’on le célébrait des années 
avant, présenté comme un « modèle »114. Le personnage incarnant le président subit une 
grande métamorphose passant d’un état et d’un statut à un autre. Aussi, use-t-on de 
nombreuses qualifications négatives et de faits souvent non vérifiés. C’est la machine à 
fabriquer le faux. C’est, pour reprendre un sociologue, repris dans un site d’information, « une 
utilisation stratégique du faux » et ce que souligne l’auteur de l’article « un 
surdimensionnement de l’événement » et un regard manichéen : « La lutte est d’abord 
représentée comme un duel entre le puissant et le faible sans défense, et rapidement 
transfigurée ensuite en une opposition frontale entre le Bien et le Mal absolus ». Le registre 
lexical et thématique religieux, emprunté par les hommes et les femmes politiques européens 
et américains, est également repris par des chroniqueurs et des éditorialistes qui épousent les 
contours du discours dominant, justifiant et légitimant les interventions guerrières, en usant de 
sermons et de discours monologiques.   
Le travail de mise en scène du faux n’est pas nouveau. On se souvient des fausses images de 
l’ « étudiant » brutalement assassiné à Prague lors de « la révolution de velours » en 1989 
(alors que c’était un canular) ou de la fausse histoire de la fille de l’ambassadeur du Koweït 
aux Etats Unis qui parlait de bébés sortis d’incubateurs par les soldats irakiens. L’épisode de 
Timisoara en Roumanie restera dans les mémoires comme un fait essentiel dans le mensonge 
médiatique. Le philosophe italien, Giorgio Agamben, cité par le site Voltaire.fr démonte les 
mécanismes de ce mensonge qui a été repris par la grande majorité des chaines de télévision : 
« Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, des cadavres à peine enterrés ou 
                                                 
113 Le mot régime a subi un glissement sémantique, passant de la notion d’ensemble de structures de pouvoir à 
une entité anonyme négative.  
114 Le colonel Kadhafi a été reçu en grandes pompes par le président français, Nicolas Sarkozy, lui permettant 
même d’installer une tente en plaine rue, satisfaisant les lubies de son hôte avant de se retourner contre lui une 
année après. Kadhafi avait participé au financement de sa campagne électorale en 2007. Jacques Chirac a reçu à 
l’Elysée le président syrien, El Assad, célébrant « l’amitié syro-française ». La presse avait élevé au rang de 
modèle l’épouse d’El Assad qui allait occuper les « unes » de certaines revues.   
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alignés sur les tables des morgues ont été déterrés en hâte et torturés pour simuler devant les 
caméras le génocide qui devait légitimer le nouveau régime. Ce que le monde entier avait 
sous les yeux en direct comme vérité sur les écrans de télévision, était l’absolue non-vérité ; 
et bien que la falsification fût parfois évidente, elle était, de toute façon authentifiée comme 
vraie par le système mondial des media, pour qu’il fût clair que le vrai n’était désormais 
qu’un moment du mouvement nécessaire du faux ».  
L’authentification du faux est un processus marqué par les jeux de l’aliénation d’un lecteur 
souvent dépouillé de sa fonction critique et pourvue d’une mémoire oublieuse, mais les jeux 
de la latence risquent de remettre en éveil ces éléments épars d’un simulacre authentiquement 
mensonger. L’histoire des armes de destruction massive qui avait servi de prétexte à la guerre 
contre l’Irak est symptomatique de cette profonde crise d’une presse peu soucieuse de la 
« vérité » des faits et de la manifestation du faux. On a aussi oublié ces images de la jeune 
Iman El Obeidi qui avait, devant les journalistes, soutenu qu’elle avait été violée par les 
« hommes de Kadhafi », diabolisés et présentés comme des monstres, privés de toute 
humanité. Elle avait, par la suite, été expulsée du Qatar parce qu’elle aurait décidé de révéler 
la véritable histoire de son « viol » présumé. L’imprévu est absent. Ces journaux et ces 
télévisions, à l’instar des politiques, proposent exclusivement des images négatives de la cible 
(Syrie, Syrie ou Côte d’Ivoire) et effacent les positions soutenant des négociations entre les 
belligérants. Les droits des individus sont à géométrie variable. Le sens subit de sérieuses 
contorsions. Les journalistes usent d’une rhétorique guerrière et militaire.  
Dans ce tintamarre médiatique, des journaux algériens reproduisent tout simplement le 
discours des grandes agences internationales de presse. Ce qui est paradoxal, même quand ils 
évoquent la position de l’Algérie ou des accusations contre l’Algérie, ils reprennent les 
positions étrangères, ignorant dangereusement la source algérienne ou parfois, cherchant à la 
décrédibiliser, en faisant fi de l’information, notamment dans certains quotidiens à grand 
tirage. Cette manière de faire engendre un sentiment de suspicion et reflète la légèreté du 
discours médiatique en Algérie condamné à fonctionner comme un simple reproducteur de la 
parole de l’autre, monologique, proposant une information partielle et parcellaire. Point 
d’interrogation, ni d’investigation. Les journaux privés tombent dans le même travers d’El 
Moudjahid du temps du parti unique où on avait rapporté une dépêche de l’AFP selon laquelle 
une bombe aurait explosé dans les locaux du quotidien, El Moudjahid.  
La paresse devient un espace fondamental de l’écriture journalistique. Les articles sur les 
crises secouant les pays arabes, otages d’une source unique et de la paresse des journalistes 
qui ne font pas l’effort d’entendre plusieurs sons de cloche (les espaces officiels, officieux et 
128 
 
opposés), sont trop piégés par le jeu de commentaires. De nombreux journaux algériens, 
méconnaissant parfois les enjeux géostratégiques, soutiennent les positions de l’OTAN sans 
évaluer les dangers pesant sur la sécurité nationale. Certes, les régimes arabes sont des 
dictatures soutenues par l’ « Occident », mais cela ne devrait nullement dispenser les 
journalistes de faire un travail d’investigation et de questionnement, prenant une distance 
nécessaire avec les faits. Ainsi, la « communauté internationale » (composée des pays 
« occidentaux ») devient minoritaire dans un schéma préfigurant déjà les conflits futurs à 
l’échelle internationale dans un monde où déjà l’ONU est obsolète, fonctionnant comme le 
« machin » des grandes puissances.  
Ainsi, les médias esquissent une sorte de décor mettant en place des acteurs souvent violents 
et convoquant la compassion à partir d’un centre qui dompte sa périphérie et manifeste son 
soutien à des populations, trop peu cultivées, qui seraient la cible des régimes en place. Le 
discours guerrier est de circonstance. Les chaines de télévisions n’arrêtent pas de produire des 
images qui péjorent le discours et la posture de l’autre. Dans ce cas, l’image ne ment pas, elle 
est l’authentique reproductrice de la vérité, même maquillée et surfaite ou tronquée (usage de 
plans rapprochés par exemple, pour donner l’illusion d’une foule en nombre ou de plongée 
pour isoler le « dirigeant » stipendié).  
La production médiatique semble accompagner les puissances impériales et soutenir les 
puissants du jour. Ainsi, dans les pays du Nord, la presse est souvent détenue par le monde de 
la finance et de l’argent qui, souvent, oriente sa ligne éditoriale, même si des luttes sourdes 
marquent son territoire. De nombreux territoires du Sud, Afrique, Asie ou Amérique Latine, 
les journaux et les télévisions sont aux mains de l’Etat, utilisés généralement pour servir les 
pouvoirs en place. Certes, en Amérique Latine, les organes de presse privés, souvent détenus 
par la bourgeoisie locale, domine allègrement le paysage médiatique. Au Venezuela, a 
télévision (neuf chaînes sur dix sont aux mains de ses adversaires) et 90% des radios et des 
journaux appartiennent à des forces politiques hostiles au président qui ne disposait à la 
télévision d’Etat que d’une émission hebdomadaire de deux heures « Alô Presidente » dans 
laquelle il s’adressait à son peuple, en monopolisant souvent la parole et en haranguant ses 
auditeurs. Les médias ont rarement essayé de rendre compte des réalités vécues par ce pays 
qui a connu une croissance continue malgré les nombreuses grèves insurrectionnelles qui 
n’ont pas manqué de caractériser les grands secteurs économiques, surtout le domaine 
pétrolier qui a connu de très fortes perturbations.  
Drôle de logique qui convoque des journaux, des médias et des associations de journalistes 
pour défendre une entreprise putschiste celle du 11 avril 2002 où le patron des patrons, 
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M.Pedro Carmona s’était autoproclamé pour quelques heures président du Venezuela, avec le 
soutien de la presse, de la confédération des travailleurs du Venezuela et quelques militaires. 
Ainsi, le quotidien espagnol, El Pais s’était illustré par un soutien sans faille à cette éphémère 
opération comme d’ailleurs le New York Times, The Washington Post, CNN ou l’association 
Reporters sans frontières, à l’époque dirigée par un certain Robert Ménard. C’est ainsi que 
fonctionnent aujourd’hui les médias au niveau international qui prennent fait et cause pour les 
puissances d’argent, réels propriétaires des grandes chaînes de télévision et de la grande partie 
de la presse écrite. On ne peut comprendre cette odieuse campagne contre Chavez si on ne la 
met pas en relation presse et lobbys financiers et économiques. Le Brésil et d’autres pays 
d’Amérique Latine connaissent la même situation.  
Dans un contexte de conditionnement et d’appropriation du champ social par les forces de 
l’argent et l’attitude consumériste des médias, le débat public est vite neutralisé pour perdre 
les attributs d’une intervention polyphonique, confondant sphère privée et sphère publique, 
même si l’organisateur du débat donne l’illusion au spectateur que l’échange est égal, alors 
que tout est biaisé au départ par celui qui met en œuvre les conditions du débat, télévision ou 
presse écrite, et le lieu où se déroule la confrontation. Les réseaux sociaux pourraient peut-
être permettre un éclatement des lieux et des espaces, susceptibles de rendre l’information 
plurielle, traversée par autant de vases communicants et d’éléments médians, pouvant 
redéfinir les contours du pouvoir et provoquer une pluralisation de l’espace public.  
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Chapitre 4 
Regards du monde arabe 
 
La question de l’altérité reste extrêmement prégnante dans les rapports qu’entretiennent les 
colonisateurs et les colonisés, comme si les uns et les autres sont prisonniers d’attitudes et de 
comportements, intériorisés, et traversés par les différentes postures historiques et 
mémorielles. Les formations discursives sont le lieu d’articulation des manifestations 
linguistiques, sociales, politiques et anthropologiques, émanation de nombreuses instances 
spatiotemporelles. La dimension référentielle participe de la mise en œuvre du discours qui ne 
se réduit nullement aux usages linguistiques qui constituent, certes, des lieux nodaux, mais 
insuffisants dans la construction ou la manifestation du regard.  
Parler de la relation de l’ « occident » et de l’ « orient » aujourd’hui, c’est interroger 
essentiellement les différentes marques historiques et mémorielles investissant toutes les 
formations discursives. L’imaginaire des deux entités est investi par les jeux tragiques de 
l’Histoire et de la mémoire, atteignant parfois ce que Benjamin Stora appelle « la guerre des 
mémoires ».  
Le discours s’articule dans les deux espaces autour de cette question de construction 
mémorielle nourrissant l’imaginaire social à partir d’oublis, de fabrication de stéréotypes, de 
clichés et de mise en berne de certaines attitudes.  
Le regard sur l’Islam est drapé des oripeaux d’un passé constamment revisité en fonction 
d’attitudes idéologiques et politiques circonstancielles. Depuis fort longtemps, le champ 
lexical de la guerre domine tout propos sur le monde dit de l’Islam souvent assimilé à une 
masse informe, à un groupe homogène, ce qui n’est nullement le cas. La confusion est 
sciemment faite entre banlieues, Afrique du Nord et Islam. Dans de nombreux propos de 
journalistes ou de politiques (l’ancien premier ministre français, Manuel Valls par exemple 
qui est lui-même enfant d’immigrés) relevés dans la presse, le regard porté sur les jeunes de 
banlieues dont le terme subit un glissement sémantique négatif, les renvoie à leurs origines 
tout en considérant comme des « barbares inassimilables dans la nation française »115qui 
seraient une « communauté » en dehors de la république. Le discours médiatique contribue à 
donner l’illusion de l’existence de deux entités, l’une endogène, l’autre exogène, présentées 
                                                 
115 Les attaques que subit régulièrement le footballeur, Karim Benzema en France par la presse et des hommes 
politiques ne peuvent-être expliquées que par cet amalgame. Un autre grand joueur de foot, international 
allemand d’origine turque, a dénoncé des attaques dirigées contre lui, pour ses origines turques.    
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comme trop peu conciliables116. L’identité est définie comme porteuse des « valeurs 
extrêmement françaises », sans que celles-ci ne soient présentées, marquées du sceau de 
l’ambiguïté. Les autres « communautés » seraient en dehors d’une identité française jamais 
claire, considérée d’ailleurs, comme statique, réfractaire à tout métissage. Le langage est 
l’otage d’une vision binaire (« eux » et « nous », mettant en opposition deux entités 
grammaticales représentant deux mondes supposés antithétiques et antagoniques. L’altérité 
immigrée esquissée dans les médias correspond à des catégories stéréotypées : obscurantiste, 
fanatique, intégriste, misogyne, violente et menaçante.    
Dans tous les cas de figure, il faudrait déterminer les lieux d’où on parle, ce qui permet de 
contribuer à la construction de telle ou telle « vérité ». C’est à partir de l’espace de départ de 
la prise de parole que s’élabore la manifestation discursive. Les instances spatiotemporelles 
sont importantes dans la détermination du sens. Ainsi, le colonisateur disposant du pouvoir de 
détourner et de contourner le sens, est celui qui détermine la mise en œuvre de tel ou tel 
discours en fonction d’un rapport de forces, souvent favorable, compte-tenu des circonstances 
et de la logique de domination. Le sens et le langage sont des structures fortement sensibles 
aux différents rapports de forces caractérisant les relations entre les locuteurs.  
On ne peut passer sous silence les rapports de domination régissant les attitudes sociales et les 
relations entre le colonisé et le colonisateur qui considère que son propos recouvre une 
certaine universalité, d’ailleurs non clairement définie. Le centre revendique une universalité 
qui semble lui accorder un pouvoir et une immunité lui permettant d’exclure toute attitude 
différente ou périphérique appelée à s’autodissoudre dans une structure unique. Mais cette 
manière de voir ne résiste pas aux interactions et aux échanges entre les peuples et les cultures 
qui met en pièces les frontières géographiques vite absorbées par la mondialisation.  
De nombreux stéréotypes et des jugements investissant la culture de l’ordinaire hâtifs 
devraient passer au peigne fin de la critique et du questionnement. Selon de nombreux 
hommes politiques européens, l’Afrique serait un ensemble de territoires dépourvus 
                                                 
116 L’intégration est souvent assimilée à une assimilation totale, un déni de soi. L’assimilation qu’appelaient de 
leurs vœux les autorités coloniales et certains dirigeants (Manuel Valls, Nicolas Sarkozy par exemple) 
s’inscrivait dans une logique d’effacement de toute trace culturelle, religieuse, idéologique et politique, alors que 
l’intégration reste marquée par une perspective d’adaptation et d’interdépendance. Selon le dictionnaire des 
dominations, Le sens que prend globalement le terme d’assimilation  « aujourd’hui est l’adoption progressive par 
les individus d’un groupe minoritaire des traits culturels du groupe majoritaire qui les « accueille » jusqu’à la 
progressive disparition de tous traits culturels initiaux », alors que « l’intégration n’étant qu’un processus qui 
permet, tout en adoptant pour le groupe minoritaire les valeurs et la culture du groupe majoritaire, de conserver 
certains traits culturels initiaux » (Dictionnaire des dominations, Collectif Manouchian, Editions Syllepse, 2012, 
Said Bouamama, Jessy Cormont et Yvon Fotia).  Pour certains, le terme intégration est convoqué, conservant les 
mêmes valeurs sémantiques du mot « assimilation », pour remplacer un mot dévalorisé par son usage dans 
l’entreprise coloniale. 
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d’Histoire. Lors de sa visite à Alger en 1975, le président Valéry Giscard d’Estaing saluait 
ainsi le chef d’Etat algérien : « La France historique salue l’Algérie indépendante », ce qui 
avait choqué, à l’époque les dirigeants algériens qui avaient très mal pris cette phrase 
suggérant que l’Algérie était sans Histoire. C’est ce qu’avait fait Nicolas Sarkozy à Dakar 
dans un discours soutenant que « l’Afrique n’était pas assez entrée dans l’Histoire ». Même 
Karl Marx avait exprimé la même chose à propos de l’Inde : « La société indienne n’a pas 
d’histoire du tout, du moins pas d’histoire connue. Ce que nous appelons Histoire n’est que 
l’histoire des envahisseurs successifs qui fondèrent leur empire sur la base passive de cette 
société immuable et sans résistance » (article de 1853).   
   
1- Ils regardent drôlement l’Algérie et l’Afrique du Nord 
Les Européens regardent le Machrek et l’Afrique du Nord en portant des oripeaux du centre 
scrutant des sphères périphériques prêtes à empiler les sandales du serviteur. Ainsi, souvent, 
ce sont les anciens colonisés qui continuent à financer et à exécuter les sales besognes. Le roi 
ou le président, souvent fortement marqué par la haine de soi et du complexe du colonisé, 
veut s’identifier à l’ancien colonisateur, adopter ses attitudes, ses gestes et ses comportements, 
méprisant dans la foulée ses propres populations. Le regard du centre est méprisant à l’égard 
de ces « chefs » en attente d’une légitimité européenne.  
Dans un ouvrage intitulé, Le choc des décolonisations, l’historien Pierre Vermeren expliquait 
en une phrase-choc la « politique arabe de la France »117 en empruntant les propos d’un 
ancien dirigeant du SDECE (Contre-espionnage-Renseignement extérieur) « C’est la France 
qui décide, l’Arabie Saoudite qui finance et le Maroc qui exécute ». (Cité par Le Canard 
enchainé, du 30 décembre 2015, N°4966). Tout discours produit par les élites au pouvoir est 
une pâle reproduction des « maîtres » européens. Aucune transformation n’a pu avoir lieu, 
faute d’une nécessaire désaliénation et d’une entreprise de décolonisation sérieuse qui aurait 
permis aux pays africains et arabes d’entamer un possible développement en gagnant en 
autonomie. Jacques Pouchepadass l’explique en ces termes :« La lutte nationaliste a abouti à 
la libération du pays, mais elle a été conduite par des hommes qui avaient intégré les valeurs 
du colonisateur et qui, en quelque sorte, n’ont cessé de l’imiter dans la façon même de le 
                                                 
117 Jacques Foccart est mandaté par Charles de Gaulle pour gérer la Françafrique comme résident général 
officieux. Le président américain Donald Trump a carrément affirmé dans une conversation téléphonique au roi 
Ben Selmane d’Arabie Saoudite que son pays ne tiendrait pas une quinzaine de jours sans le soutien américain. 
L’Europe et l’Amérique couvrent, quand ils ne soutiennent pas, les exactions des monarchies du Golfe et dans 
les pays d’Afrique et d’Amérique Latine. Le droit et l’humain sont des entités à géométrie variable dans un 
monde colonisé phagocyté par la peur, la pauvreté et le soutien très intéressé de l’ « Occident » à des dirigeants 
prédateurs, ayant le droit de vie et de mort sur les populations. Au Maroc, le roi qui use de répression pour faire 
taire les voix contestataires, possède une grande partie des biens du pays.   
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combattre » (2007). Le colonialisme reste encore foncièrement présent dans les différents 
rapports et les structures caractérisant les pays théoriquement décolonisés.  
2- Le regard du Machrek sur le Maghreb 
Tout regard est une construction faite de jugements préétablis, de clichés et de stéréotypes. 
L’Arabe du Machrek, souvent non défini, ni délimité, perdu dans les arcanes de la 
généralisation, donne à lire une réalité du Maghreb, singulièrement médiatisée par le regard 
européen. La fréquentation des cercles intellectuels moyen-orientaux donne une image d’un 
Machreq coupé fondamentalement du Maghreb. Méconnaissant tragiquement les pays du 
Maghreb, les intellectuels du Machrek, trop marqués par l’absence de territoires 
démocratiques, semblent projeter leur manque sur d’autres paysages comme l’Algérie qu’ils 
ne connaissent qu’à travers le prisme de la France qu’ils vénèrent depuis le dix-neuvième 
siècle.  
Ce regard réducteur, marqué par les généralisations abusives et l’absence d’une réelle 
entreprise d’investigation, est essentiellement dû à l’absence de contacts entre les lettrés du 
Machreq, souvent trop isolés, malgré l’abondance de la production livresque et le Maghreb, 
considéré comme un appendice du « Monde arabe ». Une lecture sérieuse des textes et des 
thèses sur les économies ou les sociétés arabes entreprises par des chercheurs égyptiens, 
syriens ou libanais renseignent le lecteur sur le déficit en connaissances relatives à l’ensemble 
maghrébin et permet de comprendre la césure fondamentale caractérisant les deux ensembles.  
       Le manque d’informations, l’absence de mobilité des chercheurs du Machreq et la 
carence au niveau documentaire marquent le paysage intellectuel trop piégé par les effets 
désastreux des généralisations abusives et de la compilation. Dans des travaux très 
« sérieux », il arrive de lire que les Algériens parlent français chez eux. Ce qui démontre 
l’absence d’informations crédibles sur le Maghreb. La dépendance par rapport à la France 
affecte dangereusement le regard porté sur les sociétés maghrébines, trop libres par rapport à 
la Syrie ou à l’Egypte, mais qui sont souvent réduites à des espaces de contrainte et de 
répression. Les populations de ces pays sont trop peu informées des réalités algériennes et 
nord-africaines à tel point que les Syriens, les Jordaniens ou les Egyptiens pensent que 
l’Algérie est à feu et à sang et que la misère emporte toute la population.  
Cette lecture atrophiée des réalités maghrébines, proposée par les « intellectuels » et les média 
de ces pays, semble encouragée par les pouvoirs publics. Souvent, l’ « intellectuel » 
fonctionne comme un espace d’appoint des politiques gouvernementales, ne dénonçant quand 
il le fait que sur le bout des lèvres la corruption généralisée, l’absence de démocratie, trop 
évidente, et la répression, visible. Quand il s’agit du Maghreb et essentiellement de l’Algérie, 
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les pétitions, les articles et les études souvent trop peu informées, investissent le terrain. 
Echarq el Awsat et El Hayat, n’ouvrent leurs colonnes qu’aux plumes fielleuses, qui donnent 
à voir une Algérie tragiquement primitive. L’ « objectivité » et la recherche de la vérité n’ont 
pas droit de cité.  
        Il doit exister des travaux sérieux dont nous n’avons pas pu prendre connaissance, mais 
la tendance va vers les généralisations et une méconnaissance tragique des pays du Maghreb, 
alors que les intellectuels maghrébins connaissent trop bien les sociétés du Machreq et 
souvent de l’intérieur. Nous pouvons citer les travaux de Hichem Djaït, Abdellah Laroui, 
Mohamed Abed El Jabiri, Mohamed Arkoun, Mohamed Berrada…et d’autres chercheurs 
universitaires ayant séjourné ou fait leurs études supérieures dans ces pays comme Wassini 
Laaredj ou Amine Zaoui. La lecture de ces textes va au-delà du constat pour interroger les 
fondements de la culture arabe et les réalités souvent ambiguës de la rencontre avec l’Europe. 
Cette manière de voir, marquée par la formation des intellectuels du Maghreb et les relations 
continues entretenues avec les « élites » du Machreq, permet un regard plus libre, moins 
contraignant.  
       La rencontre avec la France reste le point commun de la découverte de l’altérité. Si les 
« élites » du Machreq, trop séduites et fascinées par la culture française et par la France 
adoptèrent avec promptitude les structurelles culturelles françaises, les « lettrés » du Maghreb 
n’adoptèrent les représentations européennes que par nécessité et surtout, paradoxalement, 
après la rencontre avec les « intellectuels » du Machreq qui représentèrent un espace de 
légitimation.  
Quand on parle de francophonie, il est utile de relire l’Histoire des relations des pouvoirs du 
Moyen Orient avec la France, surtout après l’Expédition de Napoléon et les turpitudes de la 
politique arabe. Le khédive Ismail ne disait-il pas que l’Egypte faisait partie de l’Europe, 
excluant ainsi la dimension arabe. Une lecture du texte de Rifa’a Tahtawi, Takhliss el Ibriz fi 
Talkhis bariz (De l’or parfumé au résumé de Paris), expliquerait les relations amoureuses 
entre la France et l’Egypte. Dans ce livre, cet « intellectuel », ancien diplômé d’El Azhar, 
raconte Paris et les réalités de la civilisation européenne tout en insistant sur la Constitution, 
la démocratie et l’activité scientifique et culturelle comme il évoque la découverte de la 
cuillère, de la fourchette, des miroirs et d’un regard différent et plus libre des femmes. 
D’ailleurs, les formes de représentation « modernes » (manière de manger et de se vêtir, 
cartésianisme, roman, théâtre, cinéma, historiographie…) ont été empruntées à la France, 
notamment durant et après la « Nahda » (Renaissance). Ce qui a permis l’adoption de 
certaines disciplines littéraires et artistiques (roman, théâtre…), des sciences et des méthodes 
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européennes qui investissent le parcours de l’enseignement et de la recherche. Même 
Mohamed Abdouh fut séduit par ce nouveau savoir. Le discours littéraire et sociologique est 
traversé par l’influence française. Il est même arrivé à des écrivains comme El Manfalouti, 
Mohamed et Mahmoud Taymour de reproduire carrément des textes littéraires français. El 
Aqqad, Taha Hussein, Najib Mahfouz et bien d’autres écrivains reconnaissent sans complexe 
la part de la France dans leurs écrits. Cette entreprise de francisation est symptomatique des 
relations de domination entre le Machrek et l’Europe. Ainsi, souvent, la méconnaissance de 
certaines réalités et de leurs contingences intertextuelles et historiques favorise la mise en 
œuvre de discours biaisés fondés sur des jugements préétablis. La même réalité caractérise le 
regard sur l’Afrique du Nord, prisonnier de présupposés, de clichés et de stéréotypes favorisés 
par les bruissements de confrontations mémorielles, culturelles et historiques.  
       La lecture de textes sur l’Algérie et l’Afrique du Nord à partir de capitales étrangères 
prête souvent à rire et à sourire à tel point que de nombreux universitaires se sont désormais 
spécialisés sur l’Algérie et le Maghreb. On reprend des articles tirés de la presse algérienne, 
tout en la considérant comme non crédible et on construit une étude sur l’Algérie ou le 
Maghreb. Le fait de s’éloigner durant moins d’une quinzaine de jours du pays altère déjà les 
données d’autant plus que toute société est dynamique, en mouvement. C’est vrai que les 
universitaires, des chercheurs, des journalistes ou des femmes et hommes politiques lisant une 
réalité concrète à partir de grilles extérieures, confectionnent des études souvent peu marquées 
par l’expérience concrète, proposent des éclairages atrophiés. Le terrain est le lieu privilégié 
de toute recherche et de toute investigation crédible. Max Weber a notamment dans son 
ouvrage, Le savant et le politique, invité le chercheur à s’armer d’une grande prudence et à 
observer une certaine distance avec son objet, même si, bien entendu, il n’exclut nullement 
une part de subjectivité dans toute entreprise de questionnement parlant de « neutralité 
axiologique »118.  Le regard est façonné par nos positions, le discours ambiant, les réalités du 
lieu de la prise de parole et la dimension référentielle.  
       Mais le problème qui se pose également, c’est celui de la formation des chercheurs en 
lettres et en sciences sociales qui reproduisent souvent les « thèses » de leurs « patrons » 
(directeurs de recherche) sans les soumettre à un examen critique et à la réalité du terrain. 
Cette manière de faire pousse d’ailleurs de nombreux universitaires à produire des exposés en 
restant prisonniers d’outils « conceptuels » proposés par des chercheurs étrangers ou même 
nationaux sans s’interroger sur la viabilité de ces « grilles » appliquées à une réalité 
                                                 
118 Max Weber, Le savant et le politique, trad. par J. Freund, Paris, Plon, 1959 
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différente. Aussi, avons-nous beaucoup plus affaire à des exposés généraux qu’à des travaux 
pointus, ciblés, marqués par le terrain. Les travaux sur le mouvement social sont trop peu 
nombreux comme si les sociétés anciennement colonisées se réduisaient à un assemblage 
d’appareils. C’est ainsi qu’il est souvent donné à voir par des chercheurs une réalité 
« disjonctée », éloignée des véritables préoccupations du terrain. Sans être fermé aux travaux 
des autres, le chercheur est appelé à apporter sa propre lecture en confectionnant sa méthode, 
qu’il ne faut pas confondre avec méthodologie (« partie de la logique qui étudie à posteriori 
les méthodes des différentes sciences et leurs types de connaissances ») à partir des réalités 
concrètes. Ce n’est qu’ainsi que nous aurons des lectures quelque peu sérieuses, sans tomber 
dans le piège de l’extrapolation idéologique et des généralisations abusives, ni dans 
l’embastillement dans des grilles et des démarches à plaquer pouvant s’avérer non opératoires 
et peu pertinentes.  
       Les intellectuels du Maghreb et du Machreq se libèreront-ils facilement des chapelles 
idéologiques et des lieux communs de la généralisation et de la reproduction des clichés et des 
stéréotypes peuplant de nombreux écrits ? Le savoir se substituera-t-il peut-être au mégotage 
actuel qui charrie ses propres limites et ses extrapolations suspectes. L’intellectuel semble 
otage d’une conscience tragique, malheureuse.  
 
3-La conscience tragique des intellectuels arabes 
La romancière Ahlam Mostaghanemi119 que l’on n’a pas hésité à traîner dans la boue après la 
parution de son roman, La mémoire du corps 120, n’a pas hésité le moins du monde dans une 
émission d’Al Jazira à réclamer la mise en place d’une police chargée de châtrer la littérature 
pour freiner toute parole et toute écriture différente. Cette propension à la censure traverse la 
culture de l’ordinaire marquée par la prééminence d’un discours moral considérant que tout 
propos abordant des questions religieuses, politiques ou identitaires121 relèveraient d’une 
entreprise subversive. Les pouvoirs en place continuent encore à faire pression sur leurs élites 
allant jusqu’à l’assassinat, comme dans les pays du Golfe.  
                                                 
119 Ahlam Mostaghanemi (née en 1953) est une écrivaine algérienne de langue arabe, auteure de nombreux 
romans dont La mémoire de la chair (Dhakirat el Jassed, Dar el Adab, Beyrouth, 1993), Le chaos des sens 
(Fawda el Hawes, Dar el Adab, 1997), Passage de lit (Aber Serir, Dar el Adab, 2003) 
120 On a tout simplement accusé cette romancière de se faire écrire son texte par Saadi Youssef qui s’est 
d’ailleurs empressé de démentir cette information. 
121 Dans tous les pays arabes, existe une police chargée de contrôler, de surveiller et de punir toute lecture qui 
contreviendrait à la norme, notamment en matière littéraire, philosophique et artistique. De très nombreux écrits 
ont été censurés, comme d’ailleurs des films et des pièces de théâtre. Cette police, au-delà des instances 
institutionnelles, traverse le discours social. Le contrôle peut donc dépasser les espaces officiels pour concerner 
également une partie de la population ne tolérant aucun discours qui dérangerait son confort.  
137 
 
Toute parole considérée comme subversive est souvent censurée et son auteur embastillé. 
C’est ce que vivent tous les intellectuels, journalistes et artistes arabes. Aucun pays ne déroge 
à la règle, avec, bien entendu, des degrés et des niveaux de tolérance différents.  
Ce discours trop conformiste traverse les contrées de certains territoires et se situe du côté des 
espaces officiels qui, de tout temps, ont dangereusement mis à mort la pensée libre et les 
paysages littéraires et artistiques engendrant exils, morts subites et renoncements.  Depuis 
longtemps, les lettrés arabes ont souffert de l’intolérance ambiante et des agressions 
continuelles les poussant parfois à de graves situations d’automutilation. Il faut signaler que 
ces histoires de mutilation des lettrés n’est pas nouvelle, mais marque depuis des siècles, la 
« pensée libre » dans des sociétés marquées par la mise en veille du religieux, du politique et 
du sexe. Même ce qu’on appelle « l’âge d’or » (8ème-15ème) a lui aussi connu ses moments 
d’obscurité, ce qui a poussé Ibn Rochd à l’exil après avoir été accusé d’hérésie. El Hallaj122 a 
vécu aussi une situation de persécution extrême. 
La censure sociale est outrageusement présente dans un univers trop prisonnier de discours 
singulièrement contraignant sur les questions religieuses et politiques. Les sociétés arabes, 
trop conformistes, vivant un rapport paradoxal, ambivalent avec le chef, marqué par une 
relation de fascination-répulsion. Frisant un comportement schizophrénique, vivant un certain 
dédoublement, les sociétés arabes balancent entre une « tradition » aphone et une modernité 
crainte, mais désirée. Toute mise en question du discours dominant est vécue comme une 
blessure d’une identité perçue comme statique, figée.    
Déjà, vivant, d’ailleurs comme leurs compatriotes, une sorte de schizophrénie avancée due à 
cette rencontre tragique avec un certain « Occident » trop arrogant, ils produisent un discours 
traversé par les lieux obligés de l’emprunt à l’Autre et les réminiscences d’un ancrage 
autochtone. Les choses sont dès lors biaisées dans un univers arabe où toute parole différente 
est suspectée de subversion. Depuis trop longtemps, les intellectuels autonomes sont chassés, 
mis au ban de la société quand ils ne sont pas tout simplement liquidés123.Tahar Haddad était 
                                                 
122 Mansur al-Hallaj (858-922), adepte d’une sorte d’union mystique, tasawuf, mort crucifié à Baghdad en 922. 
123 Dans tous les pays arabes, surtout les pays du Golfe, les intellectuels sont chassés, assassinés, arrêtés sans 
jugement. En Irak, en Syrie et en Lybie, avant et après les « changements », des intellectuels sont condamnés, 
liquidés, emprisonnés ou forcés à l’exil. En Egypte, au Maroc, en Algérie et ailleurs, les journalistes sont arrêtés, 
embastillés. Dans les pays du Golfe, l’assassinat des intellectuels est une pratique courante. La dernière affaire 
en date est celle du journaliste, Jamal Khashoggi, assassiné au consulat d’Arabie Saoudite à Istanbul pour ses 
différents écrits, notant ses tribunes dans The Washington Post. La justice liée au palais vient justifier à posteriori 
des faits accomplis ou accompagner les condamnations et les accusations. La censure a toujours caractérisé le 
champ théâtral arabe. Après la colonisation qui ne permettait aucune remise en question, les cercles dirigeants, 
succédant aux autorités coloniales après les indépendances, singeant leurs tics et leurs attitudes, ne pouvaient 
qu’user de la répression pour freiner toute possibilité de liberté de ton au théâtre. Cette posture « coloniale » des 
nouvelles autorités et des systèmes politiques arabes a considérablement perverti la pratique théâtrale et 
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un intellectuel, syndicaliste et homme politique tunisien. Il a milité pour l’instruction, 
l’émancipation des femmes et la suppression de la polygamie. L’un de ses ouvrages les plus 
connus est Notre femme dans la charia et la société (1930). Après la publication de cet 
ouvrage, qui a rencontré l’hostilité des milieux conservateurs (Zaytouna notamment), il prend 
le chemin de l’exil.  Après les indépendances, de nombreuses pièces furent interdites par les 
gouvernements, qui n’étaient pas connus pour leur amour de la liberté et de la démocratie. 
Toute critique exposait son auteur à de très sévères représailles. Les choses commencent plus 
ou moins à changer dans de très rares pays arabes. Les dures réalités politiques n’ont pas 
empêché certains auteurs et metteurs en scène de s’attaquer de manière indirecte au pouvoir, 
considéré comme le responsable de tous les maux des Arabes. Les pièces de Youssef Idriss, 
Abdelkader Alloula, Kateb Yacine, Lamine Nahdi, Saadallah Wannous, Lotfi el Kholi, 
No’mane Achour et Mamdouh Adouane s’attaquaient à certains maux de la société et 
considéraient que tout changement ne pourrait se faire qu’à travers une véritable vie 
démocratique. Le théâtre devenait l’expression du mal-être des populations et des 
intellectuels, frappés par une sorte de sentiment de culpabilité qui les poussait parfois à des 
réactions nihilistes. Mais les pouvoirs publics, humiliés et manquant de crédibilité, réagirent 
violemment en interdisant de nombreuses œuvres et en prenant fortement en main tous les 
espaces éventuels d’expression. La répression fut comme toujours à la rescousse des régimes 
en place, qui ne pouvaient accepter qu’on s’attaquât à leur autorité :  
Au lendemain de juin 1967, par manque de liberté, l’expression de courants de pensée est 
étouffée. Les deux saisons qui suivent la défaite de juin 1967 auraient été marquées par la 
parution de pièces politiques prônant la lutte nationale et développant une amère critique 
sociale si la censure n’avait empêché le mouvement, renvoyant le théâtre à une routine sans 
vie. Ainsi, durant la « saison » 1967-1968, Sa’d al -dîn Wahba présente al-Masamir (les 
Clous), mis en scène par Sa’d Ardach, rapide réaction aux événements du 5 juin.  268 Nada 
Tomiche, Op. cit. , p. 117.  
De nombreuses pièces, mettant en scène ces événements ou les prenant comme prétextes 
dramatiques furent censurées. Oughniya ala al mammar (le Chant du passage) – qui, 
d’ailleurs, fut adaptée avec succès au cinéma – de l’Égyptien Ali Salem, racontant l’histoire 
de soldats arabes isolés, mais puisant dans leur courage la force de résister, subit les foudres 
d’une censure agressive. Soirée de gala à l’occasion du 5 juin, qui analysait les véritables 
                                                                                                                                                        
artistique, mais a paradoxalement permis la mise en oeuvre d’un discours contestataire pris en charge par de 
grands hommes de théâtre (Wannous, Alloula, Idriss, Faraj, Kateb Yacine, Jaibi…). Dans ces cas, il n’y a pas de 
présomption d’innocence. Seule la Tunisie semble déroger à la règle.   
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causes de la défaite, fut interdite durant plusieurs années. D’une manière générale, une sévère 
censure s’abattit sur les dramaturges et les intellectuels. Le texte Al Hussein tha’iran wa 
chahidan (Hussein, révolté et martyr) fut interdit en 1969, à la grande stupéfaction de 
l’auteur, Abderrahmane Charkawi, et du metteur en scène, Karam Moutawa. On se mit à 
tenter un certain nombre d’expériences esthétiques et artistiques dans le cadre de petits 
espaces comme le Théâtre de poche. La Situation de la femme en Algérie de Théâtre et 
Culture fut retirée de l’affiche juste après sa première représentation en 1970. Les pièces de 
Kateb Yacine connurent parfois des situations dramatiques. Lors de la présentation de 
Mohamed, prends ta valise à Constantine, les comédiens avaient failli être lynchés par des 
islamistes. Babour eghraq (le Bateau coule) de Slimane Bénaissa fut interdite vers le milieu 
des années 1980 par le ministre de la Culture de l’époque. C’était un texte qui décrivait, avec 
une certaine violence et un propos caustique, la situation politique et sociale de l’Algérie. Elle 
fut autorisée quelque temps après, sur injonction d’autres responsables politiques et 
sécuritaires. En Algérie, il y avait plusieurs centres de décision et un pouvoir hétérogène, 
contradictoire, qui pouvaient interdire ou autoriser une production artistique. Le cas de Kateb 
Yacine est éloquent à plus d’un titre. Le ministre de l’Information et de la Culture des années 
1970, M. Ahmed Taleb Ibrahimi, peu ouvert à la représentation culturelle, s’opposait 
ouvertement à ce que Kateb prenne en charge une structure dépendant de son ministère. Ce 
fut le ministre des Affaires sociales, M. Mohand Said Mazouzi – qui ne s’entendait pas avec 
Taleb – qui prit en charge la troupe de Kateb Yacine. En Tunisie, un homme de théâtre, 
Lamine Nahdi, connut la prison en juillet 1981, après son retour d’une tournée au Venezuela. 
La troupe du théâtre du Maghreb Arabe (TMA) qu’il dirigeait présentait el Fourja (le 
Spectacle). Les deux comédiens, Lamine Nahdi et Mongi Ouni, furent arrêtés avec de graves 
chefs d’inculpation : outrage à chef de l’État, diffamation et incitation au désordre. Des pièces 
de Nahdi et de Jaibi furent censurées par les autorités tunisiennes.  
La censure n’était pas seulement politique : elle était aussi « morale ». Ahmed Bakathir fut 
obligé de transformer le début de son texte, le Secret de Shehrazade (ser Chehrazade), jugé 
trop excitant et érotique. L’image d’un Chahrayar, sentant et humant les vêtements de son 
épouse, était considérée comme subversive. Plus manifeste encore : en 1967, les autorités 
égyptiennes censuraient une pièce au titre quelque peu suggestif, le Procès (el Mouhakama), 
pensant qu’elle traitait de la justice et qu’elle s’en prenait à la magistrature. Les pays arabes (à 
l’exception de l’Algérie et du Liban) possèdent des commissions de censure qui dépendent 
souvent, de manière étroite, des ministères de l’Intérieur et des services de sécurité. En Syrie, 
qui reste encore très fermée malgré la présence de sérieux dramaturges et de metteurs en 
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scène compétents, il existe une commission triangulaire qui s’est transformée en comité des 
six. Le parti Baas contrôle cette structure. Des textes comme Adem el Mouakhada du théâtre 
Echouk ou Soirée de gala à l’occasion du 5 juin, par exemple, furent interdits par cette 
commission. Les troupes libanaises doivent passer préalablement le test de la censure avant de 
monter leurs pièces. La censure prend des aspects multiformes, religieux, politiques et 
économiques. Les hommes de religion s’ingèrent souvent dans les affaires artistiques, souvent 
pour bloquer des représentations. La politique, comptant sur l’arme de la répression, freine 
toute possibilité d’expression libre ou de contestation de l’ordre établi. La morale considère 
que toute initiative ne correspondant pas à des canons précis et échappant au contrôle de 
certains pouvoirs est dangereuse et subversive. Ainsi, l’autocensure fait de sérieux ravages et 
pousse de nombreux auteurs et metteurs en scène, soit à quitter le théâtre, soit à se lancer dans 
le mélodrame – d’ailleurs très rentable. Les contraintes économiques réussissent à décourager 
toute bonne volonté tentant de faire un théâtre différent. La télévision, souvent contrôlée par 
l’État, est fermée à toute œuvre quelque peu contestataire. Aujourd’hui, le nouveau discours 
idéologique consacrant l’« économie de marché » condamne définitivement le théâtre à vivre 
dans une sorte de médiocrité  
Certes, les pouvoirs en place ont leurs scribes qui n’arrêtent pas de faire les éloges des chefs 
successifs. Le scribe officiel a pour fonction essentielle d’illustrer le discours du chef et de 
faire souvent le bouffon, au même titre que les écrivains du sérail. Parfois, les fonctions du 
bouffon et du scribe se confondent, donnant à lire des lettrés n’ayant d’autres prérogatives que 
celles de légitimer le discours du roi. Cette entreprise d’illustration et de légitimation du 
discours du chef, souvent incohérent et peu clair, caractérise la production de lettrés 
traditionnels, usant parfois d’une vulgate « moderne », contournant et détournant le sens 
initial des termes utilisés pour en faire des coquilles vides. Des « intellectuels » traditionnels, 
parfois puisés dans un espace « progressiste » de lettrés reniant leur appartenance antérieure 
sont employés pour « débusquer » l’ennemi extérieur et les adversaires d’un Etat en manque 
de légitimité.  
 La censure marquait la culture de l’ordinaire. Dans des romans d’auteurs comme Dib, El 
Ghittani, Son’Allah Ibrahim ou Wannous, ce personnage d’intellectuel-bouffon est présenté 
comme un être vil, opportuniste, sans aucune dignité. Dans Mille hourras pour une gueuse de 
Mohamed Dib, Wassem se caractérise par un dédoublement qui lui donne une formidable 
épaisseur. Ecrivain public, personnage, au départ, sans dignité, attend devant une porte d’un 
dignitaire du pouvoir nommé Chadly. Il ne découvre qu’une décharge d’ordures, il se 
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couronne roi. Ainsi, il devient acteur en assumant une sorte de métamorphose pour reprendre 
Niezsche dans Origines de la tragédie. 
De nombreux auteurs arabes n’ont pas eu peur de traiter de la question du pouvoir, malgré les 
nombreuses contraintes, en mettant en scène une société désabusée, désenchantée.  Après 
l’indépendance, plusieurs romans et pièces de théâtre présentant de manière critique le 
passage du passé (la lutte pour l’indépendance) au présent ont été publiés. Nous pouvons citer 
notamment Le Muezzin de Mourad Bourboune, Les martyrs reviennent cette semaine de Tahar 
Ouettar, La danse du roi de Mohamed Dib, Le fleuve détourné de Rachid Mimouni, La 
traversée de Mouloud Mammeri, Les chercheurs d’os et L’invention du désert de Tahar 
Djaout…Tous ces récits mettent en scène des personnages vivant un présent difficile, 
tragique. Ils font souvent appel à la guerre de libération comme une sorte d’espace sacrificiel. 
Nous retrouvons d’ailleurs ce thème dans les littératures arabes et africaines. Dans Les 
malheurs de Tchako, Charles Nokan présente un héros de la lutte de libération trahi par ses 
camarades de combat juste après l’indépendance. Des textes comme Le soleil de l’aurore de 
Alexandre Kum’a N’dumbé et Les soleils des indépendances de Ahmadou Kourouma 
abordent ce sujet. Passé et présent dessinent leurs propres limites. Ils fonctionnent souvent 
comme deux univers antithétiques, antagoniques. Deux temps, deux espaces structurent le 
récit. 
       En Afrique Noire, comme dans les pays arabes, les écrivains se mettent à contester les 
pouvoirs en place en prenant comme espace-témoin, l’Histoire. Dib, Idriss, El Ghittani, 
Wannous, Sony Labou Tansi, Soyinka, Kourouma, Mimouni…mettent en scène, chacun selon 
ses orientations esthétiques et idéologiques, la tragédie des sociétés africaines et arabes après 
les indépendances et la défaite de juin 1967. Passé et présent s’interpellent, s’entrecroisent et 
s’interpellent tout en ne se confondant pas. Ils fonctionnent comme deux univers antithétiques 
et antagoniques. Deux temps, deux espaces structurent le récit. 
       Les années 80 et 90 virent la mise en scène de nombreuses pièces traitant du thème du 
désenchantement et de la désillusion. Les questions politiques et sociales font certes l’objet de 
pièces de théâtre mais imprègnent également les autres disciplines littéraires et artistiques 
avec une force et un courage tout à fait singulier. Les romanciers Naguib Mahfouz, Jamal el 
Ghittani, Son’allah Ibrahim, Mahmoud Badawi et bien d’autres employaient des personnages 
angoissés, sans repères sérieux, et présentaient des situations chaotiques. Le cinéma, malgré 
sa grande dépendance envers l’État, avait suivi la même voie. Youssef Chahine, Salah Abou 
Seif, Chadi Abdessalem ou Tewfik Salah avaient ainsi réalisé des films (le Monstre de Salâh 
Abou Seif, 1954 ; Combat héroïque de Tewfik Saleh, l’Appel de la perdrix d’Henry Barakat 
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1959 ; Gare centrale de Youssef Chahine, 1956), maîtrisés sur le plan technique, qui 
abordaient les problèmes que connaissait la société égyptienne. Des metteurs en scène de 
cinéma ont adapté des pièces de théâtre de Youssef Idriss (el Haram, réalisation de Henri 
Barakat, 1965), et de Tewfik el Hakim (Journal d’un juge de campagne, Yawmiyyât Nâ'ib fil-
Ariâf, réalisation de Tewfik Salah). Le théâtre et la littérature posaient également, de manière 
implicite, la responsabilité de l’intellectuel et s’interrogeaient sur ses silences et ses 
reniements successifs. Très ouvert et ne craignant pas de déranger, l’auteur dramatique syrien,  
Saad Allah Wannous cet empêcheur de tourner en rond allait être présent dans tous les 
espaces où l’on réclamait la liberté d’expression dans des pays arabes, alors soumis à 
l’autoritarisme et au totalitarisme. Il ne réclamait pas uniquement l’instauration de la 
démocratie par la parole, mais il le faisait également par l’écriture, ce qui était une aventure 
très risquée dans des territoires habitués à en finir, par la force, avec toute voix contestataire. 
Ses textes Soirée de gala à l’occasion du 5 juin ou le Voyage de Hentala (Rihlat Hentala min 
el Ghafla illa el yaqadha) exploraient, en empruntant certains éléments à l’histoire populaire, 
une société décadente, marquée par la démission et la corruption de ses dirigeants. Après 
1967, les choses commencèrent sérieusement à changer. La défaite fut vécue comme une 
grande tragédie, transformant radicalement la vision du monde de beaucoup de producteurs 
culturels. Soirée de gala à l’occasion du 5 juin (1968) allait marquer un saut qualitatif dans le 
parcours dramaturgique de l’auteur et lui permettre d’affirmer son engagement politique et 
esthétique. C’est le début de la mise en œuvre d’un théâtre de contestation politique qui 
reprend également les techniques brechtiennes (dédoublement des personnages, fragmentation 
du récit, effet de distanciation…) et qui ose braver les interdits et les tabous politico-religieux. 
Cette pièce, vite censurée par les autorités, s’attaquait ouvertement aux dirigeants, les rendant 
responsables de la défaite, et démythifiait le discours triomphaliste, tout en s’insurgeant 
contre l’héroïsme guerrier, qui avait toujours fait les beaux jours des différents appareils du 
gouvernement (presse, canaux officiels, « intellectuels »). Le théâtre dans le théâtre, procédé 
choisi par Wannous, permettait de tourner en dérision le discours officiel fonctionnant par 
clichés et stéréotypes et ne reconnaissant que l’écho de sa propre voix, et de révéler les 
compromissions de certains lettrés ainsi que la responsabilité de tous les pouvoirs politique, 
intellectuel et religieux dans la défaite.  
L’expérience de Youssef el Ani pose le problème de la difficulté d’exercer un théâtre militant 
et engagé dans les sociétés autoritaires et fermées, gouvernées par des pouvoirs autocratiques. 
Actuellement, les grands auteurs irakiens se réclament ouvertement de l’héritage d’el Ani qui 
a apporté au théâtre irakien une dose de professionnalisme et la nécessité de maîtriser les 
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contours techniques de l’art dramatique pour exercer la fonction d’auteur dramatique et de 
metteur en scène.  
Après l’exil forcé d’el Ani qui connut les affres de la prison et de la marginalisation, les 
choses restèrent en l’état. Toute parole libre était censurée. 
Toute parole différente était considérée comme subversive, à tel point que les journaux 
étrangers étaient souvent interdits d’entrée parce que considérés comme peu recommandables. 
Les gouvernements freinaient toute voix autonome. Des pièces étaient interdites, des livres 
édités à l’étranger n’étaient même pas en vente à Alger, au Caire, à Damas. En Arabie 
Saoudite, les intellectuels de ce pays subissent un enterrement de troisième classe, souvent 
avec l’assentiment d’un certain Occident et de lettrés arabes.  
La pensée libre est souvent matraquée au nom de jugements moraux condamnant à la 
disparition toute littérature porteuse de renouveau. La peur côtoie l’impuissance. La presse a 
toujours connu des moments difficiles, même si commence à s’amorcer un dégel trop relatif. 
Toute velléité d’autonomie semblait bloquée. Ce qui avait condamné beaucoup de journalistes 
au silence ou au départ. Mais malgré cette dure situation, des plumes, quelque peu libres, 
arrivaient à s’exprimer alors que la grande partie des journalistes, souvent sans titres, se 
prenaient pour des militants politiques reproduisant à longueur de colonnes le discours 
politique officiel chantant d’improbables réalisations et délaissant royalement la fonction 
sacrée du journalisme : informer. Certes, des journaux comme Ettali’a de Lotfi el Kholi et 
Rose el Youssef dirigé par Abderrahman Echerkaoui se singularisaient par leur liberté de ton, 
ce qui leur avait valu de nombreuses saisies et l’emprisonnement de leurs dirigeants. Même au 
Caire où sévissait une presse trop marquée par sa trop grande proximité avec le pouvoir, des 
noms comme Ahmed Baha’Edine ou Hassanein Heykal n’arrivaient pas à faire la distinction 
entre leur fonction de journaliste et leur rôle trop peu innocent de conseiller du roi124. Mais 
paradoxalement, des journalistes trop peu connus à Damas, au Caire à Tunis ou à Alger qui, 
même marginalisés, arrivaient à exercer leur métier avec tous les risques possibles.  
A Alger également, les choses étaient difficiles et le sont toujours pour des journalistes 
véritablement libres évoluant dans un environnement politique hostile et travaillant dans des 
entreprises de presse fonctionnant comme les épiceries du coin, privées d’une véritable 
culture journalistique. Dans ce climat délétère, existaient et existent encore quelques 
journalistes qui tentaient /tentent, malgré les ravages de l’autocensure, de parler autrement. Ce 
fut le cas de l’expérience algérienne de l’équipe de la page culturelle d’ Echaab  et de la 
                                                 
124 Souvent les éditorialistes sont très proches des cercles dirigeants ou de structures partisanes, confrériques ou 
religieuses, ce qui contribue à la neutralisation de leur discours.  
144 
 
République qui, grâce à un directeur sérieux et à quelques plumes talentueuses, réussit à 
confectionner un journal qu’attendaient chaque matin de trop nombreux lecteurs avant que la 
censure ne frappe durement la composante de la culturelle d’Echaab et le quotidien oranais, 
La République.125Sans oublier les hebdomadaires Algérie-Actualité et Révolution Africaine. 
 L’autocensure caractérisait le paysage. Des directeurs et des rédacteurs en chef, trop zélés, 
firent les frais de situations absurdes comme ce rédacteur en chef d’ « El Moudjahid », qui se 
fit suspendre parce qu’il avait laissé passer une image d’un « regard » où buvaient des jeunes 
à tel point que, par la suite, il censura même la météo qui prétendait qu’il faisait trop chaud le 
5 octobre 1988. A Tunis et à Damas, la presse, trop médiocre, reproduit tout simplement le 
discours gouvernemental. 
Encore une fois, des plumes courageuses, certes rares, ont toujours marqué le paysage culturel 
arabe. Malgré une féroce censure et des risques considérables, ils arrivent à produire un savoir 
autonome. Nous ne pouvons que citer les travaux de Djaït, Laroui, El Jabiri, Arkoun, Berrada, 
Tizini, M’roua par exemple.  La lecture de ces textes va au-delà du constat pour interroger les 
fondements de la culture arabe et les réalités souvent ambiguës de la rencontre avec l’Europe. 
Cette manière de voir, marquée par la formation des intellectuels du Maghreb et les relations 
continues entretenues avec les « élites » du Machreq, permet un regard plus libre, moins 
contraignant.  
La rencontre avec la France reste le point commun de la découverte de l’altérité. Certes, les 
conditions d’émergence des formes de représentation sont différentes, mais partent du même 
point. Ainsi, si les « élites » du Machreq, trop séduites et fascinées par la culture française et 
par la France (d’où d’ailleurs, ce sentiment francophile des élites moyen-orientales), les 
                                                 
125 Si la presse vivait une situation angoissante, le monde de l’édition et de l’art connaissait les mêmes réalités. 
Ainsi, de nombreux écrivains ont été obligés de quitter le pays pour fuir la censure. D’ailleurs, de nombreux 
auteurs algériens censurés ne pouvaient pas entrer dans le pays. Les livres édités à l’étranger étaient interdits de 
vente. La SNED veillait au grain. Certes, Tahar Djaout et Mimouni publièrent leurs premiers romans dans cette 
maison mais finirent par la quitter. Le livre de Mimouni Le Fleuve détourné avait été refusé par la SNED avant 
de connaître un extraordinaire succès de librairie, une fois édité en France chez Laffont. Beaucoup d’écrivains 
ont été obligés d’éditer leurs œuvres à l’étranger. Des ouvrages furent carrément censurés comme le recueil de 
poésie (en arabe) de Abdelali Rezagui, Pérégrinations d’un homme nommé Abdelali. Un journaliste d’Algérie-
Actualité est allé jusqu’à réclamer l’interdiction d’un ouvrage du poète en langue arabe, Mostafa Ghomari, parce 
qu’il ne correspondait pas, selon lui, à la charte nationale. « Babor Eghraq » de Bénaissa est censuré comme 
d’ailleurs « Antigone » de Sophocle parce qu’elle pose le problème du pouvoir. Quand Allouache avait tourné 
« Les Aventures d’un héros », Rédha Malek lui aurait demandé s’il pouvait enlever le cigare (que fumait le 
héros) parce qu’il faisait penser à Boumediene. Même un ouvrage de Mohamed Salah Yahiaoui, El Massira  (La 
Marche ») fut carrément censuré après avoir été écarté de la responsabilité du FLN, lors du fameux congrès 
extraordinaire de ce parti. Des listes noires d’écrivains algériens interdits de média et d’édition circulaient depuis 
les années 70. Y figuraient Boudjedra, Bourboune, Kateb Yacine, Bennabi… Aujourd’hui, des blogueurs, 
journalistes, artistes et footballeurs ont été arrêtés sans que, d’après les accusés, ils ne soient au courant des 
charges retenues contre eux.  
 
145 
 
« lettrés » du Maghreb n’adoptèrent les représentations européennes que par nécessité et 
surtout, paradoxalement, après la rencontre avec les « intellectuels » du Machreq qui 
constituèrent ainsi un espace de légitimation.  
Les intellectuels, tout en les marginalisant, on veut faire d'eux des soldats de quelque cause 
perdue d'avance. Héritage absurde d'une culture rurale qui confond Etat et individu. 
L'universitaire et l'"intellectuel"(notion dont il reste à définir les contours) sont restés 
prisonniers d'un rapport maladif au pouvoir politique qui se conjugue tantôt à la répulsion, 
tantôt à l'attraction. Ce qui réduit sa marge de manœuvre. Ce qui pose également la question, 
toujours d'actualité, de l'autonomie de l'intellectuel qui vit l'assujettissement ou la contestation 
comme illustration ou opposition au discours officiel et jouant en fin de compte sur le terrain 
du pouvoir politique qui fournit ainsi les éléments de la discussion, piège les différents 
locuteurs et oriente leurs discours. L’intellectuel critique devrait avoir pour fonction de 
déconstruire les pratiques sociales et politiques, en évitant de servir de faire-valoir et de 
démonter les mécanismes du fonctionnement des pratiques discursives dominantes. Ce qui 
n’exclut nullement une prise de position active.  
Les chercheurs en sciences sociales focalisent le plus souvent leurs analyses autour du 
fonctionnement des appareils, des enjeux idéologiques et des espaces politiques et occultent 
les mouvements sociaux et culturels. Ce n'est pas un hasard si les rares universitaires-
chercheurs ne réussissent pas à cerner les différentes secousses qui agitent la société. Il y-a 
également la question des références qui font du locuteur le producteur privilégié de la parole 
citée.  On "plaque" souvent des grilles sans tenter de les interpréter et de les interroger alors 
que les sociétés fonctionnent de manière autonome et comportent un certain nombre de 
particularités. Les questions épistémologiques sont d'une actualité brûlante. 
Les travaux de Hocine M’roua, de Tayeb Tzini, Samir Amin, M.H. Dowidar, Mahmoud Amin 
el Alem, Lacheraf, Hassan Hanafi, Laroui, Abed el Jabiri …donnent à voir une pensée libre 
qui évolue dans un milieu trop contraignant, condamnant le plus souvent ces hommes à se 
muer en voix trop vagabondes. Leur engagement les situe du côté de Sartre et de Bourdieu. 
Ainsi, souvent, ils travaillent à partir de réalités concrètes puisant leurs analyses de terrains et 
de territoires déterminés, contrairement à de très nombreux universitaires qui usent le plus 
souvent de généralisations et d’escapades « théoriques » plaquant des grilles et des outils 
« conceptuels » sur des sociétés trop peu connues.126Ce qui caractérise justement les travaux 
                                                 
126 De très nombreux universitaires arabes lisent une réalité concrète à partir de grilles extérieures, 
confectionnent des études souvent peu marquées par l’expérience concrète et proposent des éclairages atrophiés.       
Mais le problème qui se pose également, c’est celui de la formation de nos chercheurs en lettres et en sciences 
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de ces intellectuels, c’est leur plongée dans les espaces ontologiques et épistémologiques et 
leur désir constant d’interroger les lieux concrets de l’événement tout en n’évacuant pas les 
acquis de différents savoirs. Ouverts à toute entreprise d’investigation et d’interrogation du 
réel, ils allient leur savoir théorique à un certain engagement pratique.  
Dans cet espace délétère, l’absence des universitaires, des journalistes et des avocats dans le 
débat public donne à lire des sociétés sclérosées qui, souvent, déplorent le « silence » des 
intellectuels tout en leur déniant le « droit » d’être libres, c’est-à-dire osant interroger des 
réalités qui semblent taboues. L’espace public est squatté par une parole bavarde, oiseuse, 
célébrant les « réalisations » du roi. Certes, des voix critiques arrivent, malgré la peur et le 
conformisme ambiant, à dire une réalité singulièrement différente. Ne cédant pas facilement 
aux appels confortables et trop compromettants des pouvoirs dominants ni aux schémas 
préétablis de batailles tracées d’avance, ils exercent une sorte de mise en questionnement 
continu d’événements apparemment évidents. La position de nombreux intellectuels arabes 
dans la question irakienne, syrienne ou libyenne est justement travaillée par une grande 
méfiance du discours « occidental » et une lecture réaliste des faits à partir de paramètres 
historiques et stratégiques. Mais cela ne veut nullement dire que les grands intellectuels 
arabes, c’est-à-dire ceux qui ne fonctionnent pas comme les clercs des gouvernements en 
place, rejettent tout l’héritage culturel « occidental », mais entreprennent une introspection 
critique de ce « butin ».127  
                                                                                                                                                        
sociales qui reproduisent souvent les « thèses » de leurs « patrons » (directeurs de recherche) sans les soumettre à 
un examen critique et à la réalité du terrain. Cette manière de faire pousse d’ailleurs beaucoup d’universitaires à 
produire des exposés en restant prisonniers d ‘outils « conceptuels » proposés par des chercheurs étrangers sans 
s’interroger sur la viabilité de ces « grilles » appliquées à une réalité différente. Aussi, avons-nous beaucoup plus 
affaire à des exposés généraux qu’à des travaux pointus, ciblés, marqués par le terrain. Les travaux sur le 
mouvement social sont trop peu nombreux comme si la société algérienne se réduisait à un assemblage 
d’appareils. C’est ainsi qu’il est souvent donné à voir par des chercheurs algériens une réalité « disjonctée », 
éloignée des véritables préoccupations du terrain. Sans être fermé aux travaux des autres, le chercheur est appelé 
à apporter sa propre lecture en confectionnant sa méthode, qu’il ne faut pas confondre avec méthodologie 
(« partie de la logique qui étudie à posteriori les méthodes des différentes sciences et leurs types de 
connaissances ») à partir des réalités concrètes. Ce n’est qu’ainsi que nous aurons des lectures quelque peu 
sérieuses, sans tomber dans le piège de l’extrapolation idéologique et des généralisations abusives, ni dans 
l’embastillement dans des grilles et des démarches à plaquer pouvant s’avérer non opératoires et peu pertinentes.  
127 On ne sait pourquoi des universitaires algériens excluent tout apport étranger pouvant amener une sérieuse 
contribution au développement de l’université algérienne encore trop pauvre et ayant beaucoup à gagner des 
contacts avec des universitaires étrangers devant, bien entendu, avoir de sérieuses références. Cette position 
frileuse est inexplicable. Ces derniers temps, de nombreuses universités ont connu de sérieux problèmes : rentrée 
retardée, manque d’enseignants de rang magistral, de très nombreux cas de plagiat restés tragiquement sans 
sanction, encadrement de mémoires de magister ou de doctorat souvent inadéquat, publications trop peu 
performantes, cours souvent non actualisés. La dimension intellectuelle semble dramatiquement absente. Cet 
apport étranger n’exclut pas le recrutement des titulaires du magister. Il faut signaler que de nombreux étudiants 
de magister et des doctorants aimeraient bien être dirigés par des professeurs étrangers de haut rang.  C‘est une 
réalité. Mais cela ne veut pas dire qu’il n’existe pas un certain nombre de compétences algériennes.  Les deux 
entités (algériennes et étrangères) pourraient être complémentaires. Mais il faut savoir qu’à l’université, on 
continue à attribuer des bourses de « recyclage » pour les enseignants de rang magistral (Maîtres de conférences 
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Les situations difficiles et trop contraignantes de censure et de répression n’empêchent pas 
quelques rares écrivains, des cinéastes, des dramaturges et des penseurs d’aborder des sujets 
trop tabous. Ces derniers temps, surtout avec les crises successives vécues par les Arabes, la 
parole se libère quelque peu et les gouvernements, sous la pression internationale, tentent de 
ménager quelques espaces de liberté. La contestation gronde dans toutes les sociétés arabes. 
Dans des pays comme la Mauritanie, l’Arabie Saoudite, ou Bahreïn, les choses commencent à 
bouger, des intellectuels, longtemps enchaînés, s’expriment tout en s’exposant encore aux 
pires exactions. Des blogueurs se mettent à s’exprimer, en évitant parfois l’autocensure, ce 
qui dérange sérieusement les pouvoirs en place déterminés à vouloir contrôler toute 
production médiatique, littéraire et artistique. Le centre médiatique semble connaître un 
sérieux glissement du côté de la périphérie incarnée par les réseaux sociaux développant un 
discours plus ou moins autonome. L’émergence des réseaux sociaux a engendré la présence 
d’autres attitudes et d’autres comportements réduisant ainsi le champ d’intervention des 
pouvoirs dominants et démultipliant les espaces d’information et de communication. Les 
pouvoirs politiques, souvent peu légitimes, réagissent en usant d’outils de dissuasion 
répressive.  
Même les thèmes de la littérature, du théâtre et du cinéma prennent une tournure politique où 
le désenchantement et la critique des mœurs politiques ne sont pas absents.  Dans des pays où 
l'expression est souvent bâillonnée, le théâtre peut également servir, dans certaines conditions, 
d'espace privilégié pour détourner la censure. Les problèmes de censure et de manque de 
liberté d'expression poussèrent de nombreux auteurs arabes à recourir à l'allusion et aux 
espaces métaphoriques et paraboliques. Quand les faits ne sont pas précis, ils "convoquent" 
des espaces spatio-temporels indéterminés. La mise en branle d'un espace et d'un temps 
mythique prémunit parfois contre certaines désagréables surprises. Ainsi, pour dire un présent 
décevant et insupportable, il est fait allusion à des événements qui peuvent éventuellement 
susciter la réflexion du spectateur autour du présent.  
La "convocation" du passé sert à montrer un présent caractérisé par la corruption, 
l'opportunisme, la mauvaise gestion politique et la répression. La pièce, Soirée de gala à 
l'occasion du 5 juin (Haflat Samar min ajli khamsa houzairane) de Saadallah Wannous, 
interdite juste après sa sortie, critique sévèrement, à travers la représentation d'une pièce de 
théâtre sur le 5juin les véritables responsables de cette catastrophe qui sont incarnés par les 
hommes du pouvoir qui n'agissent que par l'usage de l'arme de la répression contre leur 
                                                                                                                                                        
et professeurs) qui théoriquement, bénéficient de ces allocations pour se « recycler » à l’étranger, reconnaissant 
implicitement l’importance de l’apport de professeurs étrangers de qualité à l’enseignement supérieur algérien. 
148 
 
peuple. El Masamir (Les clous) de Saadeddine Wahba mettait la lutte contre les anglais en 
1919, mais c'est surtout une acerbe critique contre les responsables égyptiens qui ne surent 
pas mener la guerre contre Israël. D'ailleurs, les autorités égyptiennes censurèrent cette pièce 
pendant une certaine période. Une autre question importante souvent liée au problème du 
pouvoir est abordée par certains dramaturges, romanciers et cinéastes. Il s'agit de la place de 
l'intellectuel dans la société et des relations, souvent conflictuelles, avec les dirigeants 
politiques. Le personnage d'El Hallaj inspira quelques auteurs arabes comme Salah 
Abdessabour, Azzedine Madani et Abdelkrim Berrechid. Salah Abdessabour, usant d'un style 
poétique, inaugure sa pièce par la crucifixion de l'intellectuel sur un arbre et dévoile 
clairement les relations conflictuelles des dirigeants avec cet homme qui les dérange parce 
qu'il réfléchit autrement et se libère de sa solitude pour appeler à une sorte de résurrection 
sociale (Ma'sat el Hallaj ou tragédie d'El Hallaj).  
C'est surtout vers les années soixante-dix que cette question de l'intellectuel fut sérieusement 
traitée d'autant que la défaite de juin 1967 laissa d'indélébiles traces dans l’inconscient arabe. 
Conscience malheureuse. On commençait à s'interroger sur la responsabilité de l'intellectuel 
dans la situation actuelle. Un sentiment de culpabilité gagna de nombreux hommes de culture 
qui n'hésitèrent pas à aborder ce sujet comme s'il leur permettait en quelque sorte de se libérer 
d'un certain embastillement psychologique et social. Rida Qaysar de Ali Akla Arsane décrit le 
dilemme d'un écrivain romain, Plaute, qui n'arrive pas à se retrouver devant son désir 
d'exprimer les préoccupations du peuple et de satisfaire César, mais ses hésitations vont le 
mener à la prison et à la déchéance qui le pousse à trahir le peuple et à accepter de servir de 
faire-valoir du puissant du jour.  
Saadallah Wannous ne va pas par trente-six chemins en mettant en scène un directeur de 
théâtre qui ne fait que servir les dirigeants politiques sans se soucier de sa responsabilité 
sociale alors que l'écrivain, comme libéré par une sorte de prise de conscience subite, prend 
position pour le peuple et la vérité. Deux personnages antithétiques et antagoniques qui 
représentent deux types d'intellectuels possibles dans les sociétés arabes (Soirée de gala à 
l'occasion du 5 juin). Al Hallaj d’Abdessabour se libère de sa solitude quand il se rend compte 
de la pauvreté et de la misère de son peuple. Il s'oppose ouvertement au pouvoir qui finit par 
l'assassiner. Mais il savait déjà que sa mort allait enfanter la vie.    
La parole est dangereuse, c'est pour cette raison qu'elle est combattue depuis des siècles par 
des régimes qui, s'ils n'arrivent pas à la dompter et à la corrompre, la condamnent au silence. 
La désillusion et le désenchantement, nés après les indépendances et la défaite de juin 1967 
favorisent un discours, parfois nihiliste, lieu de déception et d'impuissance. Les personnages 
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plongent dans le passé pour dire les trahisons présentes et les divers retournements 
historiques. Mohamed Maghout fait parler dans El Mouharej (Le clown) Abderrahmane 
Eddakhel qui effectue un voyage dans les pays arabes pour s'enquérir de la situation présente. 
Déjà, à chaque frontière, il est arrêté, puis comble de la tragi-comédie, il est remis, après 
quelques négociations, aux autorités espagnols comme un criminel contre quelques tonnes de 
matières alimentaires. Mohamed Dib, Sonallah Ibrahim, Mourad Bourboune, Jamal el 
Ghittani, Salah Abou Seif, Zakaria Tamer… montrent dans leurs œuvres ce présent arabe 
décevant. 
Quelle serait donc la fonction de l’intellectuel colonisé dans un contexte marqué par la 
prééminence du discours néolibéral et de la vulgate religieuse et le recul de la pensée sociale 
dont l’élément central s’articule autour de la mise en berne dans un certain nombre de pays 
des conquêtes sociale et du retour aux affaires des dictatures militaires et des forces d’extrême 
droite en Amérique Latine, en Europe et en Afrique ? L’ex-colonisé reste encore prisonnier du 
même regard porté sur lui par l’ancien colonisateur, reproduisant souvent les mêmes schémas 
fabriqués par l’ancien occupant qui continue à produire les catégories conceptuelles et 
discursives, plaçant encore l’ex-colonisé dans une posture de quémandeur. Les élites arabes 
arriveront-ils à se libérer de ce « nous » nationaliste et de mettre un terme aux postures 
symboliques générées par le regard nationaliste et dépasser le stade colonial en redéfinissant 
les contours de l’identité perçue comme strate active, loin des sermons nationalistes. Une 
tradition qui a vraiment la peau dure chez de nombreux intellectuels colonisés, c’est de 
substituer au regard figé de l’orientaliste, la position statique du nationalisme. Il est peut-être 
temps de se libérer de cette propension à la victimisation pour construire une posture d’un 
intellectuel « spécifique » (Michel Foucault) ou « total » (Jean-Paul Sartre) qui tentera de 
déconstruire le regard, l’épistémologie « coloniale » dépassant « le face à face entre le regard 
occidental et le regard du colonisé ». Ce qui se passe dans les sociétés arabes et africaines et le 
regard porté par les médias « occidentaux » sur les conflits et les réalités de pays appartenant 
à ces ensembles devrait inciter les chercheurs à redéfinir l’appareillage conceptuel dominant, 
donc l’altérité et à revoir certaines catégories lexicales. Tout semble partir d’une sorte 
d’européocentrisme teinté d’attitudes judéo-chrétiennes, parfois latentes. Cela ne veut pas dire 
qu’il n’y a pas de contradictions dans les sociétés européennes. La posture paresseuse, 
confortable de certains intellectuels, à l’image des dirigeants, s’exprime à partir de catégories 
et de positions européennes, reprenant les mêmes lois et les mêmes normes sans aucune 
investigation critique, s’appropriant des savoirs perçus comme des vérités absolues, posant un 
regard sur leur société paradoxalement étrange et étranger.  
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Le « réveil » du religieux engendre un discours social, excluant toute possibilité d’une lecture 
plurielle du monde, imposant une interprétation et une lecture restrictive, moins informée, peu 
à l’écoute de l’exégèse et de la connaissance des textes religieux. Cette attitude épouse les 
contours d’un rejet de tout métissage et hybridité s’inscrivant dans une logique de 
confrontation des « civilisations » et des cultures, donnant à lire le monde comme un espace 
pugilistique où s’affrontent en permanence l’ « Occident » et l’Islam128. La géographie épouse 
ainsi les contours d’une identité perçue comme statique, figée et homogène, donnant 
naissance à un mythique monde arabo-musulman, masse informe et géographiquement 
glauque.  
Toute parole ne reproduisant pas les vérités dominantes est vite montrée comme hérétique. 
D’ailleurs, les institutions religieuses ne constituent pas les uniques lieux de censure. 
L’espace social s’évertue de sanctionner les contrevenants à une vérité collective souvent 
imposée par des exégètes religieux autoproclamés. C’est ainsi que depuis des siècles, des 
érudits et des lettrés ont connu des condamnations diverses, allant de l’assassinat à l’exil en 
passant par l’emprisonnement : Sohrawardi, Ibn el Mouqafaa, El Hallaj, Ibn Rochd, Faraj 
Fouda, Hussein Mroué, Mehdi Amel, Abou Zeid, Jalal El Adm, Nawel Saadawi, Naji el Ali et 
Mohamed Boudia assassinés par le Mossad, Alloula, Djaout et de nombreux autres 
intellectuels. Les sociétés arabes qui sont encore peu perméables à différentes formes 
artistiques et littéraires nourrissent une certaine méfiance à l’égard de l’intellectuel perçu 
comme un perturbateur public, mais on n’arrête pas dans les médias et dans la société de 
s’interroger sur « l’absence » et le « silence » des intellectuels. Abdellah Laroui a évoqué le 
mot « crise »129 sans indiquer concrètement la définition et les origines de cette « crise » qui 
semble caractérisent les territoires sinueux de toutes les intelligentsias. Le regard porté sur les 
intellectuels critiques est péjoratif, non dénué de rejet. Tout lettré reste marqué par une sorte 
d’opprobre, surtout s’il ne se recrute pas dans l’espace religieux. L’imaginaire arabe traversé 
                                                 
128 La même logique est défendue par les intellectuels « néoconservateurs » en Europe et aux Etats Unis qui 
défendent l’idée de « choc » des civilisations (Samuel Huntington, Bernard Lewis…). Ainsi, les islamistes 
rencontrent les néoconservateurs. Une sorte de paranoïa active parcourt leur discours. Les deux ensembles usent 
de l’arme de la peur pour tenter de convaincre leurs adeptes qui voient leur nombre prendre de l’ampleur à tel 
point que dans les deux territoires, ils commencent à prendre le pouvoir. Ainsi, l’historien Bernard Lewis 
n’affirma-t-il pas que « « L’Europe sera musulmane d’ici à la fin du siècle. ». Le même discours se retrouve pris 
en charge par les islamistes qui, eux, déclarent à qui veut les entendre que l’Occident a pour objectifs de 
désislamiser les pays musulmans. En Europe et aux Etats Unis, le discours islamophobe domine de nombreux 
médias et commence sérieusement à se frayer un chemin rectiligne dans les différentes sociétés. C’est vrai que 
les médias n’arrêtent pas de donner la possibilité à différents orateurs-« philosophes » de justifier cette paranoïa. 
Ainsi, des « philosophes » ou des animateurs de télévision comme Alain Finkielkraut, Bernard Henri Levy, 
Caroline Fourest ou Eric Zemmour développent ouvertement ces idées de confrontation et de « danger » de 
l’Islam, en stigmatisant la population des banlieues.    
129 Abdellah Laroui, La crise des intellectuels arabes, : traditionalisme ou historicisme ? Paris, Maspero, 1978 
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par les jeux sournois d’une dualité paradoxale illustrée par le rejet de toute trace 
« occidentale » et la fascination d’un « Occident », désiré, mais apparemment répulsif, est le 
produit d’une histoire faite de confrontations mémorielles, d’échecs subis et d’actes manqués. 
Ainsi, tout porteur de valeurs européennes est suspecté de produire un discours étranger.  
Il se trouve que dans ce contexte particulièrement hostile où des poètes, des journalistes ou 
des hommes politiques sont assassinés, emprisonnés ou exilés, il y a certains havres de 
résistance représentés par des intellectuels qui osent désormais exprimer leur ras-le-bol et 
produire un discours critique. L’apparition de groupes comme Kefaya (Assez) en Egypte, 
Barakat ou Mouwatana et l’émergence des réseaux sociaux ont réussi, malgré les risques 
avérés de représailles répressives130, à donner à lire les réalités arabes tout en transformant 
leurs préoccupations désormais ouvertes aux questions sociales, rendant leur discours lisible 
dans la société. Ce glissement au niveau des revendications permet à ces structures de se 
dépouiller de cette accusation d’élitisme en dépassant le stade de la contestation de la 
légitimité et du rejet de la prolongation de mandats présidentiels ou de la demande 
d’organisation d’élections libres ou d’une assemblée constituante pour aller vers des 
doléances sociales en rapport avec la vie des populations comme le pouvoir d’achat, le droit à 
la retraite et aux prestations sociales. La mise en œuvre de ce nouveau discours correspond 
aux demandes et aux besoins exprimés par la population. Il est élaboré en fonction d’un 
horizon d’attente particulier.  
Mais à côté de ces structures atypiques, émerge aussi un discours essentialiste qui se 
réapproprie les clichés et les stéréotypes coloniaux pour fabriquer une sorte d’individu 
collectif « arabo-musulman », fonctionnant comme une masse informe, dénuée de toute 
qualification favorable, reprenant les « vérités » énoncées par de nouveaux « spécialistes » 
(François Gèze, Bernard-Henri Levy, Eric Zemmour, Robert Ménard…), en lieu et place de 
l’orientalisme traditionnel, avec moins de rigueur et d’exigence scientifique. Ainsi, le regard 
du colonisateur est repris en charge par des intellectuels indigènes qui usent de procédés et de 
références similaires. C’est la résurgence du courant algérianiste, avec les mêmes catégories 
                                                 
130 Ces dernières années, des structures plus ou moins autonomes, en dehors des espaces partisans, qui 
fonctionnent selon un schéma d’organisation singulier mettant en question le mode de hiérarchisation habituel, 
ont vu le jour un peu partout dans les pays arabes : Kefaya (Assez !) en Egypte, Mouwatana (Citoyenneté) et 
Barakat (ça suffit !) en Algérie…Dans le Rif marocain, existent également des mouvements similaires. De 
nombreux animateurs sont souvent inquiétés par les forces de sécurité. De nombreux blogueurs ont été 
emprisonnés : Abdou Semmar en Algérie, Cheb Mohamed Adel en Egypte, l’écrivain Mohamed Kilo en 
Syrie…Dans ce contexte de l’apparition de médias alternatifs, les journaux et les télévisions des régimes en 
place perdent systématiquement leur clientèle, vivant exclusivement des subsides et de la manne publicitaire de 
l’Etat. Ces nouveaux médias et les réseaux sociaux réussissent à démultiplier les centres de diffusion de 
l’information et de marginaliser les réseaux médiatiques officiels.   
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thématiques (Islam, femmes, polygamie, frustration sexuelle, violence…) et une propension à 
user des mêmes modèles lexicaux. Les références souvent citées, La révolution de 1789 ou 
Les Lumières ne sont jamais interrogées, perçus comme des espaces parfaits, évitant de mettre 
en relief certaines failles marquant ces événements historiques qui ont aussi leur côté sombre 
(massacre des Vendéens et des premiers artisans de la révolution, discours sur l’islam, 
massacre des communards, colonisation…). L’image de nous-mêmes est façonnée ailleurs et 
reproduite par nous-mêmes.  Le producteur arabe reprend les mêmes catégories et cherche à 
se faire reconnaitre par des juges européens et évite de questionner les « espaces interstitiels » 
(Homi Bhabha), pourtant une entreprise nécessaire permettant une meilleure saisie des 
formations discursives. Ce « complexe du colonisé » n’est pas exclusivement l’apanage de 
certaines élites intellectuelles, mais également des pôles dirigeants et de la société qui 
entretient avec l’Occident un rapport de fascination-répulsion. Généralement, le chef a pour 
modèle des structures et des personnages « occidentaux » auxquels il voudrait s’identifier. 
L’imaginaire est le lieu d’articulation d’attitudes et de pratiques puisées dans la culture de 
l’ordinaire. Certes, des résidus de la culture autochtone traversent le discours social, mais la 
rupture avec la « tradition » ou le passé semble achevée, produisant un nouveau discours 
investi essentiellement par les marques et les traces du présent.  
De nombreux intellectuels arabes inscrivent leurs pratiques discursives dans une sorte de 
supermarché néolibéral, s’improvisant comme les chantres du clergé du marché et de 
l’entreprise, désormais investi du sceau du sacré, se rapprochant de ce qui est entrepris par des 
« philosophes » néoconservateurs qui réemploient tous les clichés et les stéréotypes du 
discours colonial, allant dans le sens de « l’ordre des choses » (Bourdieu)131. 
4-Le sommet, le prêt à porter et les Arabes 
Depuis déjà longtemps, les conflits interarabes marquent le quotidien de la culture ordinaire. 
Souvent entretenues pour diverses raisons, ces tensions rendent trop peu opératoire une fragile 
et incertaine Ligue arabe, née il y a une soixantaine d’années, un certain 22 mars 1945 dans 
un moment historique trop aléatoire. Le bilan de cette organisation est certes peu reluisant, 
mais renferme néanmoins quelques moments forts qui ont permis aux pays arabes de s’unir et 
de s’opposer en commun à des agressions extérieures. Ce fut le cas en 1948, en 1956, en 1967 
et en 1973. Mais la disparition d’hommes d’Etats comme Nasser, Boumediene et Fayçal et la 
décomposition de la désormais ex-Union Soviétique ont sonné le glas d’une organisation 
                                                 
131 Ces philosophes d’un type spécial, défenseurs zélés du marché et de l’islamophobie, s’expriment sur tous les 
sujets, avec arrogance et certitude, assènent des jugements définitifs tout en se présentant comme l’expression de 
la pensée collective. Ils ont comme cibles l’Islam, les Arabes, défenseurs d’Israël, attaquant sans cesse Derrida, 
Bourdieu, Morin ou Sartre.   
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infantilisée et fossilisée à l’extrême et réduite à exhiber de ridicules combats d’arrière-garde 
dont le plus significatif est représenté par une querelle singulière opposant Kadhafi de Libye à 
l’Emir Abdellah d’Arabie Saoudite. La télévision a immortalisé des images de deux hommes 
se tirant publiquement le chignon. Ainsi, deux chefs de deux pays pétroliers qui n’existent que 
grâce à cette richesse naturelle qu’est le pétrole ont révélé le niveau de développement 
politique et mental de très nombreux dirigeants arabes dans un monde dominé par une image 
trop réductrice et excessivement péjorative de l’Arabe. Les querelles ont toujours fait partie 
du quotidien.  
Les dirigeants arabes se réunissent périodiquement pour discuter des d’événements dans le 
cadre de la ligue arabe, une structure née le 22 mars 1945 à l’instigation de sept pays du 
Machrek et du Golfe132, ce qui oriente, en grande partie, le fonctionnement d’une organisation 
longtemps fermée aux pays d’Afrique du Nord, à l’époque sous le joug colonial. 
Paradoxalement, c’est l’empire britannique qui prit l’initiative de préparer une telle « union » 
en incitant l’Egypte à organiser une réunion à Alexandrie en septembre1944 mettant en œuvre 
les traits généraux d’une plateforme, prélude à la naissance au Caire de cette nouvelle 
structure qui vit finalement le jour le 22 mars 1945. Dans son premier texte fondateur, il est 
stipulé que l’une des vocations de la ligue est de renforcer l’unité des pays arabes tout en 
défendant leur indépendance.  
Mais les conditions de son émergence limitent fondamentalement sa marge de manœuvre 
dans un univers marqué par des pays encore marqués par leur proximité avec l’empire 
britannique. D’ailleurs, ce manque d’autonomie a toujours constitué l’élément nodal des 
gouvernants arabes, trop prisonniers de leurs anciens colonisateurs, sauf dans des moments 
historiques précis, notamment avec la montée du nassérisme et d’une sorte de discours 
socialisant dans quelques pays arabes. Au départ, des conflits ne manquaient pas, du moins 
avant les changements apparus notamment en Egypte et en Irak. Puis après 1948 et 1952, 
renversement du roi Farouk et apparition du baathisme133, un autre discours usant de la 
vulgate « socialiste » allait dominer la scène politique, mais fracturant le monde arabe en deux 
tendances : l’une considérée comme « socialiste », « nationaliste » et l’autre, incarnée par les 
pays du Golfe, néolibérale et « sauvage ». Cette haine entre les deux compartiments a nourri 
les rapports que les uns et les autres entretenaient entre eux. Pour les uns, le premier cercle 
était soutenu par l’ex-Union Soviétique, alors que l’autre, l’était par les Etats Unis. C’est vrai 
                                                 
132 Egypte, Syrie, Irak, Jordanie, Liban, Yemen, Arabie Saoudite. Des propositions d’appellations ont été faites 
par les participants, notamment la Syrie qui préférait la « coalition » ou l’Irak qui privilégiait L’Union. 
Finalement, c’est l’Egypte qui avait imposé le nom, la ligue des Etats arabes.  
133  
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que la guerre froide, l’anticolonialisme et l’émergence du mouvement des non alignés allait 
transformer les relations d’entités appartenant au même ensemble géographique, mais traversé 
par de multiples fractures et césures idéologiques et politiques. La crise yéménite allait-être 
un important espace de discorde caractérisant encore l’actualité politique des pays comme 
l’Arabie Saoudite qui a mobilisé une coalition militaire pour s’attaquer aux populations 
yéménites suspectées de sympathies chiites. C’est d’ailleurs, les Saoudiens et les autres pays 
du Golfe, avec le Maroc, qui ont souvent, en dehors des accords de Camp David, pris les 
initiatives de se rapprocher d’Israël et de rompre le pacte tacite de ne pas entretenir de 
relations avec ce pays, contrevenant aux résolutions de la ligue arabe dont les textes sont trop 
peu respectés par ses membres qui sont plutôt à l’écoute des injonctions étrangères, surtout 
américaines. 
La question palestinienne a été essentiellement fragilisée dans une telle structure par les 
tentatives de manipulation de certains Etats du Golfe et l’Egypte qui, souvent, l’instrumentent 
dans le sens de maintenir des relations « parfaites » avec les Etats Unis.   
Certes, la « ligue arabe » dont le siège est au Caire depuis sa création, à l’exception de la 
parenthèse des accords de Camp David 1979-1990 suite aux accords de Camp David134 où il 
fut déplacé à Tunis reste réellement otage des injonctions étrangères. Cette structure n’est, en 
fin de compte, que le lieu d’enregistrement des doléances américaines. Les pays du Golfe ont 
pour fonction de justifier des décisions prises ailleurs. Quand l’Irak occupe le Koweit, à la 
suite d’assurances de l’ambassadrice des Etats Unis à Baghdad ou quand les « coalisés » 
occidentaux135 s’attaquent à la Syrie, à la Lybie et à d’autres pays arabes, les pays du Golfe et 
parfois la monarchie marocaine sont chargés du financement et de l’exécution des plans de 
déstabilisation.  
C’est une structure désormais ; à l’écoute de Washington, dont la vocation est de légitimer, en 
quelque sorte, les positions des pouvoirs arabes qui tenteraient ainsi pour la forme de faire de 
la contestation. Tout est mis en scène par les différentes administrations américaines qui 
donnent leur accord pour la tenue de telle ou telle réunion. Ainsi, les documents des sommets 
fin prêts, les dirigeants arabes ne seraient là que pour parapher un document déjà élaboré par 
des spécialistes sur les conseils de Washington qui tient en main tous les régimes arabes trop 
souvent illégitimes, arrivés au pouvoir, soit par des coups d’Etat ou par héritage.  
                                                 
134 Les accords de Camp David ont été signés par Israël et l’Egypte le 17 septembre 1978. Il fut décidé, à 
l’unanimité, l’exclusion de l’Egypte et l’adoption de sanctions politiques et économiques. Le signe fut déplacé à 
Tunis. L’Egypte récupéra le siège le 31 octobre 1990.   
135 Jospin, déclaration de Trump à propos tweet  
155 
 
       Les événements relatifs à la question palestinienne et le « printemps arabe » révèlent aux 
populations le vrai visage des pouvoirs arabes, condamnés perpétuellement à assurer leur 
survie. L’absence de légitimité incite les régimes à chercher un protecteur qui les prémunirait 
d’un éventuel séisme interne. La corruption, le nom respect des droits humains et les féroces 
contestations contre les voix contestataires sont des indices qui donnent à lire des blocs 
gouvernants fragiles dont la survie reste déterminée par la nature des relations avec les Etats 
« occidentaux » qui s’accommodent de ces atteintes aux droits de l’homme et des peuples.   
C’est pour cette raison qu’Israël joue sur un terrain déjà conquis, notamment à partir des 
accords de Camp David et de l’ « initiative de paix arabe » initiée par les Saoudiens. Les 
Arabes ne font que de la figuration. L’écrasante majorité des gouvernements arabes 
entretiennent des relations directes ou indirectes avec l’Etat d’Israël. Ce qui rend toute 
position sérieuse impossible. Les réunions au sommet136 des chefs d’Etats arabes se réduisent 
souvent à quelques chamailleries, des conciliabules et des documents préparés trop à l’avance 
à tel point qu’on s’interroge sur l’intérêt réel du déplacement de tant de rois et de présidents 
qui gaspillent ainsi les deniers publics pour rien. Cette entreprise absurde n’est en fin de 
compte qu’un jeu théâtral dont l’efficacité est nulle. Tout avait été fait ailleurs avant que les 
dirigeants ne mettent un paraphe au bas d’une page tout en glosant, sans fin, de souveraineté 
et de constantes arabes. Des mises en scène d’accords et de réunions utiles sont exposées à 
travers les médias, mais dans les faits, la fiction marque le territoire. D’ailleurs, les structures 
formelles137 dissimulent mal un vide institutionnel sérieux. 
 Quand des rencontres ont bien lieu, on évite les sujets sérieux comme la Palestine tout en 
reprenant dans les différentes résolutions trop peu lues et jamais exécutées un vocabulaire 
pouvant satisfaire Washington. Yasser Arafat a souffert des fortes pressions du Caire et de 
Riad, poussés par Bush, qui voulaient que le leader palestinien cède sur des questions 
fondamentales comme si la Palestine était l’Etat occupant. Ce n’est pas sans raison que de très 
                                                 
136  Il y eut depuis la création de la ligue arabe environ trente-quatre sommets dont 12 en urgence, sans régler 
jusqu’à présent ni la question de la périodicité, ni la procédure des votes, encore moins celle des cotisations ou 
de l’application obligatoire des résolutions. L’exclusion d’un pays membre qui contreviendrait à la charte se 
ferait à l’unanimité, ce qui ne fut pas le cas pour la Syrie ou la Lybie par exemple, suspendues à la majorité 
qualifiée, ce qui est illégal, mais les pays arabes devaient obéissance aux Etats-Unis qui avaient exigé la 
suspension de ces pays.  
137 Dans cet espace formel, petite copie de l’organisation du système des nations unies, la ligue arabe qui est une 
organisation régionale ayant un statut d’observateur auprès de l’ONU, dispose de plusieurs structures : le conseil 
de la ligue arabe ; le conseil de défense ; le conseil économique ; des comités permanents spécialisés et des 
agences spécialisées comme l’ALECSO (Arab League Educational cultural and Scientific Organization), 
l'Organisation arabe du travail, l'Union postale, l'Union des télécommunications. Il est organisé des sommets des 
présidents et des rois auxquels s’ajoutent le conseil des ministres et les différents comités permanents. Le siège 
est installé au Caire, malgré des protestations aléatoires des autres membres, alors que le secrétaire général est 
désigné parmi le personnel égyptien.  Ce qui suscite ces dernières décennies de nombreuses contestations vite 
tues jusqu’à présent. 
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nombreux pays arabes entretiennent avec Israël des relations directes ou clandestines. En se 
rapprochant de Tel-Aviv, ils s’attendent à un satisfecit des Etats Unis qui leur fourniraient un 
bon point.  
Le Palestinien Edward Said a raison d’affirmer que ces concessions continues des Arabes 
desservent mortellement la cause palestinienne et apportent une certaine caution à l’occupant. 
Il souligne le fait que cette situation engendre un sentiment de frustration et de profond 
mécontentement des masses arabes qui se détachent ainsi très fortement de leurs pouvoirs 
vivant dans un isolement total comptant sur la répression interne et le soutien extérieur pour 
s’y maintenir. Paradoxalement, cette réalité satisfait les soutiens occidentaux de la plupart des 
régimes arabes marqués par une forte paranoïa et une propension à singer maladroitement un 
« Occident » trop peu attentif. Même le bouillant Kadhafi, après d’infructueuses tentatives 
pour se singulariser, a cherché vainement à montrer patte blanche et à être plus « occidental » 
que l’ « Occident » lui-même en multipliant les déclarations de repentir et de zèle 
« moderniste ». 
       Aucun chef d’Etat arabe ne pourrait accepter de défier Israël ou les Etats Unis, sachant 
que toute position contraire aux instructions américaines, risqueraient de l’exposer à de 
sérieuses représailles. Les chefs des territoires pétroliers du Golfe ne peuvent, en aucun cas, se 
déterminer à prendre une position autonome, ce qui les fragiliserait et les condamnerait à un 
suicide certain. Depuis la mort de Nasser et de Boumediene, le « front du refus et de la 
fermeté » a laissé la place au « front de la normalisation138 », poussé surtout par le manque de 
légitimité des pouvoirs arabes qui se sont toujours caractérisés par leur fonctionnement non 
démocratique et répressif. Même les pays du Golfe qui, grâce à la découverte du pétrole, 
connurent réellement l’altérité tout en cherchant à tout prix à s’identifier à cet Autre qui ne 
semble pas trop réceptif à leurs nombreuses exhibitions, se drapent d’un costume en porte à 
faux avec leur vécu et leur histoire. Ils empruntent le même langage du maître qui gère 
réellement les puits de pétrole et l’argent. Cette réalité provoque de violentes manifestations 
de haine et de rejet caractérisant de nombreux pays arabes, à commencer par l’Arabie 
Saoudite qui assiste ces dernières années à une brutale montée de la contestation investissant 
un royaume qui n’arrive pas encore à trouver les moyens de s’en sortir.  
                                                 
138 Après la signature des accords d’Evian par l’Egypte Anouar Sadate) et Israël (Menahem Begin) le 17 
septembre 1978 qui prétendaient établir la paix entre les Arabes et les Israéliens sans les véritables acteurs, une 
réunion a lieu à Baghdad le 31 mars 1979 pour décider de la constitution du « front de refus et de la fermeté » 
composé des pays arabes dits progressistes qui s’opposent à ces accords. Le « front du refus » ou « front de la 
fermeté » constitué de l’Algérie, la Libye, la Syrie, le Yémen du Sud et l’O.L.P.) au sommet de Tripoli (1er au 
5 décembre 1977), avait pour objectif d’empêcher les pays du Golfe et le Maroc d’apporter leur caution à 
l’Egypte soutenue par le Soudan et d’Isoler l’Egypte. 
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Leur pouvoir est fondé sur la répression. Certes, depuis l’apparition de télévisions arabes, plus 
ou moins libres, même si nombre d’entre elles sont détenues par de puissants hommes 
d’affaires et des princes, proches des blocs gouvernants, des débats contradictoires ont eu lieu, 
mettant à nu ces dirigeants. Des rois et des princes du Golfe, souvent propriétaires de ces 
médias sont ménagés, mais les choses évoluent vite. Le Net apporte également son lot de 
révélations. Aujourd’hui, certains territoires arabes tentent de saupoudrer quelque peu la 
vitrine de leurs pouvoirs en s’ouvrant subrepticement à l’expression libre, sous la pression des 
transformations et des changements internationaux. Mais il reste que les pays arabes sont 
encore éloignés de pratiques démocratiques sérieuses. La répression a pignon sur rue dans 
tous les territoires arabes d’autant que la notion d’Etat au sens « moderne » du mot est absente 
dans de nombreux pays. On ne peut parler, par exemple, dans des pays comme la Jordanie, le 
Liban ou les territoires pétroliers du Golfe d’Etats « modernes ».  
Plusieurs pays du Golfe ne disposent pas d’un teste constitutionnel. Mais quand il existe, il 
n’est nullement pris en considération ou refait sur mesure comme lors du décès d’El Assad et 
de la question de la succession. C’est l’équilibre tribal et son corollaire, l’allégeance qui 
marquent ces territoires, traversés par de forts élans de répression. Ainsi, la situation en Syrie 
après le décès de Hafedh el Assad et son remplacement par son fils Bachar n’aurait dû étonner 
aucun analyste connaissant la scène moyen-orientale où des régimes autocratiques 
s’autoproclamant républicains régentent la vie publique. L’Irak et le Yémen envisagent, eux 
aussi, d’emprunter la voie syrienne, celle des régimes tribo-républicains. Ainsi, ici et là, les 
fils succèdent à leurs pères. Tel père, tel fils. Quelle différence y-a t-il entre la Jordanie qui, 
empêtré dans ses contradictions politiques et tribales, veut s’ouvrir au monde extérieur tout en 
faisant élire 90% d’« indépendants » à la Chambre des députés », c’est à dire des 
représentants de tribus et la Syrie qui, se proclamant baathiste, mais dans la pratique concrète, 
s’en éloigne.  
       Le problème de la succession dans les pays arabes, notamment ceux du Machrek, pose le 
problème des discours idéologiques explicitement développés dans les rencontres officielles 
et dans les médias, mais royalement ignorés dans la pratique de tous les jours. Les deux frères 
ennemis, l’Irak et la Syrie annonçaient, à tue-tête, (du temps de Saddam et el Assad), leur 
appartenance à un baathisme débridé et amorphe, peu présent dans la société, mais le reniaient 
tout simplement dans la pratique politique. En Libye, le Livre Vert de Kadhafi et les « comités 
révolutionnaires » n’avaient plus de poids dans la société, surtout que les anciens 
compagnons de Kadhafi s’étaient enrichis à tel point qu’on évoque aujourd’hui la 
privatisation tous azimuts et le jeu du marché qui profiteraient aux nouveaux riches issus de 
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l’establishment. Le colonel Kaddafi le sait, mais ne peut absolument rien faire contre ses 
anciens compagnons d’armes. Au Yémen (la partie Sud), ce pays s’était même comiquement 
déclaré marxiste alors que c’étaient les tribus qui faisaient et défaisaient les jeux politiques. 
       Ainsi, les pouvoirs arabes, sans assises populaires, ni discours idéologique et politique 
cohérent, se retrouvent aujourd’hui piégés par la nouvelle conjoncture politique internationale 
et l’émergence des réseaux sociaux permettant la mise en œuvre de discours contestataires. La 
contestation commence à gagner tous les pays arabes, y compris les territoires pétroliers du 
Golfe qui avaient servi de point d’appui aux attaques contre l’Irak. Les régimes, compromis 
dans des affaires juteuses, ne pouvaient qu’accepter toutes les demandes des Américains qui 
protègeraient ces pouvoirs sans légitimité contre leurs propres peuples. Ce n’est donc pas sans 
raison et sous l’influence des conseillers de François Mitterrand que Chadli Bendjedid voulait 
envoyer des soldats algériens taper sur l’Irak. Ce qui n’aurait pas été du goût de certains 
officiers supérieurs qui l’auraient convaincu à oublier cette funeste idée. Mais les populations 
arabes oublieront-elles vite cet épisode noir dans leur Histoire ? La question de la latence 
traverse tous les territoires arabes. L’oubli, volontaire ou involontaire, n’est nullement la 
disparition de faits, mais une sorte de mise en éveil. La mémoire fabrique une sorte de cache 
où sont enfouis des faits peu désirables à un moment donné ou pouvant engendrer des risques.  
Pour le moment, la rue palestinienne semble avoir donné à réfléchir à nombre de chefs d’Etats 
arabes, mais sans influer encore sur le cours des choses. C’est une pratique courante des 
dirigeants arabes. L’absurde côtoie le tragique.  
Les intellectuels sont souvent condamnés au silence ou exilés, les média sont exclusivement 
contrôlés par les gouvernements, la pratique politique est exclue, les élections sont truquées, 
la torture est érigée comme règle de conduite. Ce verrouillage des libertés publiques et 
individuelles obéit à une logique mettant entre parenthèse toute possibilité de contestation ou 
de contre-pouvoir. Toute critique devient suspecte. La citoyenneté est un vœu pieux et un 
non-sens. Ce sont souvent des liens familiaux et tribaux qui régissent les relations dans les 
pays arabes excluant le « citoyen » du champ politique pour lui substituer des sujets. Dans les 
régimes monarchiques ou « républicains » arabes, nous avons affaire à des sujets devant 
obéissance au roi ou au président-roi qui distribue la rente considérée comme une sorte de 
« don » du chef assimilé au chef de famille ou de tribu. Toute mesure sociale (logement, 
fournitures scolaires…) est considérée comme l’expression d’un élan de générosité du roi ou 
du président, pas une pratique étatique. La lecture de la presse gouvernementale ou des 
informations de la télévision donne à voir cette grave dérive. En Tunisie, par exemple, 
existaient des bus scolaires où est inscrite cette phrase : « Offert par Zine el Abidine Ben Ali », 
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en Algérie et dans les autres pays arabes, l’image du roi ou du président est partout. Les 
décisions politiques et sociales dépendraient de la bonne volonté du chef qui n’admet aucune 
contestation dans la mesure où, s’autoproclamant chef de tribu et de famille, il s’octroie tous 
les droits.139  
       Les libertés syndicales et politiques sont absentes dans tous les territoires arabes. En 
Libye, il était même noté dans le Livre Vert du temps de Mouammar Kadhafi qu’« adhérer à 
un parti est une trahison ». Mais pas seulement en Libye, dans les pays du Golfe où il n’existe 
pas d’Etat au sens général du terme, les atteintes aux libertés sont quotidiennes. D’ailleurs 
dans la plupart de ces territoires pétroliers, il n’existe pas d’organisations syndicales, 
politiques ou même professionnelles. Dans les autres pays, les structures syndicales et 
partisanes dépendent tout simplement du pouvoir. En Syrie, par exemple, existe un « front » 
dominé par le Baas qui n’est qu’une structure d’allégeance au pouvoir en place. En Tunisie, 
quand l’UGTT était devenue puissante, le pouvoir avait tout simplement emprisonné son 
leader, Habib Achour et brisé l’organisation. Comme d’ailleurs, en Algérie, où le syndicat 
UGTA se confondant à une sorte de structure partisane, prête régulièrement allégeance au 
chef140. Les médias sont souvent les porte-voix des dirigeants qui refusent toute ouverture. 
Même si quelques voix commencent à s’exprimer à l’étranger contestant la fermeture 
médiatique et dénonçant les pouvoirs en place. Ces attaques viennent le plus souvent des 
couches moyennes, certes, traversées par de multiples contradictions, mais réussissent tout de 
même à gêner les pouvoirs en place qui leur rendent la pareille en les laminant. Aussi, assiste-
t-on depuis les années 1980 à des attaques en règle des structures dirigeantes contre la classe 
moyenne suspectée de manque de loyauté et de déficit d’obéissance. Paradoxalement, les 
couches moyennes se méfient des larges masses et des couches populaires. Les dirigeants se 
trouvent bien installés en recourant régulièrement aux forces policières et militaires pour 
réprimer la société et à des appareils idéologiques comme les médias, certains lettrés souvent 
intéressés et la tribu pour freiner toute velléité de contestation. 
       Mais ces dernières années, les choses commencent à bouger, même les rois et les princes 
se mettent à faire leurs calculs au cas où les choses deviendraient non gérables. C’est l’une 
des raisons qui poussent les dirigeants arabes à soutenir toute initiative américaine. Il faut 
                                                 
139 Les structures « élues » et les espaces partisans n’ont aucun pouvoir. Ainsi, les structures formelles peuvent-
être neutralisées par l’intervention du chef qui décide de tout, avec le soutien de l’armée et de la police. 
L’absence de citoyens favorise l’émergence de sujets obligés d’obéir au chef.  
140 Il y eut, à plusieurs reprises, des demandes d’agrément d’une confédération autonome, mais jusqu’à présent, 
les réponses du pouvoir ont été négatives. Certains, dans le monde politique et intellectuel, exigent la disparition 
pure et simple de l’unique « centrale syndicale », proche du pouvoir, née en 1956, à l’époque de la lutte de 
libération, qui serait, à l’instar du FLN et d’autres organisations nationales, du temps de la colonisation, la 
propriété collective des populations.   
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ajouter également la corruption qui marque profondément le territoire des dirigeants qui 
savent qu’il existe un fossé extrêmement profond entre le pouvoir et la société. Ils 
fonctionnent comme deux mondes différents, opposés, parallèles. Les pouvoirs arabes, 
aujourd’hui sérieusement discutés, voyant la contestation monter, essaient de préserver les 
formes, mais ils savent que toute entreprise démocratique les condamnerait au suicide. Cette 
situation arrange l’Occident et Israël qui ne dénoncent jamais l’absence de vie démocratique 
dans ces pays où la torture et les atteintes aux libertés sont monnaie courante. Mais les 
dernières manifestations en Palestine commencent à donner à réfléchir. Déjà, le fait de se 
poser la question sur le véritable organisateur de ce sommet arabe révèle une certaine prise de 
conscience. Certains médias commencent à mettre au jour quelques vérités, mais les choses 
n’ont pas encore fondamentalement changé. Les médias alternatifs peuvent contribuer à une 
sorte de désagrégation du centre tout en permettant la démultiplication des espaces de 
communication informels à travers l’émergence des réseaux sociaux. Cette situation pourrait 
donner lieu à la naissance de nouvelles formes d’organisation sociale et politique et 
condamnerait les pouvoirs en place à penser à d’autres manières de collaborer avec les 
différentes forces sociales et politiques, moins portées sur la manière forte soutenue par 
l’arme de la répression.  
Dans ce contexte nouveau caractérisé par l’apparition de nouveaux moyens de communication 
et un basculement du centre pouvant permettre la mise en relief de forces autochtones souvent 
considérées comme des sujets, les dirigeants arabes ne se détacheraient nullement de leurs 
alliés traditionnels grâce auxquels ils assureraient leur maintien au pouvoir. Aucun chef d’Etat 
arabe ne pourrait accepter de défier Israël ou les Etats Unis, sachant que toute position 
contraire aux instructions américaines, risqueraient de l’exposer à de sérieuses représailles. De 
nombreux pays arabes entretiennent des relations diplomatique et/ou économiques poussées 
avec Israël, souvent non déclarées. Les chefs des territoires pétroliers du Golfe ne peuvent, en 
aucun cas, se déterminer à prendre une position autonome, ce qui les fragiliserait et les 
condamnerait à un suicide certain. Ils fonctionnent comme des faire-valoir à toute décision 
« occidentale ». Depuis la mort de Nasser et de Boumediene, le « front du refus » a laissé la 
place au « front de la normalisation », poussé surtout par le manque de légitimité des pouvoirs 
arabes qui se sont toujours caractérisés par leur fonctionnement non démocratique et répressif. 
Leur pouvoir est fondé sur la répression.  
Certes, depuis l’apparition de télévisions arabes ou « étrangères » comme Russia el Youm, 
plus professionnelle, , des débats contradictoires ont eu lieu, mettant à nu ces dirigeants . Des 
rois et des princes du Golfe, souvent propriétaires de ces médias étaient ménagés, mais les 
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choses évoluent vite, avec l’émergence de chaines comme Russia el Youm, beaucoup plus 
libres que El Jazira ou el Arabiya, porte-voix du Qatar et de l’Arabie Saoudite, manquant 
tragiquement d’élan professionnel. Le Net141 apporte également son lot de révélations. 
Aujourd’hui, certains territoires arabes tentent de saupoudrer quelque peu la vitrine de leurs 
pouvoirs en s’ouvrant subrepticement à l’expression libre, sous la pression des 
transformations et des changements internationaux. Mais il reste que les pays arabes sont 
encore éloignés de pratiques démocratiques sérieuses, surtout les territoires du Golfe, 
fonctionnant comme des espaces fermés, autocratiques où toute parole différente pourrait 
mener à la prison ou à la mort. Plusieurs pays du Golfe ne disposent pas d’un texte 
constitutionnel. Mais quand il existe, il n’est nullement pris en considération ou refait sur 
mesure comme lors du décès d’El Assad et de la question de la succession. C’est l’équilibre 
tribal et son corollaire, l’allégeance qui marquent ces territoires, traversés par de forts élans de 
répression. Ainsi, la situation en Syrie après le décès de Hafedh el Assad et son remplacement 
par son fils Bachar n’aurait dû étonner aucun analyste, connaissant la scène moyen-orientale 
où des régimes autocratiques s’autoproclamant républicains régentent la vie publique. Ainsi, 
ici et là, les fils succèdent à leurs pères. Tel père, tel fils. Quelle différence y-a t-il entre la 
Jordanie qui, empêtré dans ses contradictions politiques et tribales, veut s’ouvrir au monde 
extérieur tout en faisant élire 90% d’ « indépendants » à la Chambre des députés », c’est-à- 
dire des représentants de tribus et la Syrie qui, se proclamant baathiste, mais dans la pratique 
concrète, s’en éloigne.  
       Le problème de la succession dans les pays arabes pose le problème des discours 
idéologiques explicitement développés dans les rencontres officielles et dans les médias, mais 
royalement ignorés dans la pratique de tous les jours. Ainsi, dans des espaces dominés par 
l’argent peu propre, la succession ne quitte pas les travées familiales. Après la Syrie et Assad, 
d’autres pays arabes allaient préparer une succession familiale, Saddam Hussein, Kadhafi…A 
côté de cela, les patrons de l’argent sale semblent prêts à franchir le pas, surtout qu’ils 
dominent les territoires économiques et entretiennent des relations poussées avec les secteurs 
politique et militaire.         
Les pouvoirs arabes, sans assises populaires, ni discours idéologique et politique cohérent, se 
retrouvent aujourd’hui piégés par la nouvelle conjoncture politique internationale. La 
                                                 
141 Les réseaux sociaux fonctionnent comme de véritables défouloirs publics. Mais c’est ici que la contestation 
est plus virulente. Les facebookers fournissent souvent des informations compromettantes sur les dirigeants en 
place qui usent de répression pour sévir contre cette liberté « voilée ». Le net concurrence sérieusement les 
médias officiels qui perdent régulièrement leur public. L’information institutionnelle est sérieusement 
discréditée. Les gouvernements ont, pour contrecarrer cette arme de la contestation et de l’opposition, tentent 
d’user de mesures répressives et de contrôle de tous les espaces numériques.    
162 
 
contestation commence à gagner tous les pays arabes, y compris les territoires pétroliers du 
Golfe qui avaient servi de point d’appui aux attaques contre l’Irak, la Libye et la Syrie. Les 
régimes, compromis dans des affaires juteuses, ne pouvaient qu’accepter toutes les demandes 
des Américains qui protègeraient ces pouvoirs sans légitimité contre leurs propres peuples. Ce 
n’est donc pas sans raison et sous l’influence des conseillers de Mitterrand que Chadli voulait 
envoyer des soldats algériens taper sur l’Irak. Ce qui n’aurait pas été du goût de certains 
officiers supérieurs qui l’auraient convaincu à oublier cette funeste idée. Mais les populations 
arabes oublieront-elles vite ces épisodes noirs dans l’Histoire arabe ? 
       Le déficit en légitimité incite de nombreux dirigeants à recourir à la répression. Les 
intellectuels sont souvent condamnés au silence ou exilés, les média sont contrôlés par les 
gouvernements, la pratique politique est exclue, les élections sont truquées, la torture est 
érigée comme règle de conduite. Ce verrouillage des libertés publiques et individuelles obéit à 
une logique mettant entre parenthèse toute possibilité de contestation ou de contre-pouvoir. 
Toute critique devient suspecte. La citoyenneté est un vœu pieux et un non-sens. Ce sont 
souvent des liens familiaux et tribaux qui régissent les relations dans les pays arabes excluant 
le « citoyen » du champ politique pour lui substituer des sujets.  
Dans les régimes monarchiques ou « républicains » arabes, nous avons affaire à des sujets 
devant obéissance au roi ou au président-roi qui distribue la rente considérée comme une sorte 
de « don » du chef assimilé au chef de famille ou de tribu.  
Les images chaotiques de la ligue arabe 
Cet état de fait met face à face les populations arabes et leurs gouvernants manquant 
sérieusement de légitimité et tirant leur fausse stabilité de la puissance répressive et de 
différentes solidarités claniques qui commencent à connaître quelques craquements. Cette 
question des relations Machrek-Maghreb reste encore d’actualité et traversé tous les discours 
sur un monde arabe souvent perçu comme unique et mythique alors que les expériences des 
uns et des autres sont tout à fait différentes. Les généralisations abusives, dès qu’on parle des 
pays arabes, renseignent sur l’absence de sérieux caractérisant les analyses élaborées sur cet 
ensemble constitué d’espaces et de territoires ayant emprunté des parcours différents. 
L’Algérie n’est ni le Yémen ni la Mauritanie ou l’Arabie Saoudite. Seuls des travaux cas par 
cas pourraient apporter des informations opératoires sur les pays ou les sous-ensembles 
composant la Ligue arabe. La facilité et le confort des journalistes, de nombreux chercheurs et 
commentateurs contribuent à l’élaboration d’une image mythique, trop éloignée de 
l’expérience concrète. L’atroce répression des élites caractérisant des pays comme la Syrie, la 
Libye ou l’Arabie Saoudite ne semble pas présente aussi clairement en Algérie par exemple. 
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Chaque pays -ou chaque ensemble-a suivi une politique particulière. Les rapides et excessives 
généralisations contenues dans les télévisions (El Arabiya et El Jazira par exemple) et 
journaux du Machrek (Echark el Awsat, El Hayat, El Arab) sont trop caricaturales et très 
schématiques. Plusieurs universitaires et chercheurs du Machrek, pas du tout au fait des 
choses du Maghreb, continuent à alimenter une image de l’Afrique du Nord perçue comme un 
simple appendice des pays du Moyen Orient. Mostéfa Lacheraf raconte que les Egyptiens 
pensaient que les Algériens ne s’exprimaient qu’en français.  
Les choses sont plus complexes quand il s’agit d’analyser les différences existant entre le 
Maghreb et le Machrek. Mais trop souvent, les écrits sur le « monde arabe » se réduisent aux 
pays du Moyen Orient, essentiellement l’Egypte, la Syrie et le Liban. Les universitaires du 
Golfe reproduisent trop souvent les thèses égyptiennes qui séduisent fortement les élites de 
cette région. Alors qu’écrire sur les pays arabes n'est pas chose aisée. Il est impossible de faire 
une lecture exhaustive de la représentation sociale et politique de cet ensemble géographique 
qui regroupe une vingtaine de pays, d'inégale dimension, de parcours historiques parfois très 
différents et de traditions et de coutumes particulièrement spécifiques. Les formes de 
représentation européennes ont été adoptées dans des conditions historiques quelque peu 
spéciales. Les configurations sociologiques et les contingences historiques trop marquées 
permirent l'adoption ou le rejet de ce type de représentation, au même titre d'ailleurs que les 
autres formes culturelles, économiques et politiques européennes. Ce n'est pas du tout 
surprenant que les pays du Golfe n'aient pas adopté rapidement ces nouvelles structures. Un 
pays comme l'Arabie Saoudite reste toujours fermé à toute idée de changement, malgré 
l’annonce d’élections communales où sont absentes les femmes.  
Les considérations religieuses ne sont en fait qu'une sorte de voile pour dissimuler une 
résistance d'ordre sociologique et anthropologique. Ibn Khaldoun parle, de manière 
extraordinaire, de cette propension de certaines castes à résister à toute réalité nouvelle. 
Certes, les pays du Machrek adoptèrent très tôt, c’est-à-dire vers le dix-neuvième siècle, les 
différentes formes de représentation européennes, mais ceux du Maghreb ont, uniquement par 
nécessité historique, décidé de les assimiler. Cette situation provoqua inéluctablement la 
marginalisation des cultures locales et engendra une profonde césure, espace de périls futurs. 
Il n'y eut nullement une analyse sérieuse des formes de représentation européennes qui 
auraient dû se prêter à un examen critique et à une adaptation en douceur. Au Maghreb, les 
choses passèrent autrement. C'est vrai que les conjonctures socio- historiques étaient 
différentes. Les pays d'Afrique du Nord étaient sous domination française. Les populations et 
une partie des élites rejetaient toute forme de représentation occidentale vite assimilée à une 
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sorte de trahison. Il faut attendre le début du siècle pour voir les élites de ces pays accepter, 
souvent par nécessité, la culture de l'Autre. C'est ainsi que commencèrent à se constituer les 
premières structures politiques, les premiers embryons d'une intelligentsia de type "moderne" 
et à voir le jour les premiers écrits romanesques, dramatiques et historiques.  
Déjà, le processus historique ayant amené les deux ensembles à découvrir l’altérité et 
l’Europe est sensiblement différent. 
Une lecture des travaux sur le « monde arabe » publiés dans les pays du Moyen Orient donne 
à voir la place mineure qu’y occupe le Maghreb. Ce n’est pas étonnant que la Ligue dont le 
siège est au Caire fonctionne comme une « annexe du Ministère des Affaires Etrangères 
égyptiens ». L’éphémère déplacement du siège à Tunis après les fameux accords de Camp 
David a été vite désapprouvé par les tenants d’un arabisme, version égyptienne. La ligue 
arabe se retrouva encore une fois installée au Caire au grand désappointement des 
Maghrébins. Les titres des ouvrages consacrés à l’économie, à la politique ou à la culture dans 
les pays arabes indiquent que la cause est entendue et qu'aucun questionnement n'est possible. 
Cette idée est-elle sous-tendue par des oripeaux linguistiques ou des attributs idéologiques? 
La lecture de différents textes critiques nous montre que le qualificatif "arabe" se réduit à la 
production du Machrek. Ce qui s'expliquerait par une manifeste méconnaissance du Maghreb 
par les intellectuels du Moyen Orient. Mostéfa Lacheraf avait déjà succinctement abordé cette 
question du regard réducteur porté par les intellectuels du Machrek sur le Maghreb (Algérie, 
Nation et Société). En 1998, une polémique, parfois violente, avait opposé le philosophe 
marocain El Jabiri au sociologue syrien Georges Tarabichi autour de ce thème. L'intellectuel 
marocain considérait que les moyens orientaux réduisaient souvent la culture arabe à un 
champ précis et dévalorisaient, souvent par ignorance le savoir du Maghreb. Il avait écrit une 
série d’articles mettant en relief l’apport exceptionnel et original du Maghreb à la pensée 
arabe. Une violente levée de boucliers de « lettrés » du Machrek a suivi la publication de ces 
textes dans « Echarq el Awsat ». 
Souvent, les intellectuels du Machrek n'accordent, faute d'informations et de recherches 
sérieuses, que très peu d'importance à l'ensemble maghrébin. Notre lecture des textes et nos 
nombreuses rencontres avec des sociologues, romanciers, artistes journalistes et penseurs 
arabes nous permettent de conclure que le Machrek méconnaît tragiquement le Maghreb. La 
réciproque n'est pas vraie. Les intellectuels maghrébins sont souvent à l'écoute de toutes les 
manifestations culturelles du Moyen-Orient. Les chercheurs et les universitaires rétrécissent le 
champ de leurs travaux suggéré par leurs intitulés en ne s'intéressant qu'au Liban, à la Syrie et 
à l'Egypte considérant ainsi le Maghreb comme une sorte d'appendice de la production du 
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Machrek. Cette lecture réductrice et prétentieuse résulterait peut-être de l'absence de sources 
documentaires. Finalement, les deux ensembles s'ignorent. Aucune institution culturelle 
sérieuse n'existe. L'ALECSO, une sorte d'UNESCO arabe, est inefficace et ne s'intéresse 
nullement aux questions culturelles arabes ni aux réalités intellectuelles. Elle est au même 
titre que l’écrasante majorité des organisations arabes dominée par les gens du Machrek, 
dramatiquement piégées par les passe-droits, le clientélisme et le népotisme. C'est encore une 
organisation des Etats fossilisée, bureaucratisée, carrément absente du champ culturel à tel 
point qu'on s'interroge sur son existence. Le monde arabe se réduirait ainsi à trois entités : 
Egypte, Syrie et Liban.  
    Souvent, les intellectuels du Machrek n'accordent, faute d'informations et de recherches 
sérieuses, que très peu d'importance à l'ensemble maghrébin. Notre lecture des textes et nos 
nombreuses rencontres avec des critiques et des hommes de théâtre arabes nous permettent de 
conclure que le Machrek méconnaît tragiquement le Maghreb. La réciproque n'est pas vraie. 
Les intellectuels maghrébins sont souvent à l'écoute de toutes les manifestations culturelles du 
Moyen-Orient. Les chercheurs et les universitaires rétrécissent le champ de leurs travaux 
suggéré par leurs intitulés en ne s'intéressant qu'au Liban, à la Syrie et à l'Egypte considérant 
ainsi l'art scénique au Maghreb comme une sorte d'appendice de la production du Machrek. 
Cette lecture réductrice et prétentieuse résulterait peut-être de l'absence de sources 
documentaires.  
Les années dix- vingt furent des années importantes pour le mouvement culturel maghrébin. 
La rencontre avec le Machrek constitua une donnée essentielle dans le regard porté par les 
élites sur les formes culturelles occidentales. La francophonie ou "l'européanisme" furent 
adoptés après ce contact avec les lettrés du Moyen-Orient qui firent paradoxalement connaître 
aux nord-africains des disciplines culturelles pourtant présentes mais considérées par les 
autochtones comme des formes "impies". Le colonisé prenait ainsi conscience de la nécessité 
de "posséder" une culture utilitaire, nourricière. Les maghrébins découvraient d'autres formes 
de représentation et se rendaient tragiquement compte du retard accumulé par leurs sociétés 
qui, faibles, étaient facilement colonisables. L'Algérien Mostéfa Lacheraf comme les 
Marocains Abdellah Laroui et Abed El Jabiri et le Tunisien Hichem Djait relevèrent dans 
leurs écrits cette situation. 
La ligue arabe existe-t-elle réellement ou n’a-t-elle finalement qu’une vie virtuelle, 
agrémentée de querelles, de scènes de ménage et de fausse fraternité ? Pour le moment, le 
spectacle offert par les différents membres de cette organisation inefficace et peu à l’écoute 
des populations, ne semble pas présager de bonnes choses dans l’immédiat. Sclérosée et 
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traversée par de multiples conflits d’intérêts, cette structure, aujourd’hui prisonnière des 
injonctions et des pressions américaines, semble instrumentée par l’Egypte qui, à travers cet 
appareil, désire s’imposer comme la force majeure du « monde » arabe.  
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Chapitre 5 
Le simulacre démocratique 
 
Ces dernières années, un nouveau discours marque le monde politique et intellectuel qui 
n’arrête pas de produire des mots et des expressions prophétisant une mort prématurée de 
l’Histoire et des idéologies. Ces auteurs, en relation étroite avec le monde de la finance, 
répudiant même les classiques du capitalisme, Smith, Ricardo et Keynes, tentent à travers des 
constructions idéologiques à donner à lire le monde comme des structures hiérarchisées, où 
des couches vivraient comme sujets au service des puissances de l’argent. La démocratie est 
vue sous une ornière néolibérale. Ainsi, à côté d’un certain nombre d’auteurs américains et 
britanniques privilégiant le « choc des civilisations » (Huntington, Perle, Lewis, 
Fukuyama…), émergent en France d’autres « philosophes » qui partagent la même lecture du 
monde : Bernard-Henri Levy, André Glucksmann, Pascal Bruckner, Alain Finkielkrault.142Ce 
discours s’accompagne d’une panacée « théorique » qui met en scène la mise à mort d’une 
pratique idéologique pour lui en substituer l’idéologie néo-libérale. Truffée de clichés, de 
stéréotypes et de présupposés idéologiques, cette entreprise discursive part de l’idée de 
l’existence d’une vérité unique, « politiquement correcte », excluant toute lecture différente 
du monde, réduit à un centre opposé aux « forces du mal » qui peupleraient la périphérie. Tout 
discours différent perturberait l’état naturel des choses, l’ordre des choses prisonnier d’une 
vision figée et essentialiste du monde. Ce cirque lexical est le produit d’une guerre froide et 
de pratiques idéologiques qui ont disparu avec l’éclatement de l’Union Soviétique et qui, 
                                                 
142 Claude Julien, Le Monde diplomatique, juillet 1987 : « (…) Bernard-Henri Lévy et [ses] semblables se 
tiennent sagement à l’écart des analyses économiques et monétaires, dont l’aridité les décourage en même temps 
que, ils le savent bien, elle nuirait à leur suprême ambition en limitant leur impact médiatique. Ils ont choisi de 
frapper l’opinion, et de frapper fort. Pour cela, ils doivent se contenter de rudimentaires affirmations. (…) En 
dépit de ce qui peut les séparer, toutes les démagogies se rejoignent dans le choix des moyens. ». Gilles Deleuze 
parle ainsi de ces « nouveaux philosophes » : « les concepts qui commençaient à fonctionner d'une manière très 
différenciée (les pouvoirs, les résistances, les désirs, même la « plèbe ») sont à nouveau globalisés, réunis dans 
la fade unité du pouvoir, de la loi, de l'État, etc. C'est pourquoi aussi le Sujet pensant revient sur la scène, car la 
seule possibilité de la révolution, pour les nouveaux philosophes, c'est l'acte pur du penseur qui la pense 
impossible. Ce qui me dégoûte est très simple : les nouveaux philosophes font une martyrologie, le Goulag et les 
victimes de l'histoire. Ils vivent de cadavres. Ils ont découvert la fonction-témoin, qui ne fait qu'un avec celle 
d'auteur ou de penseur (voyez le numéro de Playboy : c'est nous les témoins...). Mais il n'y aurait jamais eu de 
victimes si celles-ci avaient pensé comme eux, ou parlé comme eux. Il a fallu que les victimes pensent et vivent 
tout autrement pour donner matière à ceux qui pleurent en leur nom, et qui pensent en leur nom, et donnent des 
leçons en leur nom. Ceux qui risquent leur vie pensent généralement en termes de vie, et pas de mort, 
d'amertume et de vanité morbide. » 
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aujourd’hui, au-delà de l’antagonisme traditionnel Est-Ouest, réapparaissent avec de 
nouvelles dénominations et de nouvelles configurations idéologiques. 
 
1- Les jeux fous de la mondialisation 
 
Avec l’apparition des technologies de l’information et de la communication et de la 
fragilisation des frontières et des Etats-nations, ankylosés par leurs propres limites et leurs 
lourdeurs, le danger de l’uniformisation culturelle est certes réel, mais reste encore traversé 
par des résistances. Ainsi, l’Europe qui craint d’être broyée par la culture-hamburger se tourne 
vers le protectionnisme au nom de ce qu’on appelle l’exception culturelle.  
Cette nouvelle réalité marquée par l’hyper pouvoir des puissances de l’argent, la disparition 
de l’homme et sa transformation en sujet global perturbe profondément le système 
démocratique qui perd ainsi un ses attributs originels, la souveraineté du « peuple ». Ce qui se 
passe en France et aux Etats-Unis donne une piètre idée de la démocratie qui serait, selon 
Churchill le système d’organisation le moins mauvais.  Jamais le monde n’est arrivé à une 
situation de désespoir et de désespérance aussi grave qu’aujourd’hui, les dernières affaires de 
la Grèce et du clash financier ont montré tout simplement que l’argent pourrissait tout et que 
les structures démocratiques étaient remplacées par la banque européenne, le FMI et la 
commission européenne qui ne sont nullement élus. Roosevelt lui-même mettait en garde 
contre l’embastillement du jeu démocratique par les hommes d’affaires et l’argent 
problématique, Georges Pompidou aussi avertissait contre des tendances fascisantes induites 
par la mise en berne des voix populaires. Aujourd’hui, l’argent a tout pourri, les hommes 
d’affaires et d’argent tentent aujourd’hui de prendre le pouvoir politique, après l’avoir 
contrôlé et neutralisé même des formations de gauche « socialiste », se faisant désormais 
appelées « sociales libérales » (social-libéralisme) défendent le discours du monde de la 
finance. La « carriérisation » de la vie politique a facilité les choses aux hommes d’affaires et 
d’argent qui, désormais, contrôlent tous les appareils idéologiques et tous les pouvoirs à tel 
point que tous les pouvoirs semblent fusionner en une seule entité. D’ailleurs, l’engagement 
des médias, contrôlé par le complexe militaro-industriel, défendant le discours de leurs 
patrons aux dépens de la société et du métier d’informer, va dans ce sens. Aucune possibilité 
d’intrusion de voix contradictoires réelles, il y a une illusion du pluralisme médiatique. 
Chomski, Deleuze, Todorov et Bourdieu n’ont cessé de dénoncer cette manière de faire 
dangereuse. Puis on fera appel à la peur en recourant à l’épouvantail de l’extrême droite (Le 
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Pen) et aux risques de la violence et de l’anarchie.143Dans des sociétés apparemment muettes, 
la contestation latente marque les attitudes et prépare souvent à des explosions possibles dans 
un monde traversé par de multiples frustrations sociales et politiques. Ainsi, les espaces 
politique, financier et médiatique dominants vivent souvent en marge du tout social considéré 
dans sa simple fonction de consommateur. La rupture du contrat social est consommée, 
incitant les « sujets » à manifester leur mécontentement et à libérer fortement leurs désirs et à 
revendiquer la mise en œuvre de nouvelles modalités et un nouveau pacte.  La communication 
qui semble altérée pousse les pouvoirs à user de l’appareil répressif. La majorité se voit 
comme exclue et peu considérée par l’espace institutionnel en place, la poussant à contester 
les structures partisanes et politiques, privilégiant un mode d’organisation autonome. La place 
des réseaux sociaux comme outils de communication est primordiale. Il y a des mouvements 
qui naissent ici et là, comme au Portugal, en Espagne (Podemos), en Grèce (Syriza)144 et 
ailleurs, qui tentent de prendre en charge la parole populaire et de faire éviter la réédition de 
« Versailles ». L’ancien ministre de l’économie grec, Yanis Varoufakis, l’explique dans un 
entretien : « Je reviendrais à l’histoire du XXe et au traité de Versailles, lorsque les gagnants 
ont imposé des conditions très dures aux perdants. Ils les ont humiliés. À cette époque, c’était 
l’Allemagne. La France, les États-Unis et la Grande-Bretagne sont devenus des créanciers, en 
exigeant que la dette soit payée coûte que coûte. John Maynard Keynes, encore jeune homme, 
a écrit l’ouvrage Les conséquences économiques de la paix dans lequel il reproche aux 
créanciers d’être stupides. Il arguait qu’en exigeant que la dette soit remboursée sous des 
conditions aussi dures, on rendait impossible la production des revenus qui pourraient 
                                                 
143 Dans les pays d’Afrique du Nord, les hommes d’affaires dominent les espaces exécutif et législatif contrôlant 
depuis déjà longtemps les leviers du pouvoir, ils y sont, orientant les choix politiques et économiques. Les 
choses ne sont pas si simples : Keynes avait bien saisi les choses en parlant de la nécessité de l’Etat-providence. 
Parce que ce type de situations gangrenées par l’argent et les hommes d’affaires pourraient engendrer de graves 
dérives. 
144 Ce qui s’était passé en Grèce est grave et interpelle la pratique démocratique. Le fait que les puissances de 
l’argent-cette trilatérale new-look-constituée de la communauté européenne, de la banque centrale européenne et 
du FMI- s’acharnât contre un pays qui osa élire un mouvement apparemment autonome, en porte-à-faux avec la 
hiérarchie dominante, Syriza ayant pour objectif de mettre en pratique des réformes de la société grecque ne 
correspondant pas aux canons du FMI et du capital financier international posent la question fondamentale du 
coup d’Etat fomenté depuis longtemps contre la démocratie. La démocratie ne serait bonne que si elle exclut les 
électeurs, le « peuple » qui ne serait pas mûr. Les souvenirs des renversements de Mossadegh, Soekarno ou 
Allende sont encore vivaces. Les scrutins référendaires engageant les peuples sont souvent évacués du langage 
dominant. Ainsi, ni le référendum sur Maastricht en France, ni celui de la Grèce n’ont été validés par les 
véritables décideurs. Lors de la crise grecque qui a sérieusement posé la question de la démocratie et de la 
validité du système électoral, les grands économistes, K. Galbraith, J.Stiglitz et P.Krugman avaient estimé que 
les membres de la troïka auraient une responsabilité « criminelle » dans le chaos actuel que connaitrait la Grèce. 
L’ancienne présidente de l’Argentine, Cristina Kirchner dont le pays avait connu une situation de faillite, après 
avoir suivi sept cures d’austérité (plan d’ajustement structurel) infructueuses et dommageables du FMI a félicité 
le peuple grec pour avoir dit non aux créanciers. Mais le référendum ne fut pas pris en considération par la 
troïka.  
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permettre à l’Allemagne de rembourser. La seule chose qui pouvait alors en sortir, c’est 
l’humiliation des perdants et l’émergence de mouvements politiques extrémistes qui vont se 
retourner contre les créanciers. N’est-ce pas ce qui s’est passé ? Aujourd’hui, l’Allemagne a 
oublié les leçons de sa propre histoire. » 145 
       La mort de l’Histoire et des idéologies, idée mise en branle pour mieux enterrer toute 
résistance au discours néo-libéral qui séduit également d’anciennes chapelles de gauche, ,  
s’inscrit dans un discours global qui favorise l’émergence de nouvelles pratiques idéologiques 
marquées par la négation de la socialisation et la mise en branle d’une économie de marché, 
de plus en plus plébiscitée sans aucune explication ni investigation préalable et de chimères 
démocratiques à géométrie variable. Le territoire politique, médiatique et intellectuel charrie 
de nombreux lexèmes incarnant la nécessité des jeux libres du marché présenté comme 
naturel, allant de soi. Ce sont des conditions particulières qui ont favorisé l’émergence de ce 
vocabulaire très lié aux conflits idéologiques et politiques qui ont secoué le monde. En 
Algérie et dans de nombreux pays sous-développés, cette expression fait son chemin dans 
tous les milieux politiques et intellectuels et fonctionne comme une formule prête à tous 
usages. Des ministres, des députés, des journalistes, des universitaires et des fonctionnaires 
ressortent chaque fois cette bizarre association de mots qui fait appel à l’exclusion de toute 
intervention du facteur social et humain. Le terme « vérité » prenant une consonance 
religieuse est convoqué pour exclure toute autre version, investi d’un contenu et d’un sens 
excluant toute pluralité, toute alternative, portant une dimension dogmatique.  
 Cette déshumanisation est le résultat de l’absence d’un discours de résistance puissant 
capable de mettre en pièces ce nouveau jargon qui charrie des pratiques idéologiques précises. 
Aujourd’hui, le danger réside dans la domination du terrain économique par de nouveaux 
espaces philosophiques qui, en occupant un terrain idéologique déterminé et sans chercher au 
départ à interroger cette glissante notion d’idéologie partent en guerre pour la mise en place 
de cette économie de marché qui signifie le triomphe définitif des forces de l’argent sur 
l’intelligence et l’imagination. C’est ainsi que les médias qui n’ont jamais constitué un 
quatrième pouvoir, mais fonctionnent comme appareil idéologique amarré au pouvoir 
financier dominant, ressassent, dans leur majorité, un discours idéologique similaire excluant 
toute parole contestataire ou si elle passe, elle subit le contrepoids du primat de l’appareil. Le 
discours développé, à un certain moment par de paradoxaux élèves de Sartre, Bernard Henri 
Lévy et André Glucksman, désormais « nouveaux philosophes » mettant en avant la mise à 
                                                 
145 Yanis Varoufakis, in Le Vent se lève, 7 août 2018 
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mort de l’idéologie, ne résiste pas à l’analyse tant que les préalables conceptuels n’ont pas été 
définis. Ces intellectuels médiatiques intervenant comme chroniqueurs dans de nombreux 
organes de presse et célébrés par ces mêmes médias fabriquent un discours légitimant les 
pratiques néolibérales et l’idée de choc des cultures et des civilisations.  
       C’est un secret de Polichinelle que de dire que les médias, aujourd’hui, obéissent à un 
seul patron, l’argent qui fait et défait les pouvoirs politiques. On peut dire que le monde est 
traversé par la mise en branle de plusieurs entités qui s’entremêlent : média, politique, 
justice…et qui participent à l’organisation de l’appareil global dominé par un discours 
idéologique unique.  
Ainsi, sur le plan médiatique, les quatre grandes agences mondiales (AP, UPI, Reuter et AFP) 
reproduisent souvent la même parole et fabriquent l’opinion et la politique tout en rendant 
aphone les grandes strates de la population. Ce n’est donc pas sans raison qu’apparaît ici et là 
dans le monde cette revendication de la citoyenneté qui est brandie dans plusieurs capitales 
occidentales (notamment en Grèce, France, Italie, Espagne, Portugal…), avec l’apparition de 
mouvements singuliers et de pratiques politiques ne s’inscrivant pas dans la logique 
dominante.  
Les manifestations contre la rencontre de Seattle, de Gênes et d’autres conclaves des grandes 
puissances, l’émergence de mouvements comme Podemos, Syriza, Cinq étoiles, les Gilets 
jaunes sont l’expression de cette subite prise de conscience de certaines élites et de larges 
pans des sociétés rejetant cette « mondialisation » qui condamne des centaines de millions à la 
misère. Mais cette globalisation dont on parle tant ne concerne en fin de compte que les 
grands alors que les pays sous-développés ne comptent nullement sur la carte du monde. Les 
pays du Sud restent encore dans une posture d’entités colonisées, dominées par les grandes 
puissances qui squattent le monde, à travers le conseil de sécurité et les organisations non 
gouvernementales et les structures extra-ONU. Les fonctions de l’assemblée générale sont 
extrêmement réduites, fonctionnant comme un simple forum, une sorte de défouloir dont les 
résolutions demeurent cloisonnées à un état consultatif.  Ils ont toujours été dépendants des 
grandes puissances et le sont encore. Leur parole est trop accessoire pour influer sur le cours 
des choses. La virée des chefs d’Etats africains ou arabes aux sommets du G8 est formelle, 
confirmant les limites et le manque de considération dont jouissent les « petits » pays dans le 
cercle des « grands ».        
Le monde géré par le marché met en branle cette idée chère à Samir Amin qui parle de la 
possibilité d’un « monde polycentrique », mais qui reste menacé par les jeux meurtriers de 
l’intolérance. La globalisation qui semble empruntée à Marshall Mc Luhan (« village 
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planétaire ») ou Brezinski, ancien conseiller de la Maison Blanche (« ville globale ») 
déshumanise l’économie, remet foncièrement en question une idée-clé de Keynes qui avait 
avancé l’idée d’investissements symboliques non productifs146. Nous assistons à la 
marginalisation du capital humain et symbolique. Les menaces sur les différentes conquêtes 
sociales (sécurité sociale, assurances, retraites, emploi permanent) semblent aujourd’hui 
manifestes et prend de plus en plus d’ampleur. Ce qui avait fait paradoxalement réagir les 
grands chantres de l’économie de marché comme le secrétaire d’Etat au travail américain, M. 
Robert Reich qui avait décidé de sanctionner toutes les entreprises qui continueraient à 
licencier massivement leurs employés. Même Newsweek avait réagi contre ce qu’il appelle le 
« killer capitalism ». Le fondateur du Forum de Davos qui réunit les « grands » de ce monde, 
chefs d’Etat et d’entreprises, ne mettait-il pas en garde dans un article publié en février 1996 
les néfastes conséquences de la mondialisation en des termes très sévères :  
La mondialisation est entrée dans une phase très critique. Le retour de bâton se fait de 
plus en plus sentir. On peut craindre qu’il ait un impact fort néfaste sur l’activité 
économique et la stabilité politique de nombreux pays.  
 
Cet avertissement pose le problème de la relation de ce « libre échange » tant louangé et le 
pouvoir politique qui se trouve aujourd’hui piégé par l’agressivité absolue d’un nombre 
restreint de gros financiers qui brassent l’équivalent de 1000 milliards de dollars par jour. 
L’Etat se retrouve contesté dans ses prérogatives et ses fonctions par ces nouveaux 
« monstres » qui imposent désormais leurs lois. Ce qui engendre un grand conflit entre l’Etat 
demeuré national et l’économie mondialisée et qui fragilise encore davantage les équilibres 
sociaux.  
Ces dernières années, dans le monde entier, l’emploi à durée déterminée ou flexible domine la 
scène et empêche la mise en œuvre de projets cohérents et sérieux des ménages. Cette 
tendance se retrouve d’ailleurs en Algérie où on fait appel à des emplois à contrats limités. 
Cette situation de déséquilibre va beaucoup plus aggraver les choses en remontant à la surface 
les tendances protectionnistes (exception culturelle, par exemple), les nationalismes, les 
particularismes et la violence. Les sociétés européennes, arabes et africaines pourraient 
connaitre des développements violents, provoquant des conflits intérieurs sérieux, mettant en 
scène de nouvelles forces, non organisées dans des structures traditionnelles, contestant l’état 
                                                 
146 Dans les sociétés d’aujourd’hui, avec la poussée des puissances de la finance dominant les économies 
mondiales, le système démocratique tombe en désuétude, vivant une crise sans précédent, les « peuples » 
fonctionnant comme un Sujet collectif, perçu comme passif, sans aucun pouvoir sérieux. La professionnalisation 
de la politique perçue comme une machinerie technique dont la clientèle se recrute dans les grandes écoles 
condamne les espaces étatiques à vivre en vas-clos par rapport au grand nombre, engendrant un profond fossé 
entre les différents pouvoirs et les autres espaces intermédiaires et subalternes.    
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de leurs sociétés et du monde. Les diverses frustrations subies par les populations durant ces 
dernières décennies risqueraient de nourrir une sorte d’énergie du désespoir due à la 
marginalisation des producteurs réels et à la réification du travail, revendiquant une 
redéfinition de la gestion démocratique des sociétés faite de justice sociale et d’une meilleure 
distribution du revenu national.  
Aujourd’hui que le « danger communiste » n’existe plus, les forces néolibérales se déchaînent 
sans prendre de gants à transformer les rapports sociaux et humains au niveau mondial en 
usant de violence. Un monde unipolaire est beaucoup plus dangereux qu’un univers pluriel. 
Dans ces conditions, la violence et le terrorisme remontent à la surface. Ce qui aura pour 
incidences majeures la démolition du service public et la dévalorisation de la puissance 
étatique présentée comme un espace peu crédible et empêcheur de tourner en rond.  
Cette pratique se retrouve en Algérie où des hommes politiques, des média et des 
universitaires, sans interroger la réalité de l’« économie de marché » vont vite en besogne en 
évoquant dans un pays comme le nôtre, encore sous-développé, l’idée saugrenue de 
désengagement total de l’Etat.147  
Les groupes capitalistes s’emparent des leviers de la finance et de l’information et réussissent 
à réduire au maximum les interventions publiques de l’Etat. L’Etat se désagrège et en se 
dévalorisant réduit les marges de la citoyenneté. Ce qui provoque la fusion de tous les 
                                                 
147 On se souvient des articles de Kamel Belkacem, ancien directeur de l’hebdomadaire algérien, Algérie-
Actualité, de l’ancien ministre et fondateur d’un parti politique, Le parti du renouveau algérien (PRA), 
Nourredine Boukrouh et du discours de la présidence dans les années 1980. C’est à partir justement de cette 
période que les structures économiques, nées de l’industrialisation industrialisante pilotée par l’ancien ministre 
de l’industrie et de l’énergie de Houari Boumediene, Bélaid Abdesslam, commençaient à être démantelées. C’est 
aussi, la période qui a vu le début d’une lente désintégration de l’appareil étatique marqué par l’instauration 
d’une économie sans grand projet, des premiers licenciements massifs et de la condamnation de l’espace 
culturel. Ainsi, on n’a plus de salles de cinéma, de livres, l’Algérien commençait à réfléchir en termes 
d’ « affaires » et de « profits ». C’était le moment où les grosses fortunes amassées à l’ombre de 
l’industrialisation, anciens « socialistes », se mettaient à se tailler des lois sur mesure en tentant de mettre entre 
parenthèses les acquis sociaux. Ainsi, la charte nationale de 1986 (texte dont l’objectif était de donner à lire les 
différentes orientations du régime) incarnait cette tendance à mettre à mort l’Etat aujourd’hui, sérieusement 
handicapé. Le vocabulaire néo-libéral, souvent mal assimilé, commençait à se frayer un chemin dans les arcanes 
du pouvoir en Algérie qui se mettait à dénoncer « l’Etat-vache à traire ». Cette réalité a préparé le terrain à des 
pratiques mafieuses et à une violence extrême qui risquerait, à terme, de menacer l’Etat comme structure de 
régulation et d’arbitrage. Dans ce contexte de déni des populations fonctionnant comme un Sujet collectif, les 
forces de l’argent alliées aux instances politique et militaire occupent les leviers décisifs de commande, 
remettant en cause les conquêtes sociales et évacuant toute possible participation du grand nombre à la prise de 
décision. L’apparition du discours sur le marché a accompagné toute une campagne de dévalorisation et de 
déstabilisation de l’Etat qualifié de tous les attributs négatifs à l’époque et même ces derniers temps par les 
chantres de l’économie néolibérale. La poussée néo-libérale qui a déstructuré la société en créant des situations 
manifestes de non-droit allait être extrêmement néfaste dans le fonctionnement étatique marqué par un discours 
mettant en avant la rentabilité et évacuant les investissements symboliques (école, université, culture), 
provoquant de sérieux déséquilibres sociaux (perte du pouvoir d’achat, abandon scolaire, phénomène de 
Harraga, migrations clandestines). L’appareil étatique était donc visé par les grandes entreprises qui voulaient le 
neutraliser en le dépouillant de sa fonction de régulation et de contrôle social.  
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pouvoirs (politique et médiatique notamment) qui s’interpénètrent, dominés par les puissances 
financières. L’Etat perd du terrain au profit de blocs capitalistes qui cherchent la disparition 
des Etats-nations. Mais certains pays, nourris de la culture libérale, comme certains Etats 
européens qui craignent que leurs économies soient broyées par ces nouveaux « monstres », 
tentent de résister en prenant des mesures draconiennes de protection. L’épisode de l’audio-
visuel qui a vu, malgré tout Hollywood s’imposer au nom du marché, donne beaucoup à 
réfléchir aux européens qui sont toujours sous la menace de protestations populaires.       
Aujourd’hui, à la faveur de ce conflit entre Etat et marché financier, société de marché ou 
économie de marché, l’Etat semble impuissant à jouer convenablement son rôle. D’où les 
menaces sur la démocratie pervertie et transformée en une simple couverture des lobbies 
économiques. C’est le marché qui vote et qui réussit de plus en plus à s’incruster dans les 
arcanes du pouvoir politique. Cette nouvelle situation fait voler en pièces les mythes 
nationaux et les souverainetés nationales désormais otages du sacro-saint marché qui 
transforme l’Etat en simple appareil sans réel pouvoir. Cette nouvelle réalité risque de 
provoquer l’apparition des nationalismes étroits et des intégrismes désarticulant fortement le 
monde.  
       Les pays du « Tiers-Monde » restent marqués par le jeu sordide de la dépendance et des 
politiques d’ajustement structurel qui les dépouillent fondamentalement dans les secteurs-clé 
d’une véritable souveraineté, ne réussissent pas à réagir, parce que isolés et sans projet sérieux 
de développement. Même la question de l’Etat dans ces pays, y compris l’Algérie, est à 
reconsidérer et à redéfinir par rapport à ses prérogatives et à ses fonctions concrètes 
aujourd’hui réduites. Les effets du plan d’ajustement structurel ou P.A.S (FMI) restent 
importants dans la définition de la manière de gouverner et de diriger le pays. Ainsi, l’Algérie, 
encore marquée par ses relations avec le FMI et la Banque Mondiale est-elle encore 
souveraine ou obéit-elle aux injonctions de ces deux structures qui détermineraient sa 
politique ? Déjà, aujourd’hui, avec la mondialisation, les frontières commencent sérieusement 
à disparaître à tel point qu’on parle d’Etats transnationaux.  
       Cette nouvelle situation est dangereuse pour les libertés dans la mesure où l’apparition 
d’un monde unipolaire ferme la porte à toute parole différente et impose la pensée unique qui 
a d’ailleurs cours dans la grande partie des médias qui conjuguent le monde uniquement au 
marché. Tout propos différent est considéré comme hérétique. Le lynchage médiatique en 
France et en Europe ces derniers temps de Jean Paul Sartre réduit uniquement à quelques 
positions politiques, pose problème et préfigure les configurations futures. La puissance de 
l’argent alliée aux média, otages de la finance, gouverne le monde. Qui a pu penser qu’un 
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jour, un homme comme Silvio Berlusconi allait être le chef du gouvernement du pays de 
Dante et de Visconti ? 
 
2- La démocratie, le mandarin et le marchand 
Le désenchantement et la désillusion, deux espaces-clés de la réalité sociale, marquent le 
quotidien. L’extraordinaire montée du capital et du marché interpelle les consciences et pose 
sérieusement la question de la légitimité des gouvernants, pas seulement dans les anciens pays 
colonisés, mais même dans les Etats démocratiques qui reculent dangereusement devant la 
poussée des puissances de l’argent. Le discours redondant sur la sacro-sainte économie de 
marché dissimule mal l’émergence d’une idéologie nouvelle dépouillant l’électeur de toute 
possibilité d’intervention dans les affaires de la cité. Les élections considérées comme partie 
importante de l’entreprise démocratique deviennent un véritable leurre, un simulacre que, 
d’ailleurs, ont vite compris les éventuels clients de l’urne censée représentative de l’opinion 
générale commençant à déserter massivement le territoire électoral. Les consultations 
référendaires en France (sur la constitution européenne en 2005) en France a connu un taux 
d’abstention- record de 70%148. Ce qui est énorme, mettant en avant la grave crise qui touche 
le territoire démocratique aujourd’hui menacé d’inanition.  
       Les progrès techniques et scientifiques (domination de l’informatique, du nucléaire et des 
réseaux génétiques) suggèrent l’apparition de nouveaux problèmes et de nouvelles 
configurations socio- politiques interpellant directement la notion de démocratie mise à mal 
par la colonisation des sociétés par le marché et les grands pôles économiques et 
technologiques comme la NASA, Cogéma, Elf qui constituent des Etats dans l’Etat et qui 
neutralisent toute possibilité de gestion démocratique. Sans oublier, bien entendu, ces 
« autoroutes de l’information » qui, paradoxalement, transforment tout simplement le citoyen 
en sujet. La citoyenneté (revenir à la définition originelle et discussion sur la citoyenneté, 
tragédie), lieu fondamental de la démocratie athénienne, laisse place au triomphe du marché 
                                                 
148 Les élections ne semblent pas intéresser le grand nombre, compte tenu du fait que les populations considèrent 
qu’ils sont impuissants et qu’ils ne peuvent changer les choses d’autant plus que la décision serait aux mains de 
structures extérieures à l’univers électif. Le référendum sur la ratification d’une constitution européenne (traité 
de Rome) qui eut lieu le 29 mai 2005 fut recueilli par un taux de 54, 68 de Non, mais il fut adopté, par la suite, 
par voie parlementaire, ne reconnaissant pas implicitement ainsi la souveraineté populaire. Le « peuple » devrait, 
selon l’ancien président Valéry Giscard d’Estaing bien voter, sinon sa voix serait annulée : « C'est une bonne 
idée d'avoir choisi le référendum, à condition que la réponse soit oui. » (Le Monde, le 6 mai 2005) ; « Le rejet 
de la constitution était une erreur, qui doit être corrigée. » (Discours devant la London School of Economics, le 
26 juin 2006). Le référendum grec du 5 juillet 2015 organisé par le gouvernement d'Aléxis Tsípras à la suite de 
l'échec des négociations avec la troïka (Union européenne, Banque centrale européenne et FMI) dans le cadre de 
la crise de la dette publique grecque a pourtant recueilli 61,31% de voix de non à la proposition de décisions 
sévères de la troïka, mais il ne fut jamais reconnu.  
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qui marginalise la parole plurielle et institue une sorte de pensée unique qui, d’ailleurs, 
caractérise les relations internes dans les sociétés et les rapports internationaux.  
Le mandarin ou l’homme politique recule devant la domination du marchand qui « vendait » 
depuis des années son discours idéologique, au nom d’une mythique fin des idéologies et de 
l’histoire, prétexte à la mise sous le boisseau de toute parole différente. La parole unique 
devient le substitut de voix plurielles enterrées par ce marché rimant avec mondialisation. Le 
discours monologique peuple la cité, donnant à lire la voix du marché comme l’unique 
dépositaire de la vérité absolue. Même au niveau de l’expression, les libertés sont strictement 
balisées, toute parole subversive est marginalisée.  Toute polyphonie est exclue des travées de 
la politique. Dans un de ses ouvrages, le sociologue Francis Balle constatait ceci149 :  
Les mandarins ont été dépossédés. Les médias ont largement précipité ce processus de 
dépossession ; le rapport de forces s’est inversé entre mandarins et marchands au 
bénéfice des seconds qui semblent à présent régner sans partage. Désormais assujettis, 
les mandarins ont dû s’incliner.  
  
Ces propos indiquent tout simplement que le temps démocratique est en train de s’étioler pour 
être remplacé par l’espace marchand marqué par de profondes inégalités et une culture unique 
qui réveille subrepticement les particularismes culturels et identitaires fonctionnant comme 
des aires factices de protection.  
       Cet état de fait favorise l’exclusion, la disparition de nombreux droits sociaux (logement, 
emploi, santé…), la négation de valeurs symboliques sur lesquelles reposaient l’élan 
démocratique et le dépérissement progressif de l’Etat-Nation. Dans ce contexte peu reluisant, 
il n’y a plus de place pour la citoyenneté. Henri Lefebvre a raison de dire que « le citoyen a 
fait place à l’usager ». C’est en termes de clients éventuels que les « citoyens » sont 
catégorisés. Ainsi, les relations intérieures comme les rapports internationaux sont régies par 
une logique commerciale et économique. Quand les intérêts économiques sont en jeu, la 
démocratie est mise en veilleuse comme par exemple lors de l’ALENA (accord de libre-
échange nord-américain) où les Américains n’avaient nullement évoqué le Mexique qui 
accusait, à l’époque, un sérieux déficit démocratique. L’affaire de l’assassinat du journaliste 
saoudien Kashoggi au consulat d’Arabie Saoudite à Istanbul n’a nullement ému le président 
américain, Donald Trump qui justifiait sa position par l’étendue des affaires contractées avec 
ce pays.  Quand il s’agit d’affaires en jeu, il est pardonnable de faire abstraction de la question 
démocratique et des droits de l’homme150 qui n’apparaît que pour servir de paravent à des 
                                                 
149 Francis Balle, Le mandarin et le marchand. Le juste pouvoir des médias, Le Monde Diplomatique, Mars 1996 
150 Quand des opérations répressives sont signalées dans des pays « occidentaux », elles sont considérées comme 
normales, mais si des faits similaires ont lieu dans des Etats du Sud, les condamnations pleuvent. On 
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entreprises de discrédit de pays peu ouverts aux désidératas des grandes entreprises 
multinationales qui gouvernent le monde. L’ancien président russe, Boris Eltsine agressait, de 
manière caractérisée, le parlement un certain mois d’octobre 1993, l’Occident s’était tout 
simplement tu parce qu’il y avait des affaires commerciales à contracter avec l’homme fort de 
Moscou. Le commerce régit les relations internationales et dissimule, quand il le faut, les 
dérapages sur le plan des droits de l’homme et de la démocratie.  
       La démocratie est sacrifiée sur l’autel du sacro-saint marché qui menace l’Etat 
démocratique et lui retire certaines de ses prérogatives tout en restreignant son champ de 
souveraineté et en l’assujettissant à la logique des puissances financières. On passe de 
l’économie de marché à la société de marché. Lucien Goldmann a très bien expliqué ce 
phénomène en interrogeant l’univers d’Alain Robbe-Grillet tout en empruntant le concept de 
réification. Il considère que le roman est ainsi l’expression du dépouillement du personnage 
de son statut d’homme libre pour se muer en objet et en chose, allant dans le sens du 
« fétichisme de la marchandise » (Karl Marx) :  
« La constitution de ce monde des objets – dans lequel l’humain a perdu toute réalité 
essentielle aussi bien en tant qu’individu qu’en tant que communauté –, en univers 
autonome ayant sa propre structuration qui seule permet encore quelquefois, et 
difficilement, à l’humain de s’exprimer »151 
 
L’électeur perd ainsi sa voix et sa légitimité et se retrouve dépourvu de toute possibilité de 
parole libre. Ce n’est pas sans raison que le grand journal économique, Wall Street Journal 
qu’on ne peut soupçonner de mollesse libérale, dresse ce sévère constat :  
Bien que non élus, anonymes et souvent non américains, les gros investisseurs 
détiennent désormais un pouvoir sans précédent-peut-être même un droit de véto- sur 
la politique économique des Etats Unis.  
 
 Cette affirmation du Wall Street Journal est révélatrice des nouveaux enjeux qui marquent les 
sociétés humaines ces dernières années, avec l’émergence de nouvelles technologies et de 
nouveaux médias, souvent au service des grands groupes économiques. Le piège se referme 
ainsi sur le mythe démocratique trop marqué par des rides anticipées et les nombreuses 
ambiguïtés caractérisant son territoire dual. Les rêves originels subissent de profondes 
blessures que le « temps disciplinaire », pour reprendre la belle formule de Michel Foucault 
n’arrive pas encore à panser.  
                                                                                                                                                        
considèrerait que ces exactions commises sont le produit naturel de « sauvages » et de « barbares » qui 
n’auraient rien à voir avec la civilisation, partant de l’idée de l’hypertrophie du moi occidental.   
151 Lucien Goldmann, Pour une sociologie du roman (1964), Gallimard, 1970, p. 297 
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Les médias considérés comme le vecteur essentiel des libertés élémentaires se mobilisent 
comme de vrais soldats dans un combat qui semble perdu d’avance par l’illusion 
démocratique. Toute illusion est porteuse de vide. C’est vrai que l’argent finit par acheter les 
grands groupes de presse, malgré la résistance de certains Etats pendant une relative longue 
durée, qui avaient, à l’époque, la possibilité de mettre en œuvre des lois empêchant tout 
regroupement d’organes de presse. Mais c’est désormais peine perdue. Les médias, dans ce 
contexte, qui entrent en guerre contre des Etats-Nation, très fragilisés laissent désormais le 
soin au marché de diriger les affaires. Les médias accompagnent le nouveau rêve impérial. 
Tout devrait correspondre au discours dominant. L’empire ne ment pas. Au cas où il y aurait 
des critiques ou l’usage d’un langage jugé non convenable, ne correspondant pas à l’idéologie 
dominante, on convoque désormais des termes qui mettraient en pièces toute parole paraissant 
trop libre, « complotisme »152, « conspiration » tout en effaçant le vocabulaire considéré 
comme peu avantageux au capitalisme, mettant en œuvre un nouveau langage stéréotypé 
consacrant le discours capitaliste traditionnel, une nouvelle langue quelque peu barbare 
(« optimisation fiscale », « gouvernance », « flexibilité », « populisme, « réforme », 
« ajustement structurel », « misère », « couches défavorisées », liberté, marché, plan social, 
entreprenariat, post-vérité, fake-news, efficacité, « vérité des prix »…), cherchant à faire 
accepter aux victimes du capitalisme leur exploitation devenant ainsi, par la grâce du langage, 
« naturelle ».   Ce discours favorise le statuquo, l’« ordre naturel des choses », l’illusion, la 
négation de toute remise en question ou contestation et la mise en œuvre d’un certain 
consensus discursif et social. Mais paradoxalement, il contribue à la fois à l’acceptation du 
creusement des inégalités et à une latence qui donne à lire les réalités concrètes traversées par 
une régression sociale et une certaine réification. Ce qui ne manque pas de faire réagir la 
multitude prenant conscience de la profonde césure marquant la relation entre les élites au 
pouvoir et la société. A la violence capitaliste longtemps dissimulée par la douceur d’un 
langage illusoire, risquerait de s’opposer une contre-violence dictée par la rupture du contrat 
social. Au langage saupoudré du capitalisme risquerait de se substituer chez les couches dites 
« défavorisées » le langage du terrain social que ne comprendraient ni les politiques, ni les 
médias, trop prisonniers d’attitudes d’en haut, considérant que les choses étaient statiques, 
ignorant les jeux constants de la dynamique sociale. Ce qui provoque l’apparition de 
                                                 
152 Ce mot est souvent employé pour mettre un terme à toute pensée critique et à un discours ne s’inscrivant pas 
dans la perspective du « politiquement correct ». Ainsi, ce qui est considéré comme relevant du complot en 
« Occident », ne l’est plus dès qu’il s’agit des pays dits d’ « Orient ». Le langage s’adapte ainsi à la géographie. 
Les populations des pays anciennement colonisés seraient, si on suit cette logique, congénitalement 
irresponsables et sauvages.  
179 
 
nombreux quiproquos et d’extraordinaires méprises, engendrées par la prise de parole 
inattendue des « silencieux naturels » qui seraient, selon les élites, congénitalement violents et 
irresponsables.  
Tout devrait obéir à ce discours néolibéral qui impose le système LMD à l’université, produit 
du processus néolibéral de Bologne, livrant les universités aux logiques marchandes et tente 
de mettre à mal la véritable vocation de l’université se caractérisant par les espaces de la 
recherche en la rendant otage de l’entreprise, usant d’un barbarisme, entreprenariat, qui la 
réduirait à une simple enceinte de formation pour les entreprises, la formatant et lui enlevant 
sa dimension critique. Jacques Derrida a très bien analysé ce phénomène, notamment en 
insistant sur l’importance des techniques d’information et de communication permettant de 
« trouver le meilleur accès à un nouvel espace public transformé par les nouvelles techniques 
de communications, d’information, d’archivation et de production de savoir ».153 Dans le 
même sens, le chercheur Plinio Prado, insiste dans son livre, Le Principe d’Université ( 
Editions Lignes, 2009) sur la nécessité de « défendre le droit inconditionnel à la liberté de 
chercher et d’apprendre » : « L’autonomie de la pensée critique, la responsabilité devant celle-
ci, et l’exigence éthique dont elle est indissociable (la recherche d’une vie qui vaille) 
requièrent que soit absolument préservée dans l’université une zone d’activité, 
d’expérimentation, d’investigation et d’enseignement non finalisés : gratuits, désintéressés, 
non-utilitaires, infonctionnels, non-rentables. C’est l’essence de ce qu’on appelle 
Université. »154  
Après une minutieuse préparation idéologique d’une entreprise de marginalisation de l’espace 
étatique, le marché impose sa loi et devient le lieu privilégié où se prennent les grandes 
décisions. Il y a eu donc un déplacement masqué de légitimité et une sorte de coup d’Etat 
contre l’Etat légal et légitime affaibli et dénigré incapable de prendre en charge ses fonctions 
traditionnelles. Cette posture fabrique du consentement, grâce à la mobilisation 
d’intellectuels, fonctionnaires de l’idéologie néolibérale, dont la fonction est de permettre un 
conditionnement consenti des populations. La société connait une profonde « crise 
organique » (Gramsci) qui voit l’Etat et l’économie subir de réelles métamorphoses. 
        Se pose aujourd’hui une question fondamentale : la souveraineté est-elle encore 
l’apanage des représentants élus du peuple et du gouvernement qui, en principe, met en 
pratique sa politique ? L’interrogation est quelque peu grave. Les réponses semblent rapides. 
Les « citoyens » doutent sérieusement de l’indépendance de leurs « élus » qui voient, 
                                                 
153 Jacques Derrida, L’Université sans condition, Paris, Galilée, 2001 
154 Plinio Prado, Le Principe d’Université, Editions Lignes, 2009 
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impuissants, leur pouvoir squatté par les grands patrons ne cessant de grignoter du terrain. 
Bardés de diplômes, sortis souvent des grandes écoles, les nouveaux responsables qui pensent 
la politique comme un ensemble de techniques et la nation comme une entreprise s’adressent 
à un Sujet collectif, indifférencié, informe, condamné à accepter leur propos qu’il serait 
disgracieux de ne pas le prendre pour une parole sacrée. Cette sacralisation du pouvoir et de 
l’entreprise contribue à la mise en œuvre d’un discours qui péjore la société et les espaces 
institutionnels et médiatiques, simples vecteurs du discours dominant. L’ambition est 
d’effacer les frontières séparant les différentes catégories sociales pour donner à lire une seule 
entité consensuelle, éludant les conflits éventuels. Cette manière de penser caractérise 
l’espace politique de gauche comme de droite, sous la pression des puissances financières qui 
déterminent les jeux politiques et économiques. Cette situation pousse les populations à 
prendre une certaine distance avec l’establishment traditionnel (partis et médias) qui 
défendrait les mêmes intérêts pour épouser les contours d’une autonomie relative qui serait 
qualifiée de « radicale » dans la pratique langagière dominante. Le travail de sape contre les 
syndicats a paradoxalement permis de révéler de profondes césures dans la société et 
d’engendre la naissance d’ilots de résistance autonomes.155    
Les dernières élections dans certains pays européens indiquent un important taux 
d’abstention, ce qui montre le désenchantement et la déception des électeurs, prenant 
désespérément conscience de cette dangereuse montée de l’argent qui se substitue à la voix 
des urnes contribuant grandement à l’affaissement des partis politiques et à la culpabilisation 
perpétuelle des hommes politiques accusés de toutes les tares. Les « affaires » et les scandales 
marquant le paysage politique ces dernières années ne sont pas pour calmer les esprits et 
regagner la confiance des « citoyens » trop déçus des escapades de leurs « élus ». Le discrédit 
caractérisant le personnel politique s’accompagne également d’un rejet de la presse souvent 
accusée de rapporter des informations peu crédibles, selon des sondages effectués dans de 
nombreux pays européens.  
       Cette réaction de défense passive des populations qui ne veulent plus participer à des 
kermesses électorales dont on connaît à l’avance le vainqueur comme aux Etats Unis où 
l’argent joue un rôle fondamental dans la recherche des voix est symptomatique du malaise et 
de la crise qui secouent la démocratie risquerait de se muer en des espaces de contestation. Le 
                                                 
155 La fin de l’histoire ou des idéologies, souvent mise en avant par certains intellectuels, n’est qu’une tentative 
idéologique qui ne peut-être qu’infructueuse, de mettre en œuvre un discours idéologique monophonique, 
unilatéral, ignorant la complexité et la multipolarité des sociétés, charriant une dynamique interne et un constant 
renouvellement. Les adeptes de cette « fin » de l’Histoire cherchent à en finir avec la pratique démocratique, 
légitimant les inégalités et les discriminations, ayant comme fin une pensée et un système uniques. 
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jeu des lobbies financiers investit les campagnes électorales et restreint le champ 
démocratique aujourd’hui favorable à l’extrême droite et aux forces xénophobes. Ces données 
poussent les gens du peuple à perdre confiance et à s’abstenir d’apporter une voix qui leur 
semble inutile. Ce type de manifestations de refus est l’expression d’un désenchantement et 
d’une désillusion engendrés par la corruption des mœurs politiques et la dictature du marché 
qui ôte toute souveraineté au « citoyen ». Alexis de Tocqueville ne disait-il pas que la misère 
morale et politique rendait le gouvernant illégitime : « sans les ressources économiques et 
matérielles nécessaires pour le plein exercice de leurs droits, les citoyens sont incapables de 
participer pleinement aux affaires publiques », l’état de paupérisme approfondissant 
davantage le fossé entre les élites et les citoyens  « accentuant ainsi la tendance au 
despotisme »156 neutralise les espaces démocratiques devenant de simples faire-valoir dont le 
but est de légitimer la domination diffuse, l’objectif étant de faire accepter l’hégémonie des 
puissances de l’argent et la paupérisation des « citoyens ». Ainsi, se pose fortement la 
question de la légitimité qui devrait voir sa définition revisitée et réadaptée aux nouvelles 
réalités sociologiques et politiques.  
       Si l’exclusion et le non droit, surtout au niveau des relations internationales,157 constituent 
les éléments-clés de cette nouvelle démarche puisant sa source dans la puissance du marché et 
dans les rapports intérieurs régissant les individus dans les Etats dits démocratiques, ils sont 
également les lieux nodaux caractérisant les relations internationales. Avec l’effondrement de 
l’ex-Union Soviétique, le monde est devenu unipolaire, mais des changements sont en train de 
se manifester, notamment avec l’émergence de puissances comme la Chine et la Russie et le 
désir de l’Europe de s’autonomiser relativement par rapport aux Etats Unis. Ce qui favorise la 
domination du marché. Il n’est plus possible de parler de développement sans évoquer 
l’économisme et l’hypertrophie de l’Etat. Le marché domine et détermine les relations 
internationales et les rapports de pouvoir à l’intérieur des Etats, otages de forces extra-
                                                 
156 Alexis de Tocqueville (1835, 1840), De la démocratie en Amérique, Paris, Éditions Gallimard, 1961, repris 
du texte de Jimena Hurtado, L'inégalité au temps de l'égalité : démocratie, industrialisation et paupérisme chez 
Alexis de Tocqueville, Cahiers d’économie politique, N°59, 2010/2 
157 Il s’est toujours posé la question de la relation des pays « occidentaux », émetteurs du discours dominant que 
devraient adopter tous les autres Etats, sous peine d’être considérés comme non « civilisés » et sauvages. Dans 
tous les cas, ce sont les anciens Etats colonialistes qui n’ont jamais abandonné leur domination qui déterminent 
les jeux internationaux et imposent leur propre langage. Quand des dirigeants tentent d’emprunter une autre 
posture et de s’exprimer à partir de leur lieu de dominé cherchant à mettre en œuvre un rapport relativement 
équitable, leur parole devient inaudible : Mossadegh en Iran, Soekarno en Indonésie, Lumumba au Congo, 
Nkrumah au Ghana, Ben Barka au Maroc, Allende au Chili, Arbenz au Guatemala, Chavez au Venezuela, 
Sankara au Burkina Faso… Les dirigeants des pays du Sud, comme d’ailleurs leurs intellectuels, sont sommés de 
reproduire le discours dominant, sans l’interroger, acceptant, volontairement ou involontairement, leur position 
de subalternes. L’université, telle qu’elle fonctionne, est condamnée à n’être qu’un simple espace de 
reproduction du discours qui consolide davantage la posture de l’éternel colonisé.  
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électorales, engendrant ainsi une grave crise démocratique rompant le contrat social. Cette 
situation provoque la mise en sourdine des instances intermédiaires alignées, par la grâce de la 
domination de l’argent sur la presse, provoquant de graves césures sociales et l’instauration 
d’une nouvelle tyrannie. Dans ce contexte, les sujets qui ne peuvent pas exercer leur liberté 
politique voient leur pouvoir d’achat diminuer continuellement alors que les maîtres de la 
nouvelle aristocratie récoltent de nouveaux profits. Les télévision et les structures dominantes 
appellent à la rescousse « experts » et « chroniqueurs », rémunérés par des entités médiatico-
financières, devenant les porte-voix attitrés du marché, excluant toute entreprise 
polyphonique.     
Ces dernières années, l’ONU perd son caractère démocratique pour s’imposer comme une 
organisation « légitimatrice » des intérêts des grands trusts aux mains des Américains, à tel 
point que le G8 est beaucoup plus important que l’ONU. Cette réalité repose encore une fois 
la question de la domination mettant en avant la mise en sourdine des pratiques démocratique 
et donne à voir le retour du système colonial. Les pays sous-développés et ceux de l’Est et de 
l’Amérique Latine sont obligés de suivre les instructions du FMI et de l’OMC s’ils ne veulent 
pas sombrer dans de successives crises souvent provoquées. Le scénario yougoslave où le 
nouveau président a été désigné par la force des pays occidentaux qui croient en une 
démocratie à géométrie variable dénonçant tantôt le parti de Haider (extrême droite) qui a 
gagné démocratiquement les élections en Autriche condamné à un embargo économique et 
politique injustifié, obéissant au discours des lobbies et vantant tantôt les mérites d’une 
démocratie confessionnelle en Israël qui interdit aux Palestiniens toute expression par l’usage 
des armes. L’exclusion et le non droit caractérisent donc également les relations 
internationales trop soumises au diktat des grandes puissances, elles-mêmes otages des 
oligarchies économiques et financières (Multilatérales, lobbies économiques et relations avec 
des « patrons » des pays du Sud qui suivent les recommandations des puissances occidentales) 
Les manifestations à Seattle et ailleurs d’organisations et d’intellectuels contre la 
mondialisation actuelle constituent une réaction de défense contre un processus qui va encore 
creuser davantage le fossé des inégalités et consolider le non droit. Aujourd’hui, on se met un 
peu partout en Europe à parler de « démocratie participative » qui se substituerait à la 
démocratie « par délégation » devenue impuissante et peu opératoire. Cette manière de faire 
viserait à redonner au « peuple » la possibilité d’édicter les lois, chose qu’il a perdue sous les 
pressions continues du capital. 
       Les pays sous-développés sont-ils concernés par cette situation malaisée caractérisant 
l’espace démocratique ? Les espaces sous-développés, y compris tous les pays arabes, sont 
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encore en retard par rapport à ce type d’interrogations dans la mesure où ces sociétés vivent 
encore sous l’emprise de pouvoirs oligarchiques dominés par l’armée et toujours soumis aux 
liens tribaux et familiaux et souvent soutenus par des puissances occidentales. Toute 
possibilité de construire de manière relativement autonome un système démocratique n’est 
nullement possible si l’entreprise ne s’inscrit pas dans la perspective du regard « occidental » 
qui veut « punir et surveiller » toute tentative plus ou moins libre de tout Etat tiers.  La 
démocratie, telle qu’appropriée et réadaptée par l’Europe, correspondait essentiellement à la 
réalité des forces dominantes, lui dépouillant certains attributs favorisant la participation.  
Des expériences ont été menées ici et là, en Afrique et en Asie et en Amérique Latine, mais 
restent encore trop marquées par des dysfonctionnements extraordinaires qui empêchent toute 
véritable action démocratique. En Amérique Latine158, malgré la tendance des Etats Unis à 
vouloir mettre à mal toute tentative démocratique qui semble autonome, les choses 
fonctionnent relativement bien. Déjà, la cellule familiale est dominée par des liens d’autorité 
interdisant toute parole différente. Ce qui ne peut qu’influer sur toute tentative de gestion 
démocratique.  
En Algérie comme dans d’autres pays africains, la nouvelle situation a permis la naissance de 
très nombreux partis qui ont tous fonctionné comme des « partis uniques » ou des « structures 
tribales », mais cela n’exclut nullement la présence d’empreintes d’une mentalité 
démocratique. Le problème réside surtout dans le fonctionnement de dirigeants qui cherchent 
à tout prix à décrédibiliser toute entreprise démocratique considérant que leurs populations 
                                                 
158 La démocratie est une idée et une machine, elle n’appartient à nulle puissance ou autorité. Elle n’est pas 
d’origine « occidentale », mais tout simplement grecque. Même à Athènes, elle n’était nullement parfaite parce 
que lieu marqué de hiérarchies. La Grèce n’est pas Européenne. L’idée de démocratie a été, par la suite, 
tardivement adoptée en Europe, expurgée de nombreux éléments caractérisant son évolution. C’est à l’ombre de 
la « démocratie » que des populations ont été colonisées, d’autres massacrées, comme en Amérique, en 
Amérique Latine, en Afrique et ailleurs. La démocratie est l’espace, par excellence, de la mise en œuvre d’une 
équité sociale et politique. Elle a horreur de ces maquignons de la politique et de la finance qui, usant 
paradoxalement d’un discours fascisant, voudraient imposer tel ou tel modèle « démocratique » ou rejetant telles 
ou telles élections ne correspondant pas à leurs désirs. Le « peuple » devrait suivre l’avis du monde de la finance 
ou il serait indigne de jeu démocratique. On décrète l’élection présidentielle au Venezuela « illégitime » parce 
que tout simplement il fallait, selon eux, un autre président. Lula du Brésil serait indigne d’être président parce 
que tout simplement il permit à son « peuple » de conquérir d’autres territoires sociaux et de sortir un peu plus de 
la pauvreté. Poutine, même populaire, il est féru de libéralisme économique, serait ainsi peu digne d’être choisi 
par les électeurs. Si on suit cette logique, de nombreuses élections en « Occident » seraient à refaire. L’Amérique 
Latine a fait, en matière de jeux démocratiques, une extraordinaire avancée, après avoir connu des décennies de 
dictature. Aujourd’hui, la plupart des pays organisent des élections beaucoup plus justes et transparentes que 
celles que connaissent même les pays européens. Ce sont le plus souvent, les forces de gauche qui arrivent à 
s’imposer après avoir vécu les affres de la répression. Ceux qui triomphent depuis ces deux dernières décennies, 
proches de leurs peuples, ne semblent pas gagner les faveurs d’une grande partie de la presse et de nombreux 
politiques occidentaux. Seul Jimmy Carter, un homme juste, avait considéré que les élections au Venezuela du 
temps de Chavez (qui a remporté une quinzaine d’élections) étaient transparentes et exemplaires.  
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seraient peu mûres. Ce prétexte est un simple subterfuge leur permettant de se maintenir 
encore davantage au pouvoir, alors que les colonisés vivent, au même titre que les Européens 
au temps présent.  
Les solidarités claniques ne sont pas du tout absentes de tous les espaces de gestion, de la 
présidence au service d’état civil, aussi bien dans les pays d’Afrique qu’en Europe ou aux 
Etats Unis. Les patrons du CAC 40, par exemple, fonctionnent comme un clan, avec leurs 
habitudes, leurs codes correspondant à leurs intérêts. Un clan se reproduit, organisé comme 
une monarchie.  
       Les contingences historiques, sociologiques et culturelles nous incitent à nous interroger 
sur les « lois » régissant la démocratie qui, selon les uns, serait universelle ou correspondant à 
des spécificités nationales, selon les autres. Des règles communes applicables dans toutes les 
sociétés comme le droit à l’égalité et à la liberté cultivent le goût du bien-être. Alexis de 
Tocqueville l’explique très bien :  
Nous verrons que, parmi toutes les passions que l’égalité fait naître ou favorise, il en 
est une qu’elle rend particulièrement vive et qu’elle dépose en même temps dans le 
cœur de tous les hommes : c’est l’amour du bienêtre. Le goût du bien-être forme 
comme le trait saillant et indélébile des âges démocratiques.  
 
Le problème n’est pas encore réglé d’autant qu’à notre connaissance, aucun travail sérieux n’a 
été fait sur cette question. Faut-il adapter les règles démocratiques aux réalités nationales ou 
les plaquer telles quelles dans nos sociétés peu préparées à ce type d’opérations et ne 
possédant pas les mêmes conditions historiques et culturelles ?  
3-Chavez, la démocratie contre le putsch 
Hugo Chavez (1954- 2013) est un homme singulier, tellement proche du peuple qui l’a 
plébiscité à plusieurs reprises, malgré les entreprises putschistes de ses opposants soutenus par 
la CIA159 et pensant en finir aussi facilement avec un homme nourri des idées de Simon 
Bolivar160 marquées par une forte propension à l’indépendance et à l’émergence d’une 
économie à tendance sociale. Ancien officier, ce fils d’enseignants, diplômé des écoles 
militaires et de sciences politiques à l’université Simon Bolivar de Caracas, allait se frotter à 
l’action politique juste après la sévère crise du début des années 1980, suite aux déséquilibres 
                                                 
159 Ces tentatives de déstabilisation des entreprises démocratiques sont monnaie courante. Allende et Arbenz ont 
connu un véritable travail de sape achevé tragiquement. Ce sous-continent qui a souffert des dictatures militaires 
reste encore traversé par de profondes ingérences « occidentales » qui considèrent tout pouvoir qui ne s’inscrit 
pas dans leur perspective comme dictatorial alors qu’il est le produit d’élections libres comme au Brésil, au 
Venezuela, en Bolivie… 
160 Considéré comme le libérateur de l’Amérique Latine, Simon Bolivar (1873-1930) ou le Libertador, général et 
dirigeant politique vénézuélien, contribua fortement à l’indépendance des colonies d’Amérique Latine sous 
domination espagnole.  
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financiers et économiques qui ont déstabilisé sérieusement le pays. Le grand écrivain Gabriel 
Garcia Marquez qui l’a bien connu raconte ainsi cet homme très passionné d’arts et de 
littérature, un artiste-peintre, un musicien et un très bon joueur de base-ball :  
 
Il se passionna pour la vie et l’œuvre de Bolivar, son plus grand « Lion », dont il apprit 
tous les discours par cœur. Son premier conflit avec la politique réelle eut lieu lors de 
la mort de Salvador Allende, en septembre 1973. Chavez ne comprenait pas pourquoi, 
si les Chiliens avaient élu Allende, les militaires chiliens devaient le renverser. Peu de 
temps après, son capitaine lui confia la mission de surveiller le fils de José Vicente 
Rangel, que l’on soupçonnait d’être communiste. « La vie réserve des surprises, me dit 
Chavez en éclatant de rire. Aujourd’hui, son père est mon ministre des affaires 
étrangères ! (…) Dès le premier instant, je m’étais rendu compte que c’était un 
narrateur né. Un pur produit de la culture populaire vénézuélienne, qui est fort 
créatrice et poétique. Il a un grand sens du temps et une mémoire presque surnaturelle 
qui lui permet de réciter par cœur des poèmes entiers de Neruda ou Whitman, et de 
pleines pages de Romulo Gallegos. 
 
Chavez qui, donc connut, des moments difficiles, notamment après le coup d’Etat manqué de 
1992, alors qu’il avait le grade de capitaine, voulant, disait-il, mettre en œuvre une assemblée 
constituante et revenir à la caserne, réussit à prendre démocratiquement le pouvoir pour, 
pensait-il, construire « une république bolivarienne ». Tout avait été fait pour freiner une 
expérience qui mettait sérieusement à mal les calculs de la Maison Blanche, trop frileuse 
quand il s’agit d’admettre des régimes démocratiques qui ne pensent pas comme George Bush 
et son entourage de « faucons » qui ne peuvent accepter dans leur voisinage immédiat un 
président, de surcroît populaire, et qui ne craint pas d’exposer ses amitiés et ses préférences 
politiques. Il ne manquait jamais l’occasion de soutenir que le Venezuela n’était nullement 
une colonie américaine.  
Les commentaires de la presse américaine161 et française posent sérieusement problème et 
donne à voir une information parcellaire, trop subjective et trop parcellaire. Leur discours est 
marqué par des présupposés, des clichés et des stéréotypes et une représentation négative de 
toute entreprise politique qui serait différente. Les jugements de valeur et les évidences 
caractérisent leur production discursive, otage d’une altérité partielle, parcellaire, partiale et 
négative. Quand les présentateurs de TF1, F2 et Euronews reproduisent à l’unisson le même 
                                                 
161 Même si certains journaux de chez nous célèbrent de manière extraordinaire des prix à forte connotation 
idéologique décernés par des associations qui soutiennent justement des entreprises putschistes comme celles qui 
a eu lieu au Venezuela. Quand arrivera-t-il le jour où les journalistes algériens apprendront-ils à refuser ce type 
de distinctions fondées sur des considérations exclusivement non professionnelles ? Ces derniers temps, on nous 
ressasse encore le jeu d’un prix idéologique qu’aurait bénéficié un titre algérien. 
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qualificatif « controversé »162 (dimanche 15 août) pour évoquer Chavez, il est tout à fait 
légitime de s’interroger sur ce journalisme particulier qui juge les acteurs en fonction de 
préalables idéologiques et politiques tout en les drapant d’une enveloppe d’ « objectivité ».  
Depuis 1998, date de la première élection de Chavez à la tête du pays avec un large 
pourcentage de 56,2%, les médias vénézuéliens (suppléés par de nombreux organes 
américains et européens), contrôlés dans leur écrasante majorité par les grands groupes 
économiques et financiers, cherchaient à déstabiliser cette jeune démocratie, la mieux élue en 
Amérique Latine en multipliant les grèves sauvages et en tentant de paralyser un pays qui 
connaissait une extraordinaire croissance économique et ayant vécu d’intenses réformes 
sociales qui commençaient à faire craquer les anciens rapports d’exploitation.  
Le président vénézuélien avait accepté, en se conformant à la constitution, de convoquer une 
consultation référendaire exigée par l’opposition et les Etats Unis, et de montrer au monde 
qu’il était toujours populaire et qu’il se vendait toujours bien dans un pays qui, à l’instar de 
Cuba, a été depuis 1998 le théâtre de grandes séances d’alphabétisation et d’interventions de 
l’armée appelée à mettre entre parenthèses sa fonction répressive pour contribuer à la mise en 
œuvre et la réparation de routes, d’hôpitaux, la construction de logements et l’ouverture de 
centaines d‘écoles. Ces actions, surtout la réforme agraire qui tentait de récupérer les terres de 
l’Etat, injustement spoliées, pour les distribuer aux paysans pauvres vivant souvent sans 
ressource, allaient provoquer de sérieuses réactions. En 1998, 70% des terres productives 
étaient entre les mains de 20% de propriétaires qui, souvent, ne disposaient même pas de titres 
de propriétés. 75% des paysans ne possèdent que 6% des terres. L’Etat n’a fait finalement que 
récupérer les terres illégalement occupées par des propriétaires terriens comme il a réparé une 
injustice en mettant en œuvre les « droits humains » et les « garanties sociales » (sécurité 
sociale) tout en proposant un « modèle humaniste, autogestionnaire et compétitif » qui 
n’exclut nullement des privatisations et l’ouverture de certains secteurs au privé national et 
étranger. Chavez voulait, pour le reprendre donner à vivre une autre démocratie « où les 
citoyens sont des sujets actifs et des protagonistes de leur propre destin ». 
                                                 
162 La presse et les « politiques » n’arrêtent pas de reproduire des catégories lexicales puisées dans un champ 
médiatique idéologiquement déterminé. Ces mots ou groupes de mots ne sont nullement neutres 
idéologiquement. L’adjectif « controversé », ou les mots « populisme » et « langue de bois » sont souvent repris 
dans la presse quand il s’agit de personnes ou de réalités en porte-à-faux avec le discours dominant. Si on suit la 
définition donnée par le Larousse, « controversé » signifierait : « qui suscite des controverses, des contestations, 
discuté ». Ce mot a été aussi utilisé dans la presse algérienne s’agissant d’Hugo Chavez ou Maduro qui, il faut le 
souligner, ont été élus, au même titre qu’Evo Morales, grâce à une confortable majorité à une quinzaine de 
reprises dans des élections jugées par Jimmy Carter comme les « élections les plus intègres jamais organisées ». 
Il faudrait faire très attention avant d’employer des mots qui ne sont nullement neutres, mais obéissent à des 
considérations idéologiques.  
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Les médias ont rarement essayé de rendre compte des réalités vécues par ce pays qui a connu 
une croissance continue malgré les nombreuses grèves insurrectionnelles qui n’ont pas 
manqué de caractériser les grands secteurs économiques, surtout le domaine pétrolier qui a 
connu de très fortes perturbations. Drôle de logique qui convoque des journaux, des médias et 
des associations de journalistes pour défendre une entreprise putschiste celle du 11 avril 2002 
où le patron des patrons, M.Pedro Carmona s’était auto-proclamé pour quelques heures 
président du Venezuela, avec le soutien de la presse, de la confédération des travailleurs du 
Venezuela et quelques militaires. Le quotidien espagnol, El Pais s’était illustré par un soutien 
sans faille à cette éphémère opération comme d’ailleurs le New York Times, le Washington 
Post, CNN ou l’association dirigée par le bouillant Robert Ménard, Reporters sans frontières. 
C’est ainsi que fonctionnent aujourd’hui les médias au niveau international qui prennent fait 
et cause pour les puissances d’argent, réels propriétaires des grandes chaînes de télévision et 
de la grande partie de la presse écrite.163  
C’est dans ce contexte teinté d‘agressivité et d’hostilité manifeste que s’était déroulé ce 
référendum pouvant être révocatoire qui avait permis à Hugo Chavez de confirmer sa 
popularité et de constater une légère progression de deux points (58,25%) par rapport aux 
élections de décembre 1998 (56,2%) et de juillet 2000 (56,73%). Tout le monde savait que 
bien avant l’annonce des résultats par le conseil national électoral vénézuélien, l’opposition 
allait crier à la fraude et ne pas reconnaître le produit des urnes. C’est ce qui s’était réellement 
déroulé quand le chef de l’opposition, humilié et abattu, avait dénoncé quelque temps après 
l’annonce du verdict, ce qu’il avait appelé des « fraudes électorales » et une « manipulation 
grossière ». Même la commission de surveillance des élections constituée d’observateurs 
internationaux et dirigée par l’ancien président américain, connu pour ses positions probes et 
honnêtes, Jimmy Carter a tout simplement constaté la transparence de l’opération et l’absence 
totale de fraude.  
Il est certain que l’opposition cherchera à provoquer un cycle de violences et à installer un 
climat insurrectionnel propice à toutes les subversions, chaque fois qu’elle est défaite. 
L’objectif des opposants et de leurs soutiens à Washington, notamment les fameux 
« faucons » est de mettre un terme à cette expérience démocratique originale en Amérique 
                                                 
163 On ne peut comprendre cette odieuse campagne contre Chavez si on ne met pas en relation presse et lobbies 
financiers et économiques. Comme d’ailleurs aujourd’hui, ce qui se passe en Irak et en Palestine où la grande 
partie des journaux considère normal le fait que des Irakiens ou des Palestiniens soient quotidiennement tués 
sans donner à cette information l’importance qu’elle mérite. Souvent, les médias se positionnent 
idéologiquement et mettent sous silence des faits primordiaux. Aujourd’hui, toute parole différente est 
suspectée et considérée comme subversive par ceux-là mêmes qui n’arrêtent pas de nous donner des leçons sur 
l’écriture journalistique. 
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Latine. La peur de la contagion démocratique est certainement pour quelque chose dans la 
position des « faucons » qui veulent tout simplement une démocratie à leur mesure, c’est-à-
dire docile et non autonome. Hugo Chavez, en acceptant l’organisation de ce référendum 
exigé par l’opposition et la Maison Blanche piège finalement ses adversaires qui ne trouvent 
pas facilement un autre argument légal pour le déposer. Seront-ils tentés encore une fois par la 
réédition de l’expérience Pinochet au Chili en renversant le successeur de Chavez ? Dans ce 
pays également, un journal, El Mercurio, avait fait à l’époque, un travail de sape préparant le 
coup d’Etat contre Salvador Allende.  
Les choses semblent changer, même si le dernier putsch d’avril 2002 reste encore dans les 
mémoires. La télévision (neuf chaînes sur dix étaient aux mains de ses adversaires) et 90% 
des radios et des journaux appartiennent à des forces politiques hostiles au président qui ne 
disposait à la télévision d’Etat que d’une émission hebdomadaire de deux heures « Alô 
Presidente » dans laquelle il s’adressait à son peuple, en monopolisant souvent la parole et en 
haranguant ses auditeurs. Ce leader populiste164 qui avait pour défaut de centraliser le pouvoir 
fut le premier à avoir engendré une rupture politique au Venezuela par la voie démocratique et 
sans violence.  
Cette « révolution bolivarienne » reste encore marquée par « l’énigme des deux Chavez » 
pour rependre la belle et pertinente conclusion de l’écrivain colombien, Gabriel Garcia 
Marquez qui considère que le président est travaillé par deux attitudes, l’une de droite et 
l’autre de gauche. Il serait, selon lui, traversé par deux instances qui, paradoxalement, 
pourraient fondre dans une même direction : romantisme et pragmatisme. Il passe d’un espace 
à un autre sans trop de difficulté, déconcertant ses proches souvent recrutés dans les figures de 
gauche des années soixante et même parfois d’anciens maquisards se retrouvent dans sa 
formation politique, le Mouvement pour la Ve République (MVR). L’écrivain colombien, 
prix Nobel de littérature décèle chez lui la présence de plusieurs facettes parfois 
déconcertantes, deux visages « L’un, auquel la chance obstinée offrait la possibilité de sauver 
son pays. Et l’autre, un illusionniste, qui pouvait bien rester dans l’histoire comme un 
                                                 
164 Le mot populisme dont la définition est quelque peu floue est souvent malmené, sans aucune interrogation de 
ses sources et de son évolution. Tout simplement, le populisme, né, à partir des années 1870, en Russie, grâce à 
un mouvement politique anti-tsariste cherchait à instituer un socialisme agraire soutenu par les communautés 
agraires. Cette doctrine philosophique et politique s’appuyant sur le rejet des élites dirigeantes représentées par 
le grand capital et la convocation du « peuple » considéré comme l’instance naturelle du pouvoir rejette la 
démocratie « représentative » pour tenter de lui substituer une démocratie « participative » et directe. Ce courant 
qui s’est surtout développé à partir des années 30 en Amérique Latine est actuellement péjoré dans le discours 
dominant pour des raisons strictement idéologiques et politiques. Le péronisme est souvent cité comme 
l’incarnation-type de ce courant. 
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nouveau despote ». Marquez l’aimait beaucoup parce qu’il aimait énormément la littérature et 
avait eu le don de réciter par cœur des poèmes de Neruda, Whitman et Romulo Garregos. Il 
était un très bon conteur et un grand orateur, ses discours étaient tellement construits comme 
des homélies narratives qu’ils étaient attendus, notamment pour leur caractère ludique.   
L’élément essentiel illustrant sa pratique politique, c’est cette extraordinaire propension à 
l’indépendance qui, d’ailleurs, caractérisant le discours de Simon Bolivar. Il ne craignait pas 
de mécontenter les Américains en rendant visite à Saddam Hussein en août 2000, en pleins 
préparatifs de guerre contre l’Irak ou en entretenant d‘excellentes relations avec Fidel Castro 
contre lequel il éprouverait un réel plaisir en jouant au golf. Il interdisait aux avions 
américains le survol de son territoire pour espionner la guérilla colombienne. Les attaques 
continues et gratuites contre les leaders cubain et vénézuélien s’expliqueraient par une volonté 
manifeste de substituer aux pouvoirs actuels des hommes-liges dont l’unique fonction est de 
servir de porte-voix à des maîtres étrangers.  
Hugo Chavez qui a toujours été sévère à l‘endroit des partis traditionnels a hérité en 1998 
d’un pays au bord de la faillite qui a vu plus de 90 milliards de dollars quitter le pays pour être 
placé à l’étranger, et notamment à Miami. Ce qui lui a rendu les choses extrêmement difficiles 
d’autant plus que la hiérarchie de l’Eglise, les milieux d’affaires et la presse se sont toujours 
attaqués à l’orientation sociale de la politique de Chavez (sécurité sociale, limitation de la 
semaine de travail de 44heures) et ont cherché à instrumenter la presse qui prend ainsi la place 
des partis politiques, sérieusement désavoués par les électeurs. Les marches et les grèves se 
multiplient.  
La presse a continué à l’attaquer parlant sans discontinuer d’atteintes à la liberté d’expression, 
alors que depuis 1998, aucun journaliste n’a été arrêté ou un titre fermé malgré les incessantes 
campagnes de diffamation contre sa personne traitée de tous les noms, qualifiée de 
« dictateur », « nazi » ou « fasciste ». Il n’y a pas un jour où la presse dominée par les 
puissances financières n’appelle à l’insurrection.  
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Chapitre 6 
Eléments épars 
 
1- Bandung ou les illusions du 
« tiers-monde » 
Le monde a tellement changé depuis la fameuse conférence de Bandung (du 18 au 24 avril 
1955) que ses principaux initiateurs, aujourd’hui disparus, ne le reconnaîtraient pas. Les 
années quarante-cinquante avaient connu la fin de la seconde guerre mondiale, une poussée 
sérieuse du mouvement anticolonial, la victoire de Dien Bien Phu et la redéfinition de la carte 
du monde désormais divisé en deux blocs inconciliables.   
Il y a cinquante ans, on parlait dans cette petite ville située dans l’Ile de Java à une centaine de 
kilomètres de Jakarta de la nécessaire « entreprise de décolonisation » et de « coexistence 
pacifique », aujourd’hui, la disparition de l’Union Soviétique met en pièces ce forum et ses 
idées forces tout en installant un monde unipolaire. Il y avait 27 pays qui venaient de 
connaitre la décolonisation qui avaient décidé de s’autonomiser par rapport aux deux 
puissances dominant le monde, les Etats Unis et l’Union Soviétique.  
Portés par les dirigeants charismatiques de l’Egypte (Gamal Abdel Nasser), de l’Inde 
(Jawaharlal Nehru), de l’Indonésie (Soekarno et de Chine (Zhou En Lai), ces pays voulaient 
ainsi mettre en place un difficile non alignement, une entreprise peu réalisable, alors qu’ils 
venaient de sortir d’une tragique occupation coloniale. Ils voulaient aussi contribuer à 
permettre aux mouvements nationaux des pays encore sous domination coloniale à se doter 
d’outils et de la solidarité nécessaires à leur combat. Il faut souligner le fait que l’idée de cette 
conférence était le fait d’Etats asiatiques (Ceylan, Birmanie, Indonésie, Pakistan et Inde) qui 
s’étaient réunis à Colombo du 5 avril au 2 mai 1954, puis par la suite, le 28 décembre 1954,  
ce groupe allait se retrouver à Bogor, en Indonésie, pour affiner davantage le projet, préparant 
ainsi l’ordre du jour de la rencontre de Bandoeng qui allait condamner la politique des blocs, 
les essais nucléaires tout en appelant à l’admission de la Chine à l’ONU et à mettre en œuvre 
un monde fondé sur les principes de la coexistence pacifique. Le Japon y assiste, mais aussi 
deux mouvements de libération, le FLN représenté par Hocine Ait Ahmed et le Destour 
tunisien, un chef d’un gouvernement local au Ghana, Kwame Nkrumah, qui va devenir 
président, par la suite et surtout connu pour son discours panafricaniste.  
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Cette conférence qui insiste sur le neutralisme et la coexistence pacifique ne peut régler les 
divisions marquant les participants, les stigmates de la guerre froide sont perceptibles à 
travers l’appartenance des uns et des autres à des groupements régionaux comme le pacte de 
Baghdad, OTAN ou OTASE (Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est)165, proches du 
camp « occidental » d’un côté et de l’autre, la Chine et le Vietnam, ayant adopté l’option 
socialiste.    
Personne ne peut nier le rôle positif joué par cette rencontre qui a permis de redéfinir les 
contours d’un espace à l’époque divisé en y ajoutant un troisième pôle que l’économiste 
français, Alfred Sauvy, allait qualifier de « tiers-Monde » et qui allait se transformer après la 
conférence de Belgrade (1-6 septembre 1961) en « mouvement des non-alignés ». Peut-on 
parler de « non alignement » dans la perspective d’un monde marqué par une certaine dualité, 
chaque partie serait sensible à certains points défendus par l’un des deux camps. Le terme 
« non alignement serait-il synonyme de neutralité ? Est-il possible de parler justement de 
neutralité dans un espace se caractérisant par la métaphore obsédante de la subjectivité. Les 
débats sur la question, essentiellement après l’émergence de la « neutralité axiologique » de 
Max Weber, apparue dans un contexte qui avait vu un grand engagement marxiste de 
nombreux intellectuels, interprétée comme une position antimarxiste, posent encore la 
question au niveau de l’objet en sciences humaines et sociales.  
Le choix de départ est souvent déterminé par des considérations subjectives et idéologiques. 
C’est ainsi que les organisateurs de la rencontre l’avaient préparé en tenant compte des 
aspects subjectifs et des réalités objectives caractérisant une telle réunion de structures et de 
personnalités différentes. C’est pour cette raison qu’il n’est nullement possible de cerner les 
conditions, le fonctionnement et les incidences de ce cénacle si on ne tient pas compte de la 
dimension référentielle.    
Il ne faut jamais oublier l’émergence durant toute cette période d’une production intellectuelle 
faisant le procès du colonialisme et défendant l’idée d’un monde multipolaire qui verrait la 
mise en orbite d’une force médiane qui pourrait faire pression sur les deux blocs en 
confrontation pour opter pour la paix. Jamais, la critique du colonialisme n’avait été aussi 
acerbe que dans les textes d’Aimé Césaire (Discours sur le colonialisme), Frantz Fanon (Peau 
noire, masques blancs), le panafricanisme de Nkrumah ou de Jomo Kenyatta. Dans de 
nombreux cas, la critique du colonialisme reste superficielle, sans grande densité, traversée 
                                                 
165 L’OTASE qui est une organisation des pays du Sud Est Asiatique, existant entre 1954 et 1977 était un pacte 
pro-militaire pro-américain se compose d’Etats membres occidentaux, les Etats Unis, la France et la Grande 
Bretagne et asiatiques, le Pakistan, la Thaïlande, les Philippines et aussi la Nouvelle Zélande et l’Australie. La 
France retire son Etat-major en 1965 et le Pakistan prend ses distances en 1972. 
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par de multiples ambiguïtés et de nombreuses hésitations. Les indépendances sont souvent 
formelles, les nouveaux pouvoirs reprennent, à leur compte, les discours et les pratiques 
coloniales, ne rompant nullement les liens avec l’ancien colonisateur qui continue à investir 
les structures étatiques.  
En lisant les dix principes centraux avalisés par les personnalités présentes à cette conférence 
qui a regroupé 29 chefs d’Etats et une trentaine de mouvements de libération, on est frappé 
par leur actualité. Les délégations participantes avaient insisté notamment sur le respect des 
droits fondamentaux, de l’intégrité territoriale de toutes les nations, la possibilité de se 
défendre, le refus d’entrer dans un système d’alliance favorisant l’un des deux blocs, le refus 
de l’emploi de la force et l’utilisation des institutions internationales pour le règlement des 
conflits. Ces valeurs ont été fortement débattues lors de l’occupation de l’Irak et ont mis en 
présence deux visions du monde et deux conceptions de l’Histoire représentées par la « vieille 
Europe » et les Etats Unis.  
Certes, aujourd’hui, les choses ont changé, mais cela ne veut pas dire que les conflits 
idéologiques, culturels et politiques ont disparu. Même si l’éclatement de l’Union Soviétique, 
la réapparition des Etats-Unis comme gendarme du monde et l’émergence de forces 
émergentes qui risqueraient de redéfinir la carte géopolitique du monde, semblent aller dans le 
sens d’un enterrement de l’idée de « non alignement », mais des tentatives sont menées par 
certaines puissances régionales, en Amérique Latine et en Afrique notamment pour se 
détacher de l’emprise de l’hyperpuissance américaine. Le discours faussement consensuel de 
la « mondialisation » et de la « globalisation » n’est en fin de compte que l’expression de 
conflits latents qui dépassent, de loin, le frêle et formel système des Nations Unies. Dans une 
situation de crise, ce sont des structures informelles dirigées par les puissances mondiales qui, 
souvent, fomentent et arbitrent les conflits, pour des considérations géopolitiques et 
stratégiques. C’est dans ce contexte qu’apparaissent des notions comme « fin de l’histoire » 
ou « fin des idéologies » supposant la disparition de toute construction différente et la 
domination d’un discours qui serait consensuel, s’articulant autour de la domination 
américaine et, au-delà, de l’ « Occident », comme porteur de valeurs positives. La singularité 
de la situation actuelle, marquée par de graves et successives crises économiques et le primat 
des puissances financières, provoque de sérieuses césures au sein même de l’ensemble 
occidental traversé par de multiples conflits d’intérêts.     
D’ailleurs, d’autres blocs commencent à se constituer, d’autres types de tensions font leur 
apparition, pouvant engendrer de sérieux retournements de situation. Ainsi, Bandung, cette 
ville de deux millions d’habitants a t-elle donné naissance au plus grand mouvement de 
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l’Histoire des déshérités de l’époque contemporaine appelant le monde à éviter la guerre et le 
déchirement et à proclamer ouvertement et publiquement la fin des empires coloniaux ? Cette 
conférence afro-asiatique, décriée à l’époque, par les Soviétiques et les Américains et 
considérée comme l’émanation d’un des blocs, dérangeait sérieusement et allait engendrer un 
nouveau rapport de forces politique. Ainsi, les colonisés commençaient à élaborer leur propre 
discours mettant en question les structures dominantes et exigeant un changement et des 
transformations structurelles.   
Le secrétaire d’Etat américain John Foster Dulles parlait déjà de « force du mal » à propos de 
cet original regroupement abhorré par les Soviétiques qui y voyaient un instrument au service 
du capitalisme. Les discours des deux blocs s’y retrouvaient pour condamner cette 
association, trop fragile et prisonnière des penchants idéologiques des uns et des autres. De 
sérieux craquèlements et de profondes césures allaient marquer le fonctionnement de ce pôle 
animé essentiellement par des hommes comme Nehru, Nasser, Sukarno et Chou en Lai.  
La conférence qui ne pouvait que réunir des pays aux intérêts divers, donc peu conciliables, 
allaient jouer un rôle fondamental dans le mouvement de décolonisation en appelant au 
respect du droit à l’autodétermination des peuples. C’est dans ce contexte traversé par les 
bruissements de la décolonisation et de tentatives d’autonomisation que s’élabore un discours 
qui se veut en rupture avec les postures des deux blocs qui régentaient le monde et que se met 
en œuvre un nouveau langage préfigurant une profonde coupure épistémologique. Les 
Algériens étaient présents dans cette grande manifestation qui a vu Ait Ahmed s’activer très 
fortement pour expliquer le combat pour l’indépendance et la nécessité de soutenir le FLN. 
Cette volonté de revisiter des lieux d’Histoire tout en cherchant à poursuivre la quête de 
Bandung, certes aujourd’hui sérieusement entachée par les récents développements au plan 
international, mettant un terme à un « tiers-monde » désormais aphone et à un discours tiers-
mondiste décidément trop peu inspiré et parfois trop marqué par les scories de la stéréotypie 
et la lassitude est nécessaire, même si le monde semble enregistrer paradoxalement une 
régression condamnant les pouvoirs en Afrique et en Asie à adopter, sans l’interroger, le 
discours dominant, c’est-à-dire celui de l’ « Occident », entité qui connait une grave « crise 
démocratique » qui risquerait de remettre en question de nombreux éléments caractérisant ses 
pratiques discursives et leur légitimité. 
Il n’y a plus de troisième force possible longtemps incarnée par le « non alignement » surtout 
après la réunion de Belgrade (1961) qui a confirmé les thèses de Bandung tout en insistant sur 
la mise en œuvre d’un « neutralisme positif » ou pour reprendre Roland Barthes une 
« neutralité opératoire » qui laisse les portes ouvertes à ce regroupement pour se présenter en 
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un espace médiateur et en arbitre. L’usage de l’adjectif qualificatif, « positif » ambiguïse 
davantage le discours et n’exclut pas des prises de position en faveur de l’un ou de l’autre 
bloc. Ainsi, cet adjectif modalise le discours et permet des ouvertures et des libertés d’autant 
plus que le mouvement est hétéroclite et ses membres appartiennent parfois à l’une des entités 
internationales dominantes. Les luttes internes, les désaccords et l’appartenance de certains 
membres à un des deux pôles allaient paralyser un mouvement lourdement combattu par les 
deux superpuissances qui le suspectaient de rouler pour l’adversaire et de jouer son jeu. Ces 
soupçons d’alignement participaient d’une conviction des Etats Unis et de l’Union Soviétique 
qu’en pleine guerre froide, il ne pouvait y avoir que deux camps. Cette absence de nuance est 
perceptible aujourd’hui dans les pratiques politiques internationales. Les affaires afghanes, 
irakienne, libyenne, syrienne ont justement confirmé cette réalité devenue plus flagrante avec 
l ‘uniformisation du monde devenu otage d‘un seul discours et d’un seul bloc.  
Bandung a t-il permis la naissance d’une nouvelle pensée et d’une nouvelle attitude politique 
et a t-il placé le « Tiers-monde » dans une position de force lui permettant de négocier sa 
place dans l’échiquier politique international ? Aujourd’hui, la désillusion et le 
désenchantement marquent le terrain à tel point que les nations du « Tiers-monde » vivent un 
extraordinaire marasme, mais parfois de petites expériences sont menées ici et là comme cette 
tentative des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) de constituer un pôle 
éventuel pouvant permettre à d’autres forces d’être partie prenante du jeu international. Cette 
expérience pourrait, si elle était poursuivie faire revivre sur de nouvelles bases la notion, 
certes flasque, de « non alignement » trop bouillée par le groupe des 77166 et le désormais 
défunt G15. Jean Lacouture évoquait avec amertume dans Le Monde Diplomatique d’avril 
2005167 les errements et les lumières de cette rencontre de Bandung :  
En dépit de la faiblesse de son contenu idéologique ou même stratégique, la 
conférence de Bandung fut bien une « aurore » pour les peuples domestiques. Moment 
d’Histoire que producteur d’Histoire ? Ces sept journées de palabres et de démarches 
furent plus riches d’effervescence que d’idées et e projets concrets. Mais, tout de 
même, le rapport de forces international en était modifié : rudes rebuffades à l’adresse 
des Etats Unis, rejet dans l’ombre de Moscou, durs procès du système colonial 
français, émergence vigoureuse de la Chine…L’après- Bandung ne rejoint pas les 
attentes des révolutionnaires du tiers-monde, mais le tiers-monde est là désormais, non 
plus seulement chair à exploiter et fournisseur de matières premières…Lié au grand 
                                                 
166 C’est un groupe créé au sein des Nations Unies en 1964 par 77 pays en « voie de développement » qui avait 
adopté une déclaration générale lors de la réunion de la CNUCED (Conférences des Nations Unies sur le 
commerce et le développement) dont l’objectif est d’influer sur les négociations et la prise de décision 
internationale. Sa première réunion eut lieu à Alger en 1967 où furent mises en œuvre les structures de cette 
association et une charte dénommée « la charte d’Alger ». Le groupe initial compte, bien entendu, plus de 77 
membres de départ, élargi par de nouvelles adhésions.   
167  
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cérémonial de Bandung, le concept e tiers-monde a certes, perdu, depuis un demi-
siècle, beaucoup de son rayonnement.  
 
Les désillusions nées des différentes indépendances, l’uniformisation du monde et la montée 
des extrémismes ont contribué à la mise en veilleuse du « tiers-monde » et du tiers-mondisme 
qui pourraient paradoxalement, dans les conditions actuelles de reniement des principes de 
Bandung et de l’arrogance de l’unique superpuissance, ressurgir et imposer de nouvelles 
valeurs. La disparition de l’Union Soviétique a contribué à la mise en sourdine temporaire du 
tiers-mondisme et du non alignement, même si cela n’a nullement mis un terme à l’ambition 
de mettre en place un nouveau pôle associant des espaces politiques différents. Certes, le 
discours néolibéral prend le dessus ces derniers temps, mais les stigmates du marxisme et du 
tiers-mondisme semblent latents. Les choses ne sont pas simples.  
D’ailleurs, c’est dans une situation presque similaire qu’avait eu lieu la conférence de 
Bandung qui avait osé remettre en question la colonisation et les conditions d’exploitation. 
Tout s’y prêterait aujourd’hui pour la refonte d‘un mouvement similaire qui actualiserait et 
reprendrait certains principes de Bandung d’ailleurs fortement défendus par une certaine 
« vieille Europe »168 représentée par la France et l’Allemagne dans leur querelle avec les Etats 
Unis lors de la guerre contre l’Irak : respect de l’intégrité territoriale, refus de l’emploi de la 
force et utilisation des institutions internationales pour le règlement des conflits. Ces trois 
thèmes, espaces dominants du discours de Bandung ont constitué l’argumentaire essentiel des 
Français, des Allemands et des Russes dans leur désaccord avec Washington. De nombreux 
pays du « tiers-monde » épousent ces thèses et semblent sensibles à une redynamisation de ce 
mouvement en prenant en considération les nouvelles données géopolitiques et stratégiques. Il 
y va de la paix du monde et de l’avenir de toute une partie de la population appelée à 
s‘organiser dans le but de mettre un terme aux injustices et aux inégalités endurées par les 
populations du « tiers-monde » dans le cadre d’une « mondialisation » anthropophage et 
ruineuse pour les pauvres et les moins riches. Bandung pourrait être ressuscité mais avec de 
nouveaux oripeaux et de nouvelles demandes compte tenu des mutations radicales engendrées 
par le démantèlement de l’empire soviétique et l’apparition d’une seule puissance dominant le 
monde et imposant unilatéralement sa manière de voir. Bandoeng, au-delà de la tentation 
nostalgique, est à même de donner à réfléchir sur les possibilités de reconstituer un 
mouvement aujourd’hui à l’abandon.  
2- L’audiovisuel arabe en quête d’une illusoire légitimité 
                                                 
168 Expression employée par le secrétaire d’Etat américain à la défense en janvier 2003 contre la France et 
l’Allemagne qui avaient refusé de soutenir l’intervention militaire américaine de mars 2003. 
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Les responsables des radios arabes se réunissent, par moments, dans une capitale arabe tout en 
en évitant les questions qui fâchent comme cette absence chronique d’une certaine liberté 
d’expression dans les médias audiovisuels. Heureusement, les technologies de l’information 
et de la communication permettent de gérer cet espace absent du discours des dirigeants trop 
obnubilés par leur propre image. Les réseaux prennent de plus en plus de place dans l’espace 
de la communication, multipliant ainsi les centres et réduisant les lieux périphériques. 
L’information n’est plus l’apanage du centre officiel qui se trouve dans une situation de 
fournisseur, certes pour le moment important, mais en voie de « périphérisation ». Les 
différents émetteurs visent ainsi un lectorat épars, diversifié, qui n’est plus prisonnier de la 
voix(e) officielle, mais ouvert à d’autres choix. Les espaces officiels connaissent un recul 
constant de leur clientèle qui ne semble pas séduite par une parole officielle qui ignore leur 
vécu, leurs réalités.  
Internet et quelques rares radios et télévisions privées (qui, comme El Jazira, El Arabiya et 
d’autres, soit dit en passant ne s’attaquent jamais au pays hôte, le Qatar ou l’Arabie Saoudite) 
arrivent à apporter une relative bouée d’oxygène et une sorte de coussin de sauvetage, 
apportant des informations sur les adversaires du pays hôte. L’émergence de nombreuses 
radios et télévisions émettant en arabe, surtout RT arabe, transforme l’environnement 
audiovisuel et propose de nouvelles lectures et de nouvelles visions.    
Ce qui est extraordinaire, c’est que dans toutes les réunions des ministres arabes, on n’arrête 
pas d’évoquer un illusoire « dialogue » des civilisations169 alors que, à l’intérieur des sociétés 
arabes, les murailles des pouvoirs en place sont tellement épaisses qu’elles sont inaudibles. Ne 
faut-il pas plutôt parler tout d’abord de cet « infra-citoyen » qui a peur d’exprimer son opinion 
ou de ces gouvernants trop enclins à ériger leur parole en vérité absolue ? 170 
Jusqu’à présent, les dirigeants en place construisent au futur antérieur des mondes virtuels et 
des espaces mythiques. Le mythe est le lieu privilégié de la chute du temps. Le passé et le 
futur deviennent des temps servant à effacer les instances historiques et à sacraliser une parole 
                                                 
169 Ce discours sur le dialogue des cultures et des civilisations dissimule mal cette propension à éviter d’aborder 
les questions relatives à l’expression.  
170 Les responsables glosent énormément sur le « dialogue des civilisations » alors qu’ils évitent d’évoquer 
l’absence de dialogue et de conduites démocratiques dans leurs pays. Ainsi, plusieurs artistes et intellectuels 
produisent, souvent avec les moyens du bord, à l’étranger. Cette situation engendre l’apparition de 
comportements parfois racistes à l’égard de leurs propres populations. Certains romans, marqués par un discours 
nihiliste et désenchanteur, investissent le terrain artistique et littéraire. Le cinéaste, le romancier ou l’homme de 
théâtre tentent de conforter le discours de l’éditeur ou du producteur en reproduisant le discours de la mode du 
moment. Cette tradition ne caractérise pas uniquement le monde littéraire et artistique, mais domine également 
l’univers des politiques qui vivent souvent par procuration à l’étranger. D’ailleurs, une fois dégommés de leurs 
postes, ils se retrouvent le lendemain même de leur limogeage à Paris ou à Londres où ils se fabriquent parfois 
un discours d’opposants taillé sur mesure. 
197 
 
absente. Combien de fois n’a-t-on pas entendu les dirigeants arabes célébrer un passé lointain 
et prédire un futur édénique tout en évacuant le présent trop décevant et trop lourd à porter ? 
Mais une fois en place, le nouveau responsable fait rapidement un état des lieux 
catastrophique cherchant ainsi à naniser son prédécesseur et à légitimer son règne. La 
question du pouvoir traverse toutes les contrées politiques, mais ne peut neutraliser la latence 
de l’expression qui traverse l’imaginaire. Certes, le pouvoir est diffus, parcourant le territoire 
social et investissant l’imaginaire fait de constructions historiques et mémorielles, mais ne 
semble pas admis par les différentes franges d’une société qui ne s’exprime pas, tout en 
regardant de l’autre côté d’un miroir brisé.  
Ce sont justement ces dirigeants qui vont monopoliser les moyens audiovisuels, radios et 
télévisions, excluant de cet univers toute parole différente tout en privilégiant le mimétisme, 
le conformisme et l’inflation des adjectifs qualificatifs servant à donner une image mythique, 
inaccessible de celui qui gouverne. Le fonctionnaire de la radio et de la télévision contribue à 
l’entreprise de sacralisation du discours dominant et d’une parole virtuelle incarnée par le 
chef. La structure médiatique sert de lieu d’enregistrement et de propagation de la parole 
dominante, avec toutes ses contradictions et ses absurdités.  Le journal, la radio et la 
télévision tiennent lieu d’espace de propagande et de violence symbolique, évacuant de son 
paysage toute parole qui concernerait le grand nombre perçu comme un Sujet collectif 
informe. Il n’y a pas de possibilité de feed-back, mais une relation s’identifiant à une 
communication magistrale où le chef et ses délégués profèrent une parole sacrée. 
Les radios et les télévisions arabes participent de cette entreprise de mythification du chef et 
de négation de la société, absente des univers rédactionnels insipides reflétant tout simplement 
une gestion d’Etat trop univoque. L’information est recyclée en fonction du discours officiel 
qui construit son auditeur-sujet. D’ailleurs, le style d’écriture correspond à la posture du 
rédacteur soumis à l’injonction du chef. Dans ce monde uniformisé, les responsables des 
rédactions sont désignées par la haute hiérarchie qui décide ainsi de la ligne éditoriale qui ne 
devrait nullement se libérer de l’empreinte du chef. La plupart des organes privés sont la 
propriété des princes et des chefs d’entreprises dont la fonction est de reproduire et de 
maintenir le système en place s’articulant autour des rapports de domination.     
Dans tous les cas de figure, on ne peut parler de liberté ou d’autonomie tant les médias sont 
attachés aux pouvoirs en place. El Jazira est un organe dépendant du Qatar, alors qu’El 
Arabiya est la propriété de l’Arabie Saoudite. Il n’y a pas de grandes différences entre les 
organes privés et publics, sauf peut-être au niveau de la forme et de la mission attribuée aux 
uns et aux autres. Ce n’est pas sans raison que toutes les radios et les télévisions 
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gouvernementales arabes ouvrent leur journal avec la présentation, trop longue, des activités 
du président, du roi ou du prince héritier suivies de ses ministres et tous les autres chefs qui 
monopolisent leurs médias publics à tel point que les radios et les télés se confondent avec 
l’image du grand dirigeant qui sait tout, qui pense à tout et qui intervient en « connaisseur » 
éminent dans toutes les manifestations politiques, culturelles et scientifiques.  
Changer les télés et les radios, c’est forcément transformer l’image du chef et la relation qu’il 
entretient avec les instances institutionnelles et la société. Le média, écrit ou audiovisuel, est 
l’expression de la strate gouvernante, autocratique. Le directeur de la rédaction est un simple 
fonctionnaire qui dirige une équipe obligée d’aller dans le sens de la directive 
gouvernementale, sans aucune marge de manœuvre, ni dimension éthique.  
Ce fonctionnement trop peu démocratique incite les intellectuels et les artistes arabes à 
émigrer en Europe et aux Etats Unis pour pouvoir exprimer leurs points de vue. Déjà, dans le 
passé, de nombreux intellectuels et artistes syro- libanais émigrèrent vers le début de la 
seconde moitié du dix-neuvième siècle en Egypte, un pays qui offrait, à l'époque, quelques 
possibilités d'expression. L'ère de Mohamed Ali Pacha suivie par celle du Khédive Ismail 
allait permettre à l'Egypte de s'ouvrir à l'Europe et de libéraliser le système politique et 
culturel. C'était aussi une période de profonds bouleversements et de grandes réalisations. On 
inaugurait l'Opéra du Caire et on lançait le grand chantier du Canal de Suez. Les Libanais et 
les Syriens qui étaient à l'étroit dans leur pays étaient fascinés par tous ces changements qui 
caractérisaient la vie égyptienne et ne rêvaient que d'une possible participation aux 
manifestations marquant les festivités de l'inauguration du Canal de Suez. Ces émigrés d'un 
autre type allaient apporter leur contribution à cet édifice qui manquait quelque peu d'une note 
culturelle et approfondissait cette relation tant désirée avec l'Europe en amenant, si on peut 
dire, dans leurs valises, les formes de représentation européennes. Des intellectuels comme 
Antoun ou Nicolas Haddad provoquèrent des débats passionnants sur les questions culturelles 
et eurent un important impact sur les élites cairotes. Durant la deuxième moitié du dix-
neuvième siècle, de nombreux intellectuels, ne pouvant plus supporter la répression des 
Ottomans et les menaces de certains cheikhs conservateurs, décidèrent d'émigrer en Egypte et 
de poursuivre leur métier d'artistes et de producteurs culturels. Le Caire allait séduire toute la 
fine fleur de l'intelligence syrienne.  
Si au 19ème siècle et au début du vingtième, au Machrek, on pouvait se permettre une certaine 
sorte d’exil au Caire, quelque peu bienveillante et relativement ouverte, aujourd’hui, les 
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intellectuels et les artistes préfèrent s’installer dans des pays européens permettant une 
certaine liberté de ton et probablement une meilleure vie. 171 
De nombreux journaux et télévisions arabes sont installés à l’étranger et apportent souvent 
une information, certes différente, mais parfois trop marquée par les sollicitations du pays 
d’accueil. L’Arabe, dans de nombreux cas, se transforme en Arabe de service, c’est-à-dire, 
celui dont la fonction serait de cautionner le discours de l’Autre. Souvent, les textes ou les 
films réalisés dans les pays d’accueil obéissent au discours dominant dans les appareils de 
production et de diffusion européens. Les derniers films de Chahine ou de Allouache, les 
romans de Boualem Sansal et des reportages sur le monde arabe et l’Algérie donnent à voir un 
regard assimilationniste, favorisant clichés et stéréotypes et présentant un monde arabe digne 
des mauvaises cartes postales d’un temps révolu.  
La lecture des textes de Boualem Sansal, empreints de mépris et de dédain pour les 
populations algériennes et marqués par un réalisme de pacotille font penser aux premiers 
romans des écrivains « assimilationnistes » algériens qui considéraient leurs compatriotes 
comme des « barbares » et des « sauvages » bons à civiliser et à « franciser ».  
Cette manière de faire caractérise une bonne partie de nouveaux romanciers et de certains 
universitaires bons à marchander leurs pays ou leur culture contre une reconnaissance 
« métropolitaine ». Il faut signaler que dans cet univers engendré en grande partie, par 
l’absence de liberté d’expression et de ton dans le monde arabe, donc dans les radios, les 
télévisions et la presse publique, se signalent aussi d’anciens responsables, ministres, PDG, 
diplomates, officiers supérieurs ou ambassadeurs qui, une fois dégommés se retrouvent le 
lendemain même avec leur marmaille à l’étranger, occupant parfois le poste tant envié de 
« consultant » ou d’ « hommes d’affaires » et retrouvent une langue trop critique qui leur 
manquait à Alger. Ce n’est pas pour rien que de ministre, on passe consul et on est heureux 
parce qu’on est payé en devises et on est installé en France. Décidément, de nombreux 
responsables lorgnent l’extérieur. Comme l’ancien ministre marocain Driss el Basri qui, après 
avoir fait le mauvais temps et rénové les outils de la répression au Maroc, torturant et 
verrouillant tous les canaux d’information, s’était retrouvé  dans un exil doré en France, se 
plaignant de la répression du locataire actuel du Palais Royal.  
                                                 
171 L’exil des intellectuels est la simple expression de l’absence du statut de citoyen dans les sociétés arabes. 
L’exil a aussi ses situations cocasses. Il faut néanmoins savoir qu’en 1963, Révolution Africaine que dirigeait 
Harbi a reproduit un entretien avec Lacheraf suivi d’un débat et d’attaques contre l’ancien ministre de l’Eduation 
de Boumediène et membre du Comité central du FLN. Lacheraf vivait l’exil en France qualifié de « doré » par 
Mourad Bourboune dans les colonnes de ce journal. Personne n’osa évoquer en termes clairs le cas Lacheraf. 
Après le coup d’Etat de Boumediene, Lacheraf qui rentre en Algérie et occupe des postes importants de 
responsabilité, ne parlera pas du cas des prisonniers et des nouveaux exilés qu’étaient Harbi, Zahouane, Boudia,  
Bourboune et bien d’autres…Les droits de l’homme et la liberté devraient être indivisibles. 
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L’information est encore prisonnière des lieux trop sacralisés des différents pouvoirs en place. 
La libéralisation du champ audiovisuel n’est pas encore à l’ordre du jour dans des pays où les 
chefs ont peur de perdre le contrôle de cet appareil considéré comme primordial dans 
l’entreprise de maintien et de contrôle de tous les pouvoirs. Certes, le Liban et la Tunisie 
disposent d’une législation ouverte, mais reste néanmoins quelque peu timide au niveau de la 
gestion de l’information politique. De nombreux « leaders » arabes justifient la fermeture du 
champ audiovisuel par le manque de maturité de leurs populations estimant que les équipes au 
pouvoir sont seules à détenir la vérité et à posséder une certaine maturité. Mais la véritable 
raison de leur frilosité réside dans la peur de perdre leur véritable instrument de propagande, 
la télévision et la radio.  
Déjà, les gouvernements en place ont de sérieuses difficultés à faire taire les voix discordantes 
dans la presse écrite, usant de tous les stratagèmes possibles pour limiter son expression. 
Aujourd’hui, la parabole est le point central unissant toutes les populations arabes. Les 
télévisions gouvernementales n’étant plus seules ou uniques, l’autochtone a le choix de 
regarder les chaînes étrangères lui convenant et divorçant ainsi avec la télévision de son pays, 
trop peu compétitive et trop éloignée de ses préoccupations.  
Comme la presse écrite, les médias audiovisuels se caractérisent par un manque de 
professionnalisme aberrant. L’information, trop encadrée par une explosion logorrhéique, ne 
dit plus l’événement, mais, bavarde, elle le neutralise. La hiérarchisation des news ne 
correspondant le plus souvent à aucune logique éditoriale. Certes, les rédacteurs en chef et les 
réalisateurs du JT et des émissions d’information cherchent à singer sur le plan de l’enveloppe 
formelle les journaux des télévisions européennes. 
La question qui pourrait se poser aujourd’hui est la suivante : est-il possible de mettre en 
œuvre une sérieuse politique de libéralisation des moyens audiovisuels en dehors de 
l’ouverture réelle du champ politique, idéologique et culturel ? La réalité du terrain infirme 
cette hypothèse dans la mesure où les gouvernants, en place, trop aphones, ne se permettraient 
jamais de perdre l’un des instruments primordiaux de leur puissance et le symbole de leur 
règne et de leur « sacralité ». Le vernis démocratique investit largement les différents discours 
marqués par les obsédantes redondances de mots et d’expressions désormais trop à la mode 
comme « réformes », « démocratie », « liberté d’expression » … Ce jeu avec les mots révèle 
l’impuissance des gouvernants à mettre en application des réformes pouvant favoriser une 
meilleure information et à admettre la contestation de leurs pouvoirs et de leurs privilèges.  
Il est donc normal qu’ils continuent à considérer leurs populations comme « mineures ». Ce 
mépris est général et participe d’une logique de justification et de légitimation de décisions 
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foncièrement politiques en porte à faux avec leur propre discours. Rares sont les fois où le 
dirigeant arabe met en adéquation ses paroles et ses actes, notamment dans le domaine de 
l’information et de la culture, encore trop sensible et très délicat.172  
Cette triste réalité de radios et de télévisions, chloroformées et stérilisées à l’extrême, est 
l’expression d’un sérieux déficit démocratique caractérisant les sociétés arabes encore 
marquées par la présence de systèmes autocratiques. Une telle situation a poussé de nombreux 
journalistes, souvent les plus talentueux, à émigrer et à travailler dans des radios et des 
télévisions installées en Europe, beaucoup plus professionnelles et moins contraignantes sur le 
plan de l’information.  
3- Le Liban et la Syrie, entre lame et lamelle 
Le Liban n’arrête pas de surprendre les non familiers de la région marquée par une 
extraordinaire complexité et traversée par d’innombrables contingences historiques et 
sociologiques. Méconnaître les données historiques de ce pays et la solidité des liens tissés 
depuis une très longue période avec la Syrie, c’est passer à côté de l’essentiel. Jamais peut-
être, la scène politique libanaise n’a vécu une situation aussi paradoxalement caractérisée par 
une sorte de retour fulgurant de l’Histoire et un dialogue à distance avec le fameux statut de 
1943173 qui impose un système confessionnel totalement obsolète aujourd’hui, mais que 
certaines forces politiques refuse de remettre en cause privilégiant un statut injuste favorisant 
une minorité. Les joutes démocratiques sont biaisées dans un système confessionnel, 
favorisant les jeux de quotas communautaires et excluant le vote le plus juste, « un homme, 
une voix ». Ni les Etats Unis, ni la France ne sont prêts à soutenir des pratiques réellement 
démocratiques pouvant conduire à la prise du pouvoir par des forces ne défendant pas leurs 
intérêts. Ainsi, les intérêts dictent les choix démocratiques et déterminent les configurations 
spatiales et structurelles. Les pratiques de domination occidentale caractérisent un territoire 
transformé en un espace de mise en œuvre de strates discursives donnant à lire la région à 
travers les désirs des puissances européennes et américaines qui convoquent, pour la 
circonstance, l’armada religieuse « judéo-chrétienne », comme lieu de rassemblement 
idéologique déterritorialisant le profane et le laïc pour lui substituer un sacré mobilisateur et 
unificateur. Dans ce type de cas (Malouines, Iran, Syrie, Palestine, Irak…), la gauche 
                                                 
172 La culture est un terrain délaissé par les gouvernements arabes. La funeste ALECSO (conçue au départ 
comme une sorte d’UNESCO arabe), à l’ombre de régimes autocratiques, a toujours cherché à apporter une 
enveloppe trop officielle, donc médiocre, de la culture dans les pays arabes. C’est une structure qui attribue des 
salaires à des privilégiés. L’ALECSO (Arab League Educational, Cultural and Scientific Organization) est une 
structure de la ligue arabe créée en 1970 dont le siège se trouve à Tunis. Elle a normalement pour fonction de   
contribuer à la promotion des espaces culturels, éducatifs et scientifiques. 
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socialiste et les différentes droites « occidentales » se retrouvent unis, faisant abstraction des 
valeurs des droits de l’homme souvent chantés, pour prendre position sans chercher à 
comprendre contre des forces transformées subitement en « ennemies » et en entités incarnant 
le mal. Ainsi, les jeux mémoriels et historiques prennent le dessus sur la dimension humaine 
et la justice. Il y a un mouvement continu de territorialisation-reterritorialisation conduisant à 
une mort de l’homme et à son remplacement par le fétichisme mémoriel et financier.     
Toute démonstration de force des organisations et des partis souvent appelés péjorativement  
« pro-Syriens » par les médias, notamment « occidentaux » réussira-t-elle à recadrer les 
enjeux politiques, à modérer les exigences d’une « opposition » trop peu unie, malgré les 
apparences et à désarticuler le discours des puissances « occidentales » qui cherchent 
essentiellement à encercler la région en neutralisant tout d’abord une Syrie considérée comme 
« trop ferme », après avoir imposé le diktat sur l’Irak et la mise en bière de l’OLP, après avoir 
fini avec Yasser Arafat qui a subi les mêmes pressions, avec le soutien, direct ou implicite, de 
très nombreux pouvoirs arabes. L’ « Occident » tente de légitimer ses actions en faisant appel 
à des régimes arabes connus pour leur hostilité à toute pratique démocratique sommés de 
soutenir toute intervention militaire ou économique. L’Arabe fera tout pour faire plaisir au 
maître, lui offrant des marchés, donnant l’illusion d’ouvrir le pays tout en réprimant, avec 
l’assentiment des puissances « occidentales », sa propre population. Ce « blanchiment » sert à 
montrer au colonisateur sa docilité et sa propension à lui ressembler, mais la réponse est 
souvent caricaturale, l’Arabe reste toujours l’Arabe, le regard du colonisateur est travaillé par 
des stases mémorielles et historiques faites de clichés et de stéréotypes.   
La question libanaise n’est pas singulière, elle succède et précède d’autres événements graves 
s’inscrivant dans une logique d’embastillement du « monde » arabe appelé à vivre un long 
processus d’automutilation que les dirigeants de ces pays appellent tout simplement 
« realpolitik ». Le chef du parti socialiste progressiste (PSP), considéré comme druze, Walid 
Joumblatt174, ne disait-il pas dans un entretien à El Jazira que le temps de la résistance était 
révolu parce que le monde aurait changé ? C’est vrai qu’au Liban, les alliances tournent 
souvent court.  
Ce discours domine les lieux centraux des groupes dominants dans les pays arabes, mais reste 
traversé d’étrangeté dans la grande partie des territoires populaires. Ainsi, la normalisation 
avec Israël, les visites d’intellectuels arabes à Tel Aviv et la mise à l’écart des pays dits 
                                                 
174 Walid Joumblatt, né en 1949, appartient à la famille aristocratique druze, Joumblatt qui dirige depuis fort 
longtemps cette communauté, ce serait après le 17ème siècle. Il est connu pour ses changements d’alliances et sa 
volatilité politique.  
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progressistes ont remodelé le rapport de forces politiques, atténuant la puissance des forces de 
gauche.  De grandes manifestations soutenues et organisées périodiquement par le Hizbollah 
qui s’affirme comme la force principale du Liban apporte un démenti à une « opposition » 
apparemment incapable de réunir des dizaines de milliers, pensant rééditer les expériences de 
l’Ukraine et de la Géorgie alors que dans ces pays, les choses sont toujours très complexes et 
moins évidentes. Les organisations politiques restent soutenues par des puissances étrangères 
qui sont les maîtresses réelles du jeu politique, cherchant à imposer telle ou telle structure en 
fonction de leurs intérêts géostratégiques.  
Certes, les moyens audio-visuels européens et américains produisent un discours appuyant les 
positions politiques dominantes et utilisent des techniques de grossissement de certaines 
images, de péjoration et de minoration de certaines autres. Ces procédés n’ont rien à envier 
aux manipulations des médias de l’ex-URSS et d’autres services et médias des autres 
puissances. Le destin de ce pays semble se jouer hors les frontières de ce pays175. 
Une lecture du discours d’une grande partie des journaux et des télévisions donne à voir une 
fréquence récurrente d’images présentant une « opposition » (souvent marquée sur le plan 
religieux, « chrétienne » alliée aux « sunnite ») libanaise investie d’une charge positive en 
face de forces appelées rapidement organisations « pro-syriennes » dans le but de les 
présenter comme totalement assujetties et dépendantes de Damas. La lecture faite du Liban et 
des pays arabes est souvent marquée du sceau de l’empreinte religieuse. C’est un choix voulu, 
évitant toute interprétation convoquant les jeux et les catégorisations politiques. Ce sont les 
forces exogènes qui gouvernent les différents rapports de forces et l’évolution des différentes 
formations discursives.  Un certain manichéisme caractérise le discours politique ambiant. Ce 
regard manichéen est la caractéristique essentielle du fonctionnement de très nombreuses 
rédactions. Il y a les bons et les méchants. Cette construction est le produit de différentes 
postures idéologiques.  La volatilité des jeux des alliances correspond à la fragilité des 
rapports politiques et des instances idéologiques. Cette manière de faire est perceptible surtout 
dans la présentation, en quelques secondes, des manifestations non soutenues par l’Occident 
dans des journaux télévisés européens commentant ces événements en partant 
d’ « évidences », de clichés et de stéréotypes redondants. Le Liban fonctionne comme un lieu 
                                                 
175 Le Liban, comme d’autres pays arabes et africains, sont encore soumis à une sérieuse domination extérieure. 
Les pays européens dominent les économies africaines, alors que les pays du Golfe (Arabie Saoudite, Qatar et 
Emirats arabes unis) corrompent carrément les dirigeants politiques qu’ils contrôlent, soumis à leur diktat et 
financent de nombreuses structures, dominant parfois même les armées, en leur livrant des armes, produites dans 
des pays européens. Les sociétés du Golfe fonctionnent souvent comme des prête-noms d’entreprises et des 
consortiums européens.   
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de mémoire et d’Histoire et un enjeu politique, mettant en œuvre les jeux géostratégiques de 
différentes puissances, notamment la France, les Etats Unis, la Russie et l’Iran.   
Armé de vérités préalables et de jugements trop hâtifs, considérés comme allant naturellement 
de soi, le rédacteur-reporter, drapé d’un oripeau d’homme politique, emploie contre les règles 
élémentaires de l’éthique journalistique, un vocabulaire dévalorisant les Syriens, les 
« proches » du gouvernement syrien et le Hizbolah et utilisant une batterie d’adjectifs 
qualificatifs, espaces privilégiés de la subjectivité. Le journaliste évite toute distance avec 
l’objet, produisant souvent des sermons, usant d’évidences.  
Le journalisme quitte subrepticement les lieux proches d’une objectivité désormais trop peu 
payante et cherche à simuler la vérité en organisant des discussions, avec « spécialistes » et 
consultants à l’appui, venus confirmer le discours médiatique. Le choix des « experts », des 
invités et des journalistes est orienté en fonction du discours dominant. Nous avons affaire à 
la confirmation du propos de la rédaction qui ne daigne pas vérifier ses informations, ni 
prendre de la distance avec l’objet. Le discours est traversé par une sorte de lieu de mémoire 
qui péjore tout discours ne correspondant à la glose « occidentale » dominante. Tout 
journaliste européen se transforme en connaisseur des « réalités confessionnelles » libanaises 
et du « danger » iranien qui incarnerait l’hydre chiite, évacuant les espaces historiques et 
sociologiques.   
L’illusion prend le relais de la quête de la « vérité » réduite à un simulacre et opérant une mue 
paradoxalement teintée d’unicité installant des images et des mots similaires dans la plupart 
des médias, trop prisonniers de leurs commentaires-maison, respirant la pensée unique et le 
manque manifeste d’imagination. La lecture des faits et des événements prend les allures d’un 
discours monologique, excluant toute entreprise polyphonique. Le journaliste use d’un ton 
doctoral, construisant son propos, en reproduisant les paroles des locuteurs proches de la 
« vérité » (univoque, celle du reporter) et en tronquant le discours opposé. Souvent, le reporter 
a intériorisé des éléments historiques et mémoriels qui déterminent la production de son 
discours.  
Dans l’affaire libanaise, comme d’ailleurs dans la « couverture » d’autres événements 
internationaux (Ukraine, Géorgie, Cuba, Corée du Nord, Venezuela…) les télévisions évitent 
de présenter à égalité les parties en jeu et ne cachent pas du tout leur position en privilégiant 
un des groupes en conflit, utilisant souvent le même vocabulaire à tel point que nous avons 
l’impression que nous sommes en présence des mêmes mots et d’un langage prêt à porter, 
interchangeables et  employables dans toutes les situations. Ce qui brouille la réception et 
incite souvent le lecteur-téléspectateur, trop gavé d’images et de commentaires redondants, à 
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chercher le contraire de l’ « information » émise. Ce n’est pas sans raison que les médias se 
voient de plus en plus jugés dans les différents sondages comme trop partiaux et trop peu 
professionnels.  
Le retrait syrien du Liban ne signifiait nullement la fin des pressions. Ce n’était qu’un 
prétexte pour mettre en œuvre un plan de morcellement et de fragilisation de la région. 
D’ailleurs, déjà, côté occidental, on continuait à estimer que cette sortie n’était que de la 
poudre aux yeux, préparant en quelque sorte à un scénario à l’irakienne consistant à faire de 
ce pays un espace démoniaque. Cette image déjà fabriquée par les médias « occidentaux », 
relayés d’ailleurs par des journaux et des télévisions aux ordres du Golfe et de certains pays 
arabes, a été le prélude à une large offensive anti-syrienne inaugurée par des tensions, puis 
une offensive généralisée, avec le soutien de la Turquie, l’Arabie Saoudite, le Golfe, qui a fini 
par détruire ce pays.   
Bien avant l’accession au pouvoir de Donald Trump, l’administration Bush avait cherché à 
isoler Damas et à pousser tous les pays du Proche-Orient à évoluer en solitaire. Ainsi, avec la 
mise au pas du Liban et la marginalisation de la Syrie, Israël joue sur du velours dans une 
région peuplée de dirigeants déjà mis au pas. Une autre inconnue : quel sort serait réservé aux 
Palestiniens du Liban dans les conditions actuelles qui ont vu la montée au créneau de forces 
trop peu solidaires avec la résistance palestinienne et cette volonté de liquider la résistance 
palestinienne ? Le retour à la guerre civile n’est pas du tout exclu dans un contexte marqué 
par de graves débats d’ordre géostratégique et de sérieuses perturbations internes dans les 
pays arabes craignant de fortes contestations de leurs populations pouvant mettre un terme à 
des pouvoirs encore en place grâce au soutien de certaines chancelleries « occidentales ».  
La situation au Liban est considérée comme une véritable onde de choc pouvant affecter tous 
les territoires arabes. Déjà, la montée de la contestation marque le quotidien de sociétés 
encore sous le sceau d’une sordide répression.  
Damas avait cherché, sous la pression internationale, à réformer ses institutions trop 
hermétiques et fonctionnant comme autant d’appareils répressifs lors d’un prochain congrès 
de l’éternel parti au pouvoir, le Baas176, savait que la situation était délicate, il était appelé, au 
même titre que les autres régimes arabes, à interpeller « sa » véritable opposition et à vider ses 
prisons.  
-Les bégaiements de la douloureuse histoire du Liban 
                                                 
176 Le Baas est un parti laïc, socialiste et panarabe, créé par Michel Aflaq (1910-1989) et Salaheddine Bitar 
(1912-1980) constitué en 1947. Son discours repose sur trois critères, unité, liberté et socialisme. Il sera 
notamment influencé par Maurice Barrès et Charles Maurras. C’est en France où a étudié Aflaq que surgit l’idée 
de nationalisme arabe. Il était un grand lecteur de Proudhon, Nietzche, Maurras, Marx, Sorel et Barrès.   
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L’assassinat de l’ancien Premier ministre, Rafiq Hariri (1944-2005) le 14 février 2005 avait 
surtout révélé que les choses n’étaient pas du tout rentrées dans l’ordre malgré les accords de 
Taëf d’octobre 1989 qui avaient mis fin à une guerre civile qui durait depuis avril 1975. 
L’Histoire reste balbutiante tout en permettant de comprendre une situation marquée par la 
présence coloniale française et les fameux accords sur le régime institutionnel de 1943 
proposant la mise en œuvre d’un régime fondé sur des considérations confessionnelles, 
favorisant d’ailleurs les Chrétiens du Liban qui allaient après le départ des Français et le 
morcellement de la « grande Syrie », dominer la vie politique libanaise. Ainsi, la France a 
toujours voulu rester la maîtresse du jeu dans ce pays, plaque tournante du Moyen-Orient, 
soutenant essentiellement les milices et la communauté chrétiennes. Ici également, malgré les 
prétentions à la laïcité, le religieux prend le dessus. La dimension chrétienne reste toujours 
prégnante, à l’état visible et latent, elle alimente le discours dominant dans les pays 
« occidentaux », encore prisonniers des catégories religieuses « judéo-chrétiennes ».  
La guerre civile commencée en 1975 n’était nullement une surprise, d’autant plus que de 
nombreux facteurs et de graves problèmes laissés en suspens favorisaient les conflits et les 
tensions interreligieuses. L’équilibre très relatif et très illusoire entre les divers groupes 
religieux (Chrétiens maronites, Chrétiens orthodoxes, Musulmans sunnites, chiites et Druzes) 
ne pouvait durer longtemps dans un pays trop marqué par le ressentiment et la rancune. Les 
différentes puissances, notamment la France et les Etats Unis, ont toujours cherché à 
conserver le caractère confessionnel de configuration du pouvoir politique, évitant toute 
organisation laïque qui risquerait de constituer une menace pour leurs intérêts. Ce qui 
d’ailleurs favorise règlements de comptes, retournements d’alliances et anathèmes. Depuis 
1975, les alliances ne correspondaient pas à une logique claire et n’empruntaient pas les 
chemins d’une certaine cohérence. L’Histoire de ce pays a connu énormément d’alliances 
contre nature se faisant et se défaisant au gré des circonstances et des humeurs politiques du 
moment. Mais souvent, notamment durant ces dernières décennies, le caractère profane 
commence à gagner du terrain.  
Paradoxalement, la Syrie, aussi, a depuis 1975 soutenu les factions rivales l’une après l’autre, 
de telle sorte qu’aucune d‘entre elles ne prend le dessus, favorisant ainsi l’arbitrage syrien 
dans les conflits interlibanais. Après avoir soutenu les Maronites contre les Musulmans, les 
« progressistes » et les Palestiniens jusqu’à provoquer le massacre de Tall ezaatar, ils ont par 
la suite pris fait et cause pour d’autres groupes confessionnels et politiques. Même Bush père 
avait estimé en 1989 que la présence syrienne « était la seule solution ». Ce qui avait poussé 
pour la première fois l’écrasante majorité des tendances politiques et religieuses à signer en 
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1991 un traité de « fraternité, de coopération et de coordination » officialisant l’intervention 
syrienne. Déjà, en octobre 1989, les accords de Taëf, à l’origine de la naissance de ce qu’on a 
communément appelé la « seconde République » qui avaient pour objectif de mettre un terme 
à la guerre reconnaissaient implicitement le rôle important de la Syrie et cherchaient à édifier 
une sorte d’ « entente nationale » en tentant de proposer une déconfessionnalisation des 
institutions et en insistant sur l’unité et l’indépendance du pays tout en affirmant la nécessité 
d’un rééquilibrage des institutions.   
On ne peut aujourd’hui comprendre la nouvelle situation en recourant à des grilles toutes 
faites, ce qui obscurcirait l’analyse. Il n’est nullement possible d’évoquer les excès langagiers, 
les attaques et les contre-attaques des camps en présence sans se référer à la résolution 1559 
du Conseil de Sécurité, mise en œuvre par la France et les Etats Unis, invitant la Syrie à 
évacuer le Liban. Les césures sont trop profondes et les alliances sont extrêmement 
changeantes. Ainsi, Joumblatt, qui avait toujours soutenu la présence syrienne allait se 
retourner, à un moment donné, au détriment de toute logique, contre ses anciens amis pour se 
joindre à Amine Gemayel et exiger le retrait des troupes syriennes tout en insistant sur la 
responsabilité de Damas dans la mort de Hariri qui connut à plusieurs reprises les foudres du 
leader druze alors qu’il dirigeait le gouvernement. Dans cet imbroglio libanais où les excès de 
langage, les anathèmes, les rebondissements et les retournements d’alliances ont pignon sur 
pratiques et discours politiques, les interventions extérieures sont multiples et orientent 
l’échiquier politique. Américains, Irakiens et Français pèsent lourdement sur ces alliances 
contre nature des formations politiques en présence et contribuent à la mise en œuvre de 
formations discursives antagoniques. Israël est le lieu perturbateur et l’élément central de 
toute production discursive. C’est justement pour cette raison que le discours développé par 
les médias occidentaux et israéliens diabolise la Syrie, usant d’un langage caractérisé par 
l’emploi de mots et d’expressions donnant à représenter ce pays comme l’ennemi, un lieu 
central de déstabilisation. La machine médiatique précède souvent les attaques contre un pays 
considéré comme hostile aux intérêts « occidentaux » dans la région. La presse accompagne 
l’empire dans son expédition guerrière, la justifiant et la légitimant en produisant un langage 
guerrier et un discours de diabolisation de l’ennemi présumé. ;  
Tout le monde savait que la Syrie serait l’autre pays arabe qui allait connaître une profonde 
déstabilisation après l’Irak. Malgré les tentatives de Damas de se rapprocher de Washington 
en montrant patte blanche, l’actualité a fini par la rattraper malgré elle. Les accusations, trop 
légères, contre le gouvernement et la Syrie, faites d’approximations et de jugements trop 
hâtifs, donnent à voir des constructions médiatiques, cherchant par tous les moyens à faire 
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tomber le « pouvoir » actuel et à décrédibiliser Damas. La presse européenne et américaine 
avait, après l’assassinat de Hariri177, accusé le gouvernement syrien sans prendre le temps 
d’en enquêter sur le terrain.  Qu’aurait gagné Bachar El Assad à faire tuer quelqu’un comme 
El Hariri qui n’a jamais montré d’opposition ouverte à Damas ? Il faut savoir que la veille de 
son assassinat, il déclarait à un journaliste du quotidien paraissant à Beyrouth, Essafir, qu’il 
privilégiait des relations d’amitié avec la Syrie. Le milliardaire El Hariri, fils d’ouvrier 
agricole de Saida, qui va devenir le propriétaire d’un grand empire médiatique, n’a jamais 
coupé les ponts avec Damas. Bien au contraire, en 1992, c’est grâce aux Syriens qu’il accède 
au poste de premier ministre qu’il tentera de quitter à trois reprises en 1994 et 1995 en 
déposant sa démission, mais chaque fois, El Assad réussit à le convaincre de rester. Dans son 
rapport annuel de 1997, l’organisation Reporters sans frontières considérait Hariri comme un 
chef de gouvernement inféodé à la Syrie :  
Sous couvert de donner un cadre légal à l'audiovisuel libanais, le gouvernement Hariri 
a, sous l'œil bienveillant de Damas, procédé à une répartition des fréquences, qui s'est 
faite au bénéfice des principaux leaders politiques du pays ; il a, par là même, interdit 
à l'opposition de posséder radio ou télévision. 
Le maître mot de la presse libanaise est "autocensure". Le petit nombre d'atteintes à la 
liberté de la presse recensées chaque année ne saurait occulter les pressions indirectes 
exercées sur les journalistes afin qu'ils n'abordent pas les sujets décrétés "tabous". Les 
pressions sur les rédactions sont permanentes, grâce notamment aux services de 
renseignements du ministère de l'Intérieur, qui travaillent en étroite collaboration avec 
les autorités syriennes. La prégnance du grand pays voisin et le régime de Damas ne 
peuvent, en aucun cas, être mis en cause. Sont également prohibées les questions de 
corruption, ou certaines "affaires" impliquant les principaux responsables de l'Etat. 
 
L’ancien chef du gouvernement célébré après sa mort par toute la classe politique, anciens 
adversaires et ennemis jurés se muant en « amis », a justifié toutes les positions et tous les 
discours contradictoires. Pouvoir et opposition usant souvent d’un langage excessif s’étaient 
partagé un cadavre qui semblait paradoxalement à la fois diviser et unifier un pays en guerre 
latente. L’exclusion paraît être l’espace commun des responsables politiques libanais qui ont 
les uns et les autres pactisé à un moment de leur Histoire avec une Syrie trop marquée par ses 
retournements d’alliances et sa propension à semer la division pour s’imposer comme lieu 
arbitral d’une scène politique libanaise traversée par d’inexplicables luttes de tranchées et de 
graves blessures historiques.  
                                                 
177 Alors que selon la presse internationale et les révélations d’hommes politiques « occidentaux », Saad Hariri 
avait été séquestré en novembre 2017 par l’Arabie Saoudite à Riad, le prince héritier saoudien, Mohamed Ben 
Salmane lui avait imposé de démissionner en direct de son poste de premier ministre. C’est grâce à la France qui 
avait dépêché son ministre des affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian à Riad que Hariri avait été libéré. Cet 
épisode montre l’importance qu’accorde la France à son implantation au Liban et à son poids politique, compte 
tenu des accointances historiques. 
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La Syrie devait-être le premier pays visé par une tentative de transformer radicalement la 
carte géopolitique du Moyen Orient. La résolution 1559 n’était qu’un prétexte pour affaiblir et 
fragiliser Damas qui ne cessait de donner en vain des signes de bonne volonté à une Maison 
Blanche qui avait classé ce pays dans la catégorie des « infréquentables ».  
L’enjeu libanais est extrêmement important dans la mesure où il met en jeu la carte du conflit 
israélo-arabe. C’est pour cette raison que de nombreux observateurs trouvent absurde l’idée, 
soufflée d’ailleurs, consistant à l’époque à suspecter Damas dans l’assassinat de Hariri. La 
Syrie a toujours manigancé certaines affaires, en faisant et en défaisant les alliances, et en 
cherchant à noyauter le jeu politique libanais, mais toute implication dans la mort de l’ancien 
premier ministre semblait exclue, illogique et trop peu rationnelle, notamment dans les 
conditions politiques de l’époque. Rafik el Hariri, cet ultra-libéral a opéré une grande 
politique de privatisation (services publics, eau, électricité, télécommunications, aéroports, 
ports) et a voulu faire du Liban une sorte de « Singapour du Proche Orient » pour le 
reprendre. Il a été fortement critiqué et même suspecté d’être impliqué dans des scandales 
financiers et de favoriser ses entreprises dans la reconstruction du pays.  
Au Liban, scandales, polémiques et règlements de comptes marquent la vie politique. Le ton 
est souvent discourtois. D’ailleurs, un peu comme dans tous les pays arabes, la notion de 
partis reste traversée par des contingences tribales, ethniques et religieuses. C’est ce qui donne 
à voir une « classe » politique, peu encline à développer des sujets sérieux ou à favoriser la 
mise en œuvre de projets idéologiques. La mosaïque humaine provoque de profondes tensions 
et préfigure les graves césures qui caractérisent une société condamnée à ressasser les temps 
nostalgiques du Liban d’avant 1975 et à regarder impuissante le partage de l’Etat par des 
féodalités et des groupes d’intérêts communautaires. L’Etat est l’otage de communautés 
religieuses faisant et défaisant les conflits au gré des intérêts et des alliances se construisant 
sur des réalités flasques et des discours en porte à faux avec une impossible unité que l’hymne 
national n’arrive pas encore à souder. Les bégaiements de l’Histoire font le reste.  
L’assassinat de Rafik Hariri n’était pas une première. La liste est longue. Un ancien premier 
ministre avait déjà été assassiné dans les mêmes circonstances. C’est Rachid Karamé qui, 
après avoir démissionné le 4 mai 1987, fut victime d’un attentat moins d’un mois après, le 1 
juin de la même année. D’autres personnalités de premier plan ont connu le même sort : 
Kamal Joumblatt, Gemayel. Les assassinats et les attentats, certes peu nombreux ces dernières 
années, n’ont pas encore déserté le territoire. C’est dire que les choses se passent entre lame et 
lamelle, tellement les passions sont fortes et traversées par des brins de souvenirs trop peu 
heureux faits de conflits continus et de crises à répétition comme ces accrocs de 1997 
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opposant les présidents de la République, Elias Hraoui (1925-2006) et du Parlement, Nabih 
Berri (chef du parti Amel, chiite), soutenu à l’époque par la Syrie. La réalité, fort complexe, 
est marquée par de possibles ruptures et d’étonnants retournements. Déjà, dans le passé, des 
organisations et des personnalités libanaises (en l’occurrence Pierre Gemayel et Camille 
Chamoun) s’étaient alliées à Israël qui les avait soutenues militairement et financièrement.   
4- L’Afrique n’est pas encore indépendante 
L’Afrique ne semble pas avoir pris le départ. Elle végète dans ses contradictions, ses conflits 
internes et ses guerres sans fin, à l’exemple de l’intervention éthiopienne en Somalie, de la 
tragédie congolaise, burundaise et rwandaise, du dernier épisode ivoirien et de différents 
conflits interethniques. Que de tragédies connait depuis les « indépendances » ce continent 
tant convoité, restant encore la chasse gardée des puissances coloniales, provoquant des 
guerres civiles sans fin dans un continent trop marqué par des indépendances trop formelles. 
Dans le conflit opposant Ouattara et Gbagbo, la France a pris fait et cause pour l’ancien 
premier ministre de Houphouët-Boigny, prétextant une sorte d’intervention ayant pour 
objectif « la protection des populations », devenue, avec l’instrumentation du système des 
nations unies, les différents groupes des droits de l’homme et les médias, une véritable 
machine de guerre, engendrant des massacres sans fin. La dictature de la « communauté 
internationale » fait le reste.  
Des centaines de morts ponctuent, chaque fois, des interventions militaires répétitives et 
compliquent davantage les conflits. L’arrestation par les troupes françaises de Gbagbo et 
l’assassinat de son ministre de l’intérieur posent sérieusement problème, comme d’ailleurs les 
violences qui ont accompagné cette opération ayant conduit à l’arrestation de Gbagbo et sa 
femme agressée, au même titre que d’autres proches du président ivoirien, sans que les 
organisations des droits de l’homme ne s’en émeuvent. Il y eut déjà les précédents du couple 
Ceausescu, de Noriega, de Saddam Hussein et de ses deux fils qui ont été exposés aux 
caméras alors que ce type de choses ne devrait pas être autorisé. Les Africains commencent 
ainsi à penser que le retour à la colonisation directe n’est pas à exclure dans le contexte actuel 
de dérèglement des relations internationales, compte-tenu de l’absence d’un contre-pouvoir à 
une « communauté internationale » incarnée par l’ « Occident ». La démocratie, comme le 
soutenait l’ancien président français, Georges Pompidou, est ainsi menacée par la présence de 
relents fascistes. Les conditions de l’arrestation de Gbabgo et le moment ivoirien donnent à 
lire des pratiques trop peu démocratiques. La loi de la jungle exclut toute attitude 
démocratique et légitime tous les excès. 
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L’épisode électoral ivoirien de ces derniers temps met en lumière la fragilité des expériences 
démocratiques en Afrique Noire et révèle les pesanteurs ethnocentriques, les relents 
xénophobes marquant le territoire politique et le déficit d’indépendance des territoires 
africains. Les choses ne sont pas simples. Ainsi, la parenthèse sénégalaise qui a vu le 
longiligne Abdou Diouf, prendre gentiment la porte de sortie sans grand bruit et en félicitant, 
à contrecœur évidemment le vainqueur, est tout simplement singulière dans un continent où 
les espaces claniques et ethniques déterminent toutes les fantaisies politiques.  
Mais ce qui se passe en Côte d’Ivoire, un pays longtemps dirigé par Félix Houphouët Boigny 
qui a même eu le culot de déplacer la capitale du pays dans son village, Yamassoukro, est 
symptomatique de la réalité des pouvoirs militaires et civils d’après les « indépendances », 
des jeux politiques malsains et de la grande implication des Français dans la gestion des 
affaires de leurs colonies. Le passage de la colonisation aux indépendances en 1960 après le 
fameux référendum de 1958 a succédé à l’élimination des partis patriotiques dont les 
dirigeants avaient été forcés à l’exil. Quand le général Robert Guei a renversé l’ancien 
président de l’Assemblée Nationale de Houphouet-Boigny, tous les opposants l’avaient 
soutenu, lui qui avait une revanche à prendre sur les civils, d’autant plus qu’il avait été 
révoqué en janvier 1997 par Henri Konan Bédié, alors président de la république, de son poste 
de chef d’état-major de l’armée pour avoir refusé d’intervenir pour arrêter  le « boycottage 
actif » des élections présidentielles d’octobre 1995, décidé par les partis d’opposition, 
notamment des chefs charismatiques connus comme l’ancien premier ministre, Alassane 
Ouattara et Laurent Gbagbo, secrétaire du Front Populaire Ivoirien, proche des socialistes 
français qui ont tout fait tout pour qu’il accède à la magistrature suprême.  
Aujourd’hui, ce qui se passe en Côte d’Ivoire où la fièvre xénophobe, avec l’intronisation 
d’Alassane Ouattara dans des conditions équivoques, risquerait d’atteindre des degrés 
inimaginables, n’est qu’un éternel recommencement d’une Afrique qui a été mal décolonisée. 
Robert Guei, en bon militaire africain, ne peut facilement abandonner les délices du fauteuil 
présidentiel à cet ancien opposant, Laurent Gbagbo, patron du Front Populaire Ivoirien, 
membre de l’Internationale socialiste qui a remporté cette élection après avoir, comme le 
Sénégalais Abdoulaye Wade, longtemps attendu son tour. Certes, le général Guei a tout 
essayé pour remporter cette élection, tout d’abord en éliminant deux adversaires sérieux de la 
course, Ouattara et Bédié, en confectionnant un code électoral sur mesure, comme d’ailleurs 
Bédié et en cherchant ensuite à faire pression sur les électeurs qui ne se sont pas déplacés 
massivement. Frantz Fanon qui a eu le temps d’observer le processus de décolonisation de 
1960 en Afrique ne se faisait nullement d’illusions sur l’Afrique des indépendances de pays 
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traversés par une certaine malédiction et une corruption généralisée encouragée par les 
anciens collaborateurs de la colonisation métamorphosés en dirigeants de l’Afrique 
« indépendante ». Il écrivait déjà dans « Les damnés de la terre » ces propos 
prophétiques : « Disons-le, nous croyons que l’effort colossal auquel sont conviés les peuples 
sous-développés ne donnera pas les résultats escomptés ». Paroles, certes, prémonitoires, mais 
résultats d’une fine analyse de la situation des mouvements de décolonisation en Afrique, en 
passant par une violente critique de la négritude et de l’Europe. 
Mais quels que soient les événements, les derniers changements opérés en Afrique sous la 
pression des transformations internationales, des organisations financières internationales 
(FMI et Banque Mondiale) et de certains pays occidentaux, enclins aujourd’hui à exiger un 
certain « vernis » démocratique, les choses sérieuses, trop têtues, ne semblent pas évoluer 
dans le bon sens. Jusqu’à présent, les anciennes puissances coloniales font et défont les 
politiques africaines. Tout le monde connaît l’extraordinaire influence d’une société française, 
Elf, dans le fonctionnement des « institutions » de ces pays. Combien de coups d’Etat avaient 
été fomentés à partir de Paris, de Bruxelles et de Londres ? Aujourd’hui, les révélations se 
font trop insistantes. On sait, par exemple, que c’est le gouvernement belge qui a été à 
l’origine de l’assassinat de Patrice Lumumba, ancien premier ministre du Congo, remplacé 
par Mobutu qui, était devenu non fréquentable pour les chancelleries occidentales, décidant 
enfin de mettre un terme à son règne. Les tensions interethniques sont souvent encouragées 
dans des périodes de crise et de conflits par les capitales européennes qui défendent tout 
simplement leurs intérêts au détriment d’une Afrique qui n’est jamais partie, contrairement à 
ce titre d’un ouvrage de René Dumont, « l’Afrique Noire est mal partie », écrit vers le début 
des années soixante.  
Une légère virée dans l’Histoire récente de cette région de l’Afrique nous renseignerait sur les 
échecs des derniers changements « démocratiques » dictés par un mythique désir d’imiter le 
modèle occidental. Ce mimétisme aberrant traverse les élites africaines qui, souvent, ont subi 
les pires brimades de dictateurs installés à la tête de ces pays après les fausses indépendances 
octroyées après la mascarade du référendum de 1958 mise en scène par Charles De Gaulle qui 
voulait lier éternellement l’Afrique à la France. Seule la Guinée de Sékou Touré avait refusé 
ce statut d’assisté permanent. Les territoires d’outre-mer (T.O.M), issus de la Constitution de 
1946 étaient pourvus d’assemblées territoriales marquées par l’existence d’un double collège 
où, paradoxalement, les Africains étaient minoritaires. C’est d’ailleurs dans ce vivier que vont 
être recrutés les nouveaux dirigeants africains qui vont sévir dans leurs pays en emprisonnant 
et en liquidant les opposants, en instituant le système du parti unique et en verrouillant toute 
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possibilité d’expression, avec le soutien de la puissance coloniale. Ainsi, allaient se mettre en 
œuvre deux groupes de pays, l’un emprunta un jargon « socialiste » (Mali, Guinée, Bénin, 
Congo, Madagascar…) et l’autre un vocabulaire « libéral » (Sénégal, Cameroun, Cote 
d’Ivoire…).  
Mais il reste qu’ici et là, aucune ouverture démocratique n’était permise. Ce qui ne dérangeait 
nullement l’ « Occident », sourd aux nombreux appels de certains intellectuels africains peu 
enclins à collaborer avec des dictateurs qui n’arrêtaient pas de stigmatiser les pouvoirs en 
place trop corrompus et incompétents. Mais les affaires sont les affaires. 
        Ni Senghor, Ahidjo ou Houphouët-Boigny ne pouvaient tolérer une quelconque 
contestation. L’exil devenait l’espace privilégié de certaines élites qui se mettaient, à partir de 
l’étranger, à vilipender les dirigeants et le néo-colonialisme et à dénoncer le parti unique et la 
corruption. Ainsi, de nombreux écrivains comme Sembene Ousmane, Mongo Béti, Sony 
Labou Tansi, Ahmadou Kourouma  et bien d’autres se retrouvèrent installés en France.  
Déjà dès les indépendances de 1960, les dés étaient jetés. Les anciennes puissances coloniales 
ne pouvaient accepter l’instauration de régimes démocratiques risquant de constituer de 
sérieux dangers pour leurs intérêts. Que ce soit dans les pays anglophones ou francophones, la 
réalité était presque la même. Au Nigéria, au Ghana ou au Kenya ou dans les autres pays 
francophones, les choses étaient relativement similaires. Certes, quelques dirigeants comme 
Nkrumah, Kenyatta, Lumumba ou Modibo Keita, développaient un projet national ou une 
perspective africaine, mais ils furent vite chassés du pouvoir. Les expériences démocratiques 
n’ont, jusqu’à présent, pas permis l’émergence d’un sentiment national qui mettrait fin aux 
solidarités claniques et aux très forts liens ethniques. La communauté ethnique tient le haut du 
pavé.  
Ces dernières années, les anciennes puissances coloniales ont senti la nécessité d’imposer un 
certain vernis démocratique à des dictatures qui commençaient à être trop impopulaires. C’est 
ainsi que fut décidée la mise à la retraite de Mobutu, devenu trop gênant. La revendication 
démocratique se faisait trop pressante dans un continent où plus d’une vingtaine de régimes 
sont issus de coups d’Etats militaires. Le texte du sommet réuni à Alger, il y a quelques 
années, où il était question de ne plus tolérer les coups d’Etat ne semble pas opératoire dans 
des territoires où l’armée, souvent marquée par des lézardes ethniques,  est maîtresse du 
terrain. Aujourd’hui, la fiction démocratique devient une véritable mode qui, parfois, emporte 
sur sa lancée quelques dirigeants peu présentables.  
Ce sont les problèmes économiques et sociaux et les conditions du FMI et de la Banque 
Mondiale qui ont poussé de nombreux pays africains, trop pauvres à emprunter les sentiers de 
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la gestion « démocratique », mais souvent les expériences tentées jusqu’à présent, ont 
lamentablement échoué. Les exemples de Côte d’Ivoire, du Niger, du Mali et du Nigéria par 
exemple sont frappants. Ces pays lourdement endettés ont engagé de très importantes 
opérations de privatisation. C’est ainsi que la Côte d’Ivoire qui a une dette extérieure de plus 
de 24 milliards de dollars a privatisé plus de 90% de ses entreprises publiques. Ce territoire se 
trouve aujourd’hui piégé par la chute des cours du café et du cacao, les deux richesses de ce 
pays détenues en grande partie par la famille Houphouët-Boigny. La Côte d’Ivoire qui produit 
40% de la production mondiale est le premier fournisseur de cacao. France Télécom détient 
51% du marché des télécommunications dans ce pays. Les autres pays d’Afrique ne sont pas 
aussi riches que la Côte d’Ivoire. Le franc CFA178 pose sérieusement problème, mettant en 
avant la question de la souveraineté de 14 pays africains qui l’utilisent et défavorise ces 
économies assujetties à la Banque de France qui continuent à fabriquer les billets et les pièces 
CFA un peu moins de soixante ans après les « indépendances ». Ces dernières années, de 
nombreux mouvements de contestation ont lieu, remettant en question ce déni de souveraineté 
économique et politique. Le vice-premier ministre italien, M.Luigi Di Maio, lui-même 
soulève la question : « La France est l'un de ces pays qui, en émettant une monnaie pour 14 
pays africains, empêche leur développement économique et contribue au fait que les réfugiés 
partent de leurs pays et meurent ensuite en mer ou arrivent sur nos côtes ». Ce discours 
développé par le vice-premier ministre italien n’est pas nouveau. Des intellectuels africains ne 
cessent justement de soulever la question, fustigeant la France qui profite de cette manne pour 
exploiter les richesses de ces 14 pays. L’économiste sénégalais, Ndongo Samba Silla, n’y va 
pas par trente-six chemins, pour dénoncer cette situation : « La France a accepté d'accorder 
l'indépendance à ses colonies d'Afrique subsaharienne à condition qu'elles acceptent 
d'utiliser le franc CFA et qu’elle conserve un monopole sur leurs matières premières ». 
       Il y a quelques années, des pays africains ont organisé des conférences nationales 
discutant des possibilités de mettre en œuvre un système démocratique où participaient partis, 
syndicats et associations. Ce sont de véritables états généraux des pays qui ont connu cette 
                                                 
178 L’histoire du franc CFA pose sérieusement le problème des indépendances octroyées en 1960 aux pays 
africains dont les économies restent arrimées à la France, permettant à ce pays de s’approprier leurs richesses 
contre le soutien apporté par les dirigeants français aux pouvoirs africains corrompus et non démocratiques. 
Aujourd’hui, les Chinois commencent à mordre des parts considérées comme propriétés françaises, menaçant les 
platebandes françaises. La France use du Franc CFA comme d’une arme pour tenter de limiter l’influence 
chinoise tout en continuant à soutenir les dictatures africaines. Deux structures économiques, l'Union 
économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et la Communauté économique et monétaire de l'Afrique 
centrale (CEMAC) semblent diriger cette monnaie qui, désormais, est attachée à l’Euro, avec le soutien du trésor 
français. Ce qui rend évident la suprématie du trésor français sur les décisions de ces deux structures, c’est la 
présence d’un fonctionnaire français dans ces deux entités. 50% des réserves de change sont obligatoirement 
déposés à la Banque de France.  
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expérience entamée par le Bénin et stimulée par la France : Congo, Gabon, Comores, Togo, 
Mali, Niger…Ces conférences qui sonnent le glas du parti unique, disparu à la suite de 
l’effondrement de l’Union Soviétique et des inextricables problèmes économiques, ont 
favorisé la création d’une multitude de micro-partis qui sont souvent l’expression de groupes 
ethniques et claniques, l’installation de régimes parlementaires traversés par les solidarités 
ethniques et l’engendrement simultané de la république, certes, quelque peu singulière.  
Le parlement devient le lieu où se cristallisent les conflits et les places communautaires dans 
un continent où le sentiment national est encore prisonnier des liens ethniques. La projection 
sur un espace parcellisé, rural d’un modèle européen désormais unique espace de légitimation 
des pouvoirs en place n’a pas mis fin à cette mentalité putschiste et absolutiste caractérisant le 
pouvoir en Afrique. Quand Bédié prit le pouvoir après le décès de Houphouët Boigny en 
1993, il avait tout simplement confectionné des lois sur mesure pour barrer la route à des 
adversaires sérieux comme Ouattara ou en emprisonnant des leaders d’opposition qui 
comptaient comme Laurent Gbagbo. 
Dans tout ce continent, se pose le problème de la constitution de partis sérieux, chose 
impossible dans des pays où le sentiment groupal exclut les données sociales et convoque 
l’appartenance familiale ou clanique, marquée par une mentalité rurale des plus rétrogrades. 
C’est pour cette raison que trop souvent, les partis sont dépourvus de programmes politiques 
et idéologiques cohérents et clairs. Les conflits communautaires désagrègent l’appareil d’Etat 
et rendent toute gestion démocratique sérieuse peu probable. Le président fonctionne tout 
simplement comme un chef de clan. C’est ce qui renforce et aggrave le sentiment xénophobe 
des populations africaines frappées par la famine, l’analphabétisme, les guerres civiles, les 
épidémies et la misère.  
Les populations, souvent analphabètes, observent impuissantes, des expériences 
« démocratiques » se mettre en place, imposées par les Européens et les Américains qui 
conditionnent l’octroi de toute aide financière à la mise en place d’institutions 
« démocratiques ». Cette aide va souvent dans des caisses personnelles dans des territoires 
dont une partie est souvent contrôlée par le banditisme et le gang. Des constitutions pluralistes 
arriveront-elles à résoudre les vrais problèmes de l’Afrique qui sont essentiellement 
économiques ? Pour le moment, les choses ne semblent pas évoluer positivement. Certes, le 
système du parti unique a disparu, mais il n’a pas encore réglé la question des programmes et 
des projets de société, trop souvent réduits à la lecture redondante de préceptes moraux : 
intégrité, transparence…  
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       Mais cette poussée « démocratique », malgré ses trop nombreuses limites, a permis 
l’émergence d’une presse relativement libre, mais souvent aux prises avec de très sérieux 
problèmes économiques et financiers freinant toute ambition.  Des journalistes sont toujours 
emprisonnés dans des pays africains. Mais, les journalistes découvrent enfin après de longues 
années de plomb la libre expression. Ce qui se passe actuellement dans de nombreux pays 
d’Afrique n’est nullement surprenant. Mais il reste que tous ces pays sont extrêmement 
fragiles, menacés par le spectre de la guerre civile et par leurs relations incestueuses avec 
l’ancien occupant, obsessionnellement présent. 
Les jeux troubles de la Côte d’Ivoire 
Les élections ont encore compliqué une situation extrêmement dangereuse. Il y avait deux 
présidents pour un seul pays avant que la France et les pays « occidentaux » décident d’en 
finir violemment avec Gbabgo lui préférant Alassane Ouattara. La France, les Etats Unis, le 
FMI, l’Union Africaine avaient accordé leur préférence à Ouattara. Dans ce contexte, les jeux 
démocratiques sont mis au placard, préférant sauver les intérêts de l’ex-puissance coloniale 
que la vitrine démocratique, mobilisant, pour la circonstance, l’ONU et la CPI (Cour Pénale 
Internationale). Depuis déjà longtemps, la question du pouvoir réel et des frontières dans ce 
pays, comme d’autres territoires africains se posent avec acuité. La présence d’une multitude 
de tribus et de langues empêche toute conciliation durable et tout compromis politique et 
géographique. La colonisation a dramatiquement aggravé les choses en instrumentant des 
conflits intertribaux et en multipliant les lieux de pouvoir marqués par une certaine allégeance 
à l’espace colonial. Le contact tragique avec la colonisation a engendré de nombreux conflits 
et des réalités syncrétiques mettant en avant les jeux claniques et tribaux associés à des formes 
européennes éparses. Ainsi, la géographie elle-même correspondait aux choix coloniaux et au 
désir de mieux dominer cette région.  
Il n’est nullement possible de comprendre les enjeux actuels en Côte d’Ivoire si on n’interroge 
pas l’Histoire de l’Afrique noire, ses contingences historiques et les relations avec la France. 
Les accords de Marcoussis et d’Accra, d’ailleurs organisés par la France, ne pouvaient être 
que fragiles et circonstanciels. Ce n’est pas l’OUA, impuissante et trop inféodée aux 
anciennes puissances coloniales, qui pourrait régler ce problème, d’autant plus que les 
considérations socio-historiques sont importantes et les enjeux géostratégiques fondamentaux 
donnant à l’ancienne puissance coloniale le pouvoir de régler cette question avec le soutien du 
conseil de sécurité. Les derniers événements montrent tout simplement que les réalités 
géostratégiques sont importantes. L’Union africaine est inoffensive et trop peu opératoire 
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dans ce type de situations.179La mission africaine conduite par le président sud-africain est 
incapable de résoudre un problème qui remonte finalement à plusieurs décennies. C’est vrai 
que Houphouët-Boigny installé grâce aux Français a tout fait pour bâtir son pouvoir sur des 
équilibres précaires tout en privilégiant les relations avec la France. Sa mort en 1993 a mis fin 
à des décennies de pouvoir marqué par un compromis intertribal et une forte répression visant 
les diverses oppositions politiques. 
Les relations trop fortes avec l’ancien colonisateur marquent le terrain dans ce pays d’une 
dizaine de millions d’habitants qui avait vu l’ex président, Laurent Gbagbo, emprisonné 
actuellement par la CPI (cour pénale internationale) se faire élire grâce au soutien du parti 
socialiste français.180La droite a toujours considéré ce dirigeant comme un trublion, un 
personnage trop peu crédible dont le délit était sa proximité avec les socialistes français. 
Gbabgo n’a jamais contesté le leadership français sur la région. Mais en dehors de cet acte, la 
Côte d’Ivoire semble condamnée à des violences continues d’autant plus que les acteurs ne 
sont pas disposés à dialoguer sérieusement. Le dernier événement accentue encore davantage 
l’inimitié et la méfiance entre une partie des Ivoiriens et les Français. 
Ce qui se passe aujourd’hui en Côte d’Ivoire tire son origine des paradoxes et des ambiguïtés 
de ce pays. Les acteurs actuels, Laurent Gbagbo et Alassane Ouattara ont toujours connu des 
relations très conflictuelles, même au temps de Bédié, président de l’Assemblée nationale et 
successeur potentiel de Houphouët-Boigny, disparu en décembre 1993,  Alassane Ouattara, 
premier ministre, ancien gouverneur de la BCEAO (Banque centrale des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest) et futur directeur adjoint du FMI, imposé aux autorités ivoiriennes par le FMI et 
                                                 
179 L’Union africaine qui a mandaté le président sud-africain, Thabo Mbeki, pour trouver une solution à la crise 
qui secoue toujours la Côte d’Ivoire s’est trouvée dans l’impossibilité d’être respectée par les parties en présence. 
Les choses sont plus complexes. L’UA, elle-même prisonnière de ses relations avec les anciennes puissances 
occupantes, semblent respecter une sorte de modus vivendi qui fait de l’ancien colonisateur le patron réel de ses 
anciennes colonies faisant partie de sa zone d’influence. Certes, des regroupements comme ceux réunissant 
l’Afrique du Sud qui fonctionne comme espace de leadership, l’Algérie et le Nigeria pourraient plus ou moins 
transformer les choses au cas où ils seraient reconnus comme tête de pôle de l’Afrique, mais il est certain que les 
anciennes puissances occupantes saborderaient toute possibilité de changement en instrumentant des régimes 
africains comme le Sénégal ou le Cameroun par exemple pour briser ce type de rencontres pouvant mettre en 
danger leurs intérêts.     
180 La Côte d’ivoire est un pays d’une dizaine de millions d’habitants dont le tiers est constitué d’étrangers. Les 
affrontements religieux et ethniques sont réguliers depuis la mort de Houphouet Boigny. Trop marqué du sceau 
de la dépendance, la présence française est toujours importante. Foccart, Jean Christophe Mitterand ou Cot y 
faisaient souvent le déplacement, donnant des « conseils » et orientant les choses. Plus de soixante mille français 
résident toujours dans ce pays. Il faut ajouter à cela le millier de soldats et de conseillers militaires installés 
depuis 1960, année de l’  « indépendance » et du début du règne sans partage de celui qui se faisait appeler le 
« père de la nation », Félix Houphouet-Boigny, tout en n’omettant pas de collecter, pour son profit personnel, 
des sommes faramineuses, sans qu’aucune capitale occidentale ne s’en inquiète. Les affaires sont les affaires. Il 
,faut ajouter d’autres contingents de soldats envoyés après la dernière crise pour « protéger les ressortissants 
français ». Les choses n’ont pas changé depuis Foccart 
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Laurent Gbagbo, dirigeant du Front Populaire ivoirien, ancien universitaire, longtemps 
interdit de séjour à Abidjan avant de participer aux élections présidentielles d’octobre 1995 
marquées par une fraude massive et la mise en place de structures et de textes xénophobes 
excluant ainsi de la course au nom d’une ivoirité mythique un concurrent potentiel, M. 
Alassane, musulman de son état et d’origine burkinabé.  
L’ancien président charismatique et autocrate, Houphouet Boigny a cultivé, en quelque sorte, 
ces inimitiés pour conserver son pouvoir et les nombreuses richesses que sa famille détient 
toujours, notamment de très nombreuses concessions de cacao et de café. On sait que ce pays 
est le premier fournisseur mondial de cacao et le troisième producteur de café. Déjà, quand il 
a édifié ce qu’il a pompeusement appelé « Notre dame de Yamassoukro » qui avait coûté la 
bagatelle de deux milliards de francs français (l’équivalent de 400 millions d’euros), il disait 
être fier de ce « grand monument de la chrétienté » qu’il avait financé en puisant dans ses 
économies « personnelles ».  
Mais comme la corruption a pignon sur plantations, les Ivoiriens n’arrivent pas encore à se 
retrouver dans un pays qui a connu de terribles campagnes répressives et des aventures 
somptuaires se chiffrant à des milliards de francs. En 1991, le général Guei, alors chef d’Etat 
major de l’armée avait violemment réprimé les étudiants au campus d’Abidjan, ce qui avait 
provoqué la mise en place d’une commission officielle d’enquête qui avait déclaré la 
responsabilité totale de Guei, mais Houphouët-Boigny avait, cela allait de soi, défendu son 
protégé qui devait par la suite redoubler de zèle en créant un corps spécial de répression, la 
FIRPAC ( force d’intervention para-commando) destinée à corriger les « fauteurs de 
troubles » et les grandes manifestations de mécontentement se multipliant dans ce pays.  
Lors des élections d’octobre 1995, Henri Konan Bédié avait confectionné des textes sur 
mesure pour passer ce cap en mettant en œuvre un code électoral xénophobe s’articulant 
autour de la notion de non-ivoirité dans un pays qui compte plus de 33% d’habitants 
d’origines diverses. Mais peut-on parler dans ce cadre d’étrangers quand on connaît les 
nombreux brassages ethniques et la fragilité des frontières entre les pays limitrophes ? Dans 
ce climat délétère et de fraude généralisée, Bédié récolte 96,5% des voix, moins bien que le 
« père » Houphouët Boigny habitué aux 100%, sans que les voix officielles françaises et 
européennes ne soient le moins du monde dérangées. C’est normal, la « vitrine de la France 
en Afrique », comme on l’appelait profite énormément aux entreprises françaises. L’empire 
Bouygues, par exemple, contrôle l’eau, l’électricité et les télécommunications. Il y a quelques 
années, de grandes manifestations avaient eu lieu faisant une vingtaine de morts et de 
centaines de blessés. L’opposition avait, lors de ces élections, suivi le mot d’ordre de boycott 
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actif. Le général Guei, contre toute attente, avait refusé de réprimer les manifestants. Bédié ne 
perdit pas son temps, il l’expulsa de l’armée le 7 janvier 1997. Ce militaire, humilié et se 
sentant méprisé, allait prendre sa revanche, un peu moins de trois années après, en  prenant 
tout simplement le pouvoir. Ce sont surtout les attitudes xénophobes d’une partie des 
dirigeants en place qui vont mettre sérieusement le feu aux poudres et provoquer de grandes 
manifestations de mécontentement d’autant que le Nord musulman est trop délaissé et vivant 
une désastreuse situation économique et identitaire. Les risques de guerre civile ne sont 
jamais définitivement écartés dans un pays qui continue encore à dépendre de la France dont 
la présence est trop forte et symboliquement importante.  
Les choses n’ont donc pas changé dans ce territoire marqué par de profondes césures 
ethniques et religieuses. Déjà, avant que Ouattara ne prenne le pouvoir, avec le soutien actif 
de la France, l’exclusion de sa candidature, il  y a quelques années,  avait engendré un vent de 
contestation dans le Nord musulman représentant plus de 40% de la population alors que les 
chrétiens ne dépassent pas les 30%. Dans un pays, encore peu pourvu du sentiment national, 
les relents religieux et ethniques sont latents. Ce n’est donc pas étonnant que le sentiment 
religieux et les manifestations ethniques font leur apparition.  
Alassane Ouattara, patron du RDR (Rassemblement des Républicains), né d’une scission au 
sein du parti au pouvoir depuis 1960, qu’il avait rejoint tardivement, le PDCI (le parti 
démocratique de Côte d’Ivoire, dont la création remonte à 1946) se considère grugé par une 
élection dont personne ne connaît les chiffres exacts d’autant plus que tout le monde savait 
que les jours de Guei étaient comptés et que le socialiste Robert Ggagbo, très proche du P.S. 
français et membre de l’Internationaliste socialiste depuis 1992, était, de toute façon, assuré 
de la victoire avant le scrutin, puisque soutenu par le gouvernement français de l’époque.  
Après les élections remportées par Gbagbo, Ouattara  continua à exiger l’organisation de 
nouvelles élections libres appelant par la même occasion à l’abrogation du texte sur la non-
ivoirité. Soutenu par les Sud-Africains qui défendaient le même point de vue, le candidat du 
R.D.R (Regroupement pour la République) qui n’avait pas oublié non plus que Gbagbo avait 
exigé sa démission du poste de premier ministre en 1992.  
Les choses n’étaient pas prêtes à rentrer dans l’ordre, même si un accord avait lieu entre les 
deux parties, il n’allait pas durer longtemps, tellement les arrière-pensées étaient claires et  la 
victoire de Nicolas Sarkozy et de l’UMP allaient lui rendre la vie impossible. Ce qu’il allait 
apprendre rapidement quand Sarkozy décida de se débarrasser de ce proche du parti socialiste, 
réputé pour son hostilité à la droite française. Même les Américains qui connaissent bien 
Ouattara pour avoir exercé les fonctions de directeur adjoint du FMI étaient ravis de le voir à 
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la tête de l’Etat ivoirien. Cette solution n’était pas sans risques. Il y eut des affrontements et 
deux présidents, Gbabgo se retrouva, suite à l’instrumentation de la CPI (Cour Pénale 
Internationale) embastillé. Le syndrome d’un conflit généralisé est toujours présent, risquant 
d’embraser éventuellement toute la région tout en provoquant d’extraordinaires scènes de 
xénophobie, d’ailleurs latentes.181  
Ce qui s’est déroulé lors de la dernière élection qui a vu Alassane Ouattara placé à la tête du 
pouvoir en Côte d’Ivoire pose fortement le problème de la colonisation et des jeux de 
frontières encore non sérieusement délimitées et des relations franco-africaines traversées par 
les relents de la mémoire coloniale. 
La réalité ivoirienne met en lumière la fragilité des expériences « démocratiques » en Afrique 
Noire et révèle les pesanteurs ethnocentriques et les relents xénophobes marquant le territoire 
politique. Quels que soient les événements, les derniers changements opérés en Afrique sous 
la pression des transformations internationales, des organisations financières internationales 
(FMI et Banque Mondiale) et de certains pays occidentaux, enclins aujourd’hui à exiger un 
certain « vernis » démocratique, les choses sérieuses, trop têtues, ne semblent pas évoluer 
dans le bon sens.  Les crises inter-ethniques sont souvent encouragées dans des périodes de 
crise et de conflits par les capitales européennes qui défendent tout simplement leurs intérêts 
au détriment d’une Afrique qui n’est jamais partie, contrairement à ce titre d’un ouvrage de 
René Dumont : l’Afrique Noire est mal partie, écrit vers le début des années soixante. Les 
expériences dites démocratiques (pratiques électorales) n’ont, jusqu’à présent, pas permis 
l’émergence d’un sentiment national pouvant mettre un terme aux solidarités claniques et aux 
très forts liens ethniques. La communauté ethnique tient le haut du pavé. Les conflits 
communautaires désagrègent l’appareil d’Etat et rendent toute gestion démocratique sérieuse 
peu probable. Le président fonctionne tout simplement comme un chef de clan. C’est ce qui 
renforce et aggrave le sentiment xénophobe des populations africaines frappées par la famine, 
l’analphabétisme, les guerres civiles, les épidémies et la misère. Ces populations observent, 
impuissantes, des expériences « démocratiques » peu sérieuses, imposées par les Européens et 
les Américains qui conditionnent l’octroi de toute aide financière à la mise en place 
d’institutions « démocratiques » servant directement leurs intérêts immédiats. 
                                                 
181 Encore une fois, la Côte d’Ivoire où cohabitent des Syro-libanais (environ 100000 personnes), des 
Burkinabés, des Guinéens, des Togolais, des Ghanéens et des Béninois et les autochtones, risque l’implosion, la 
fracture entre le Nord qui s’est caractérisé lors des dernières élections présidentielles par une très forte abstention 
et le Sud, essentiellement peuplé de chrétiens semble s’aggraver et s’élargir progressivement.  
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Ces situations contribuent sérieusement à mettre en lumière les relations des pays africains 
avec l’ancienne puissance coloniale et les fragiles et précaires équilibres sociologiques et 
politiques traversant les sociétés africaines trop prisonnières d’une Histoire tragique et de 
configurations sociologiques particulières. Cette réalité quelque peu schizophrénique pousse 
les populations à vivre une certaine désillusion. Ce thème est pris en charge par de nombreux 
écrivains et artistes qui mettent en scène ce dédoublement. Ce discours du désenchantement et 
de la désillusion nés après les indépendances traverse une grande partie des œuvres 
artistiques. Les romans de Ahmadou Kourouma, Yambo Ouologuem, Sony Labou Tansi, 
Mongo Béti, Alioune Fantouré et d'autres écrivains mettent en situation des personnages, 
déçus, désabusés, gagnés par une amère désillusion après des indépendances décevantes. La 
corruption, le pouvoir absolu, le charlatanisme, le clientélisme constituent les éléments- clé de 
la situation post- coloniale. Les cinéastes comme Souleymane Cissé, Sembène Ousmane, 
Oumarou Ganda, Ouedraogo posent également les mêmes problèmes. Le théâtre de langue 
française est souvent un théâtre de dénonciation et de mise à nu des diverses oppressions 
subies par les peuples africains. Il prend en charge, de manière explicite, les nouveaux 
problèmes surgis après les indépendances. La répression, le pouvoir absolu, la corruption sont 
les attitudes les plus manifestes dans les textes. Le soleil de l'aurore d'Alexandre Kum'a 
N'dumbé III et Le président de Maxime N''débéka présentent un président de la république, 
cruel, dictateur qui refuse de partager son pouvoir (L'Etat, c'est moi, dit le président dans la 
pièce du même titre de N'débéka). "Je veux un pouvoir sans limites et je m'en servirai sans 
limites pour le mal parce que le mal est la seule vérité de ce monde "1. Ainsi, le leader révèle-
t-il ses véritables intentions. Il fonctionne comme un véritable psychopathe qui n'admet 
nullement que les autres se mêlent de "ses" affaires. La même logique se retrouve dans le 
discours du président, corrompu et charismatique, qui ne reconnaît même pas son propre 
peuple : " peuple, un mot aussi creux que la vallée de la mort". Ces auteurs constatent, à 
l’instar de Fama, un personnage du roman de Ahmadou Kourouma, Les soleils des 
indépendances, que « les indépendances tombées sur l’Afrique comme une nuée de sauterelles 
ne lui ont laissé en poche que la carte d’identité et celle du parti unique : à d’autres les plus 
viandés et gros morceaux. »182 
Ainsi, les auteurs veulent, en constatant la réalité de leurs pays après les indépendances, 
produire des romans qui favorisent le traitement de sujets politiques. L’Antillais Aimé Césaire 
évoque ainsi son expérience :   
                                                 
1 Maxime N'débéka, Le Président, Oswald, Paris, 1970, P.27. 
182 Ahmadou Kourouma, Les soleils des indépendances, Paris, Le Seuil, 1968  
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Mon théâtre est surtout politique parce que les problèmes majeurs en Afrique sont des 
problèmes politiques. J’aimerais réactualiser la culture noire pour en assumer la 
permanence, pour qu’elle devienne une culture qui contribuerait à l’édification d’un 
ordre nouveau, d’un ordre révolutionnaire où la personnalité africaine pourrait 
s’épanouir. (…) Si depuis quelque temps, j’ai surtout écrit pour la scène, c’est parce 
que je sens que l’Afrique a besoin, a soif de théâtre. Le théâtre est un art éminemment 
social qui est éminemment appréhendable. Je veux un théâtre actuel en prise avec nos 
problèmes.183 
 
  
 
                                                                                                                                                                                 
                                                                                  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
183 Aimé Césaire, cité par Bakary Traoré, Les tendances dans le théâtre africain, Présence africaine, N°75, 1970, 
p.43 
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CHAPITRE 6 
QUESTIONS DE METHODE 
 
Des soutenances de thèses peuvent parfois donner à réfléchir sur les questions d’ordres 
méthodologique et épistémologique. Elles ont le mérite de poser énormément de problèmes et 
de révéler quelques sérieux problèmes de méthode tout en mettant en relief l’absence de 
questionnement de l’appareillage conceptuel dominant qui devrait-être sérieusement 
interrogé. Ce constat semble s’appliquer à une grande partie des thèses soutenues dans un 
certain nombre de disciplines des sciences sociales et humaines.  
Il se trouve que le piège des discours positivistes et de la scientificité semble neutraliser toute 
entreprise critique sérieuse qu’elle soit marquée du sceau des lectures qualitative ou 
quantitative. C’est ce qui rend justement les choses difficiles, incitant les uns à chercher la 
« preuve » ou partir du « terrain » pour emprunter les logiques de Gaston Bachelard qui se 
considère comme un quêteur de choses, un « travailleur de la preuve » ou de Granger qui 
insiste sur la solidité du terrain (« fils de la terre »).  
 
Questions de méthode   
Edward Said a raison de considérer certains concepts « occidentaux » du monde non-
occidental comme un épistème raciste et impérialisant. En lisant des thèses ou en participant à 
quelques soutenances, je ne peux rester insensible à certains questionnements possibles et à de 
nombreuses positions critiques à revisiter. Avant d’aborder quelques points suggérés par ces 
soutenances, il faut relever une chose simple, c’est qu’elles permettent peut-être de donner à 
lire la réalité actuelle de notre recherche et de certains présupposés méthodologiques et 
épistémologiques. Je pars souvent en évoquant la recherche en sciences humaines et sociales 
des questionnements de Max Weber dans son livre-maître, Le savant et le politique et des 
positions critiques de Claude Lévi-Strauss, Saussure, Benveniste, Derrida, Foucault, 
Bourdieu, Althusser et Lacan qui considèrent que le langage serait le lieu central autour 
duquel s’articule toute herméneutique, évacuant les oppositions binaires chères à Roman 
Jakobson tout en conservant son articulation des « écarts différentiels » nécessaires à 
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l’interrogation de réseaux de signification complexes et à la mise en œuvre de lecture 
pertinente des formations discursives, littéraires et artistiques.  
Je me suis toujours souvenu de cette recommandation que m’a faite mon directeur de thèse à 
l’université Paris IV et de mon habilitation à Paris 12, Robert Jouanny soutenant que le 
chercheur en littérature devrait-être meilleur linguiste que les linguistes parce que la littérature 
s’intéresse aux mots et aux choses, rejoignant, sans le dire et peut-être sans y avoir pensé, 
Lacan, Foucault, Deleuze, Bourdieu, Althusser… qui considèrent que l’inconscient est 
structuré comme un langage. D’où d’ailleurs, l’apport considérable de Claude Lévi-Strauss et 
de Pierre Bourdieu à l’analyse des structures sociales, littéraires et artistiques, en parlant de 
l’idée de « structures inconscientes » et d’« habitus ». Ces propositions permettent de saisir 
l’inconscient des pratiques littéraires et sociales, en mettant en œuvre un processus de 
déconstruction n’écartant ni une plongée profonde dans les espaces ontologiques ni le 
questionnement des segmentations synchroniques et les structurations diachroniques. Le 
terrain reste, au-delà des séductions structuralistes et fonctionnalistes, le lieu central de tout 
questionnement, permettant une lecture diachronique et historique, convoquant maintes 
disciplines et langages et n’excluant nullement les manifestations référentielles. Toute lecture 
ne peut se dispenser de l’apport d’autres savoirs et d’autres disciplines comme l’Histoire, la 
sociologie, l’anthropologie et la psychologie.     
1) La littérature est marquée par une extrême ambiguïté et une indéniable ambivalence qui 
rend tout à fait difficile et peu simple l’identification de son objet. Elle est sens et 
signification. Elle est également l’objet d’elle-même. C’est pour cela qu’il est souvent ardu de 
saisir les jeux de l’écriture investie par une nécessaire subjectivité caractérisant les trois pôles 
régissant l’entreprise scripturaire, les trois complexités du phénomène littéraire : écrivain, 
texte et lecteur. Le lecteur critique est au milieu de toutes ces complexités qui fragilisent toute 
entreprise de lecture sujette à l’émergence d’inévitables failles méthodologiques. Lire, c’est 
assumer sa subjectivité et comprendre qu’il n’est nullement possible d’être objectif dans un 
univers traversé par l’omniprésence de la dimension ludique. Toute lecture est le produit de 
relations intersubjectives. Le lecteur critique a tout à fait le droit d’aimer telle ou telle œuvre, 
mais cela ne le dispense pas d’user d’outils et de méthodes lui permettant de déconstruire le 
texte. Mais cela n’exclut pas la nécessité de la distance à prendre avec son objet, même si 
nous avons affaire à un méta-objet. L’ambivalence caractérisant la saisie de l’objet n’est pas 
le lieu exclusif des analyses littéraires, mais caractérise aussi d’autres disciplines.  
2) Toute lecture est subjective, mais cela ne devrait nullement empêcher le chercheur 
d’observer une certaine distance avec l’objet. Roland Barthes insiste sur ce point, invitant le 
225 
 
critique à « assumer pleinement sa subjectivité ». D’ailleurs, nous parlons souvent 
d’approche, ce qui n’exclut pas cette dimension subjective qui participe de la mise en œuvre 
de la lecture. C’est pour cette raison que je trouve le groupe de mots, « science des textes 
littéraires » trop peu opératoire. L’acte de lire est-il scientifique ? Je ne le pense pas dans le 
cas de l’analyse littéraire où de nombreuses voix(e) s’interpénètrent, se recoupent et 
s’entrechoquent, donnant à lire plusieurs subjectivités et de nombreuses complexités. La 
polémique Barthes-Picard, partie d’une analyse de l’auteur de « Mythologies » sur Racine, 
inaugure une autre conception du texte littéraire et de la fonction du critique qui se mue en 
écrivain. Le critique devient un véritable créateur.  Ainsi, l’acte de lire s’assimile et s’identifie 
à l’acte d’écrire, opération prophétisant la « mort de l’auteur » dans le sens où le texte est 
perçu comme un dépassement du discours de l’auteur. Ici, Barthes met en pièces le discours 
positiviste, écorche sérieusement la critique structuraliste, alors qu’il avait connu, dans les 
années 1960, une certaine proximité avec les chantres de l’analyse structurale qui évacuaient 
la dimension référentielle. Il avait fini par convoquer les facteurs endogènes et les paramètres 
exogènes, les éléments anthropologiques, psychanalytiques, historiques…Cette manière de 
faire ressemble quelque peu aux propositions de Marx et de Lénine dans leurs 
questionnements de Balzac, Eugène Sue et Tolstoï. 
J’ai toujours été séduit par cette invitation de Max Weber (Le savant et le politique) à adopter 
une passion qui signifie tout simplement un dévouement à l’objet à réaliser. La « passion 
ardente » devrait, insiste-t-il, cohabiter avec un regard froid ou « froid coup d’œil ». L’analyse 
doit s’en tenir à une « neutralité axiologique » qui devrait recourir paradoxalement à une sorte 
d’appareillage critique, même si cet idéal est extrêmement difficile à atteindre, car, il faut le 
souligner, les sciences dites exactes et les sciences sociales et humaines ne relèveraient pas du 
même postulat épistémologique. « Tout travail scientifique présuppose toujours la validité 
des règles de la logique et de la méthode, ces fondements universels de notre orientation dans 
le monde ». Mais le discours de Weber n’est pas une invitation à une lecture scientiste ou 
positiviste, il permet au chercheur peut opter pour son objet de recherche, sa méthodologie, sa 
problématique, en fonction de ses engagements et de ses positions philosophiques et 
politiques. Même si le chercheur est marqué par certaines attitudes philosophiques et 
personnelles, il est appelé à entreprendre un processus d’objectivation, excluant ainsi tout 
recours à des jugements de valeur. La lecture critique présuppose donc la présentation des 
faits et leur explication et leur interprétation. 
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Tout travail de questionnement devrait partir du terrain (texte) pour aller à l’extérieur et 
revenir au terrain (texte) en dernière instance, limitant le paradigme universel du savoir et 
épousant les contours du contexte de production.  
Il est extrêmement important d’adopter une démarche qui mobiliserait plusieurs disciplines et 
de nombreuses approches, rompant avec le regard traditionnel imposant au chercheur le choix 
d’une approche unique, alors qu’une lecture totalisante ou polysystémique permettrait de 
mieux cerner nos problèmes. Je suis d’accord avec Todorov qui considère que toutes les 
méthodes sont efficientes à condition d’en faire un moyen d’investigation, non une fin en soi. 
Interroger la structure interne d’un texte est, certes, nécessaire, mais on ne peut évacuer les 
éléments exogènes, révélant la complexité de l’œuvre, ses espaces implicites, interstitiels et sa 
dimension humaine. Déjà dans les années 1970, des chercheurs, conscients de la complexité 
de la lecture littéraire due essentiellement à l’ambivalence de son objet et aux 
questionnements inépuisables des textes, avaient proposé la mise en œuvre d’une lecture 
totalisante convoquant la sociologie, l’histoire, l’anthropologie et bien d’autres disciplines. 
J’aime bien cette présentation de la sociologie littéraire (à ne pas confondre avec la sociologie 
de la littérature) proposée par Jacques Leenardt dans Encyclopaedia Universalis) : « Orientée 
vers le texte et visant à en élargir la compréhension  par la prise en compte  des phénomènes 
sociaux de structures mentales et de formes de savoir, cette discipline, dans son extension, 
irait de la littérature comparée (de G. Lanson à R. Escarpit) à la sociologie des visions du 
monde (de W. Dilthey à L. Goldmann), rencontrant en son parcours aussi bien  les 
« épistème » de M. Foucault ou les « habitus » de P. Bourdieu que la théorie des « appareils 
idéologiques d’Etat » de L. Althusser ou celle du « reflet brisé » de P. Macheray ». Mais 
aujourd’hui, il serait bon de s’ouvrir à d’autres disciplines (Analyse du discours, Pragmatique, 
sémiologie, anthropologie…) qui pourraient permettre la mise en œuvre d’une lecture plus ou 
moins complète du fait littéraire. Il faudrait savoir qu’il ne peut exister en littérature un travail 
exhaustif. Toute entreprise d’investigation et d’interrogation est forcément parcellaire, 
partielle et partiale. C’est pour cette raison que j’insiste sur le syntagme « positions critiques » 
faisant cohabiter « jugement de fait » et « jugement de valeur », énoncés « scientifiques » et 
valeurs « éthiques ». Je me souviens des polémiques interminables à propos de la possible 
cohabitation de la lecture marxiste du fait littéraire et de la psychanalyse avant 
qu’interviennent les travaux novateurs de Foucault, Derrida, Lacan, Althusser, Deleuze, 
Ricoeur et Guattari, qui, bien avant l’article d’Itamar Even-Zohar, publié en 1979, proposent 
une manière de faire, marquée par l’articulation polysystémique et les sollicitations de 
l’analyse du discours et de l’énonciation psychanalytique. Ne serait-il pas pertinent d’utiliser 
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dans nos critiques cette manière de lire les textes littéraires perçus comme des systèmes ? En 
2005, la revue Littérature avait consacré un numéro spécial aux rapports sociocritique et 
analyse du discours, avec de longs entretiens avec Claude Duchet et Dominique Maingueneau 
comme s’il fallait attendre le quitus de ces deux mentors pour faire cohabiter ces deux 
approches. Depuis longtemps, j’encourageais mes doctorants à adopter ces deux approches 
qui pourraient permettre de cerner sérieusement les contours du texte littéraire. La 
sociocritique n’est ni une entreprise sociologique ni une méthode, au même titre que l’analyse 
du discours. 
La démarche et la méthode empruntées par le doctorant devraient-être dictées par le choix du 
sujet et le problème posé. Le terrain est déterminant dans les choix méthodologiques. Toute 
démarche, toute méthode ne peut-être opératoire que si elle puise son essence du terrain. Les 
espaces théoriques et conceptuels et l’objet concret contribuent à la mise en œuvre de tout 
questionnement littéraire et peut-être de toute recherche en sciences humaines et sociales. Je 
trouve qu’une lecture hybride, éclectique permet mieux de saisir les textes littéraires. Ainsi, 
on peut emprunter un certain nombre d’éléments à l’analyse structurale tout en convoquant 
l’environnement sociologique et historique et d’autres paramètres psychanalytiques ou 
pragmatiques et sémiotique. Il a raison, Jean-Claude Chevalier qui soulignait l’importance de 
la dimension référentielle : « -« Toute démarche implique référence au monde et à son 
interprétation, ouvre la possibilité ou la nécessité d’un recours à l’Histoire » (Langage et 
Histoire, Langue française, N°15). Même Paul Ricoeur ne craint pas d’emprunter ce 
chemin : « Le récit de fiction repose sur la visée référentielle qui le traverse ». Il n’y a de sens 
qu’en situation contextuelle. Les mots, la langue, seuls, ne peuvent permettre une lecture 
sérieuse d’un texte. L’objet pertinent de toute lecture critique demeure le texte, pas la phrase 
qui ne peut-être saisie qu’n interaction contextuelle. Il faudrait néanmoins prendre en 
considération la place et la fonction des différentes co-occurrences, les catégories 
grammaticales, les champs lexicaux, les embrayeurs qu’il serait utile de questionner avant de 
les mettre en rapport avec le contexte. Même Ferdinand de Saussure va dans ce sens : « Pour 
aborder sainement la linguistique, il faut l'aborder du dehors, mais non sans quelque 
expérience des phénomènes prestigieux du dedans. Un linguiste qui n'est que linguiste est 
dans l'impossibilité à ce que je crois de trouver la voie permettant de classer les faits ».184 
Le sens reste donc prisonnier des différents parcours interprétatifs faits de va et vient entre 
texte et contexte, des jeux permanents entre le texte, ses conditions de production et 
                                                 
184 Ferdinand de Saussure, Note sur le discours, cité par Adam, 2001 
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d’énonciation, sa réception. Un texte est en construction permanente, même après sa parution, 
il continue à interagir avec d’autres textes, le tissu social et les différentes pratiques 
esthétiques et mémorielles. La question de l’intertexte est aussi importante, elle permet de 
comprendre les jeux esthétiques, sociaux et idéologiques qui parcourent le texte qui, par 
nature, est ouvert aux bruissements du monde. J’aime beaucoup cette phrase de l’écrivain 
portugais, Miguel Torga qui définit brillamment les rapports entre intertextualité et 
universalité : « L’universel, c’est le local sans les murs ». Aussi devra-t-on chercher les traces 
d’autres parcours culturels, d’autres littératures, des espaces mémoriels et historiques, des 
codes linguistiques et langagiers, des moments de vie qui participent de la construction du 
texte. L’interrogation des structures institutionnelles et de l’univers du texte pourraient aussi 
permettre une plus grande fluidité sémantique. Le questionnaire et l’enquête pourraient, entre 
autres outils, même s’ils risquent d’engendrer une certaine subjectivité, apporter des 
informations décisives à la compréhension du texte.   
Je veux tordre le coup à cette idée reçue qui consiste à inviter les chercheurs à appliquer une 
méthode unique, alors que tout texte et toute réalité sont ouverts à une sorte de pluralisme 
méthodique ou méthodologique en adéquation avec l’objet, le terrain, les objectifs et la 
problématique.      
Il n’est pas exclu d’interroger l’environnement du texte en empruntant une perspective 
sociologique (problèmes de diffusion, la question des publics, fonctionnement de l’institution 
littéraire, champ littéraire). Il est tout à fait indiqué d’aller du texte pour aller vers l’ailleurs et 
revenir au texte en dernière instance. Toute lecture sociologiste me semble une entreprise trop 
peu opératoire. Même chez Sartre, la métaphysique ou l’idéologie d’un auteur ne peut être 
cernée qu’après l’interrogation du style. Il écrit ceci à propos de Faulkner : « une technique 
romanesque renvoie toujours à la métaphysique du romancier. La tâche du critique est de 
dégager celle-ci avant d’apprécier celle-là ». Pour Sartre, questionner le texte dans ses 
profondeurs intimes permet de révéler l’expérience singulière d’un homme. Il est hors de 
question d’évacuer la lecture immanente d’un texte tout en la mettant en relation avec les 
rapports sociaux qui, d’ailleurs, selon moi, entretiennent une relation dialectique avec le texte, 
contrairement à la vision trop peu réaliste de l’analyse structurale des années 1960 qui a, selon 
l’un de ses plus grands promoteurs en France, provoqué beaucoup de dégâts. Il n’y a pas de 
texte pur, autonome. L’autonomie des sciences humaines est une simple utopie. Ainsi, les 
structuralistes et les fonctionnalistes rejoignent le discours positiviste et scientiste qu’ils ont 
l’illusion de dénoncer tout en prenant position sur le plan idéologique. La notion de littérarité 
devrait-être réactualisée, donnant à lire la littérature comme le lieu d’articulation de plusieurs 
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systèmes. La question du sens est également essentielle Toute lecture est lieu et enjeu de 
luttes.  
Lire, c’est aussi convoquer l’auteur qui délègue sa parole à ses personnages, qui ne disparait 
pas du texte, mais réussit la gageure de disperser ses restes ou ses cendres tout le long du texte 
rendant toute lecture de l’itinéraire de l’auteur possible. Dans tout texte, le « moi » dispersé, 
épars se mue en « soi » multiple, disséminé. Cette dissémination des traces auctorales est 
essentielle, elle permet de mieux saisir le rapport du texte à son géniteur qui, lui-même, est 
complexe, traversé par les jeux sociaux et les héritages politiques et sociaux. C’est au lecteur 
de déceler les traces du passage du « moi » au « soi », à travers le discours des personnages et 
les univers spatiotemporels. Ces éléments médiateurs, lieux de passage, apporteraient de 
nombreuses informations sur les instances esthétiques, politiques et sociales caractérisant le 
fonctionnement du texte et permettraient de mieux cerner le sens. On peut aussi déceler dans 
certains textes des « récits de vie » (Ecole de Chicago). Tout texte comme toute lecture sont 
liés à des pratiques sociales et à des situations culturelles particulières. C’est ce que semble 
expliquer Abdelkébir Khatibi : « Le lieu de notre parole et de notre discours est un lieu duel 
par notre situation bilingue » (Khatibi, Maghreb pluriel). Toute entité est marquée par la 
présence d’une pluralité de discours qui s’entremêlent, s’entrepénètrent et parfois 
s’entrechoquent, en dialogue permanent et en constantes négociations.   
Le « moi » est fondamentalement social, investi par les configurations et les pratiques 
sociales. Paul Ricoeur souligne ce fait : « Le récit de fiction repose sur la visée référentielle 
qui le traverse ». Toute lecture devrait mettre en relief l’importance de la relation 
qu’entretient le récit littéraire avec l’Histoire et la dimension sociale tout en n’oubliant 
nullement que nous sommes face à une illusion référentielle, un effet de réel. Tout est pris en 
charge par un auteur qui finit par disparaitre, cendres éparses, discours disséminé, des bribes 
dans la bouche des personnages, cette dissémination des cendres du discours auctorial 
participe de la mise en œuvre du discours littéraire. Traces, empreintes, réminiscences, 
remémorations, souvenirs peuvent permettre de mieux retrouver les pas et l’empreinte de 
l’auteur dans le parcours du texte. Le recueil des lieux physiques participe de l’identification 
possible du discours de l’auteur. Ainsi, les lieux matériels symboliques ou fonctionnels, les 
lieux concrets, les pratiques, des repères culturels, des expressions issues d’un passé commun, 
d’un contrat possible, d’un environnement culturel ou linguistique particulier, une 
réappropriation/recyclage des genres littéraires ; allusions/évocations des personnages 
contribuent à une lecture du discours. Le travail d’interrogation des différents échanges, des 
traces intellectuelles pourrait amener le lecteur à démolir les barrières frontalières entre les 
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genres et les textes, proposant une lecture translittéraire donnant à lire des identités en 
construction et favorisant une certaine transterritorialisation privilégiant différentes 
migrations sémantiques. Cette approche va dans le sens des propositions de Deleuze, Guattari 
(Rhizome) et Ortiz (Transculturalité), l’écriture est l’espace quelque peu singulier d’une 
formation autonome, prise dans sa totalité, ni centre ni périphérie, un « entrelacs, lieu 
catalytique de la différance » (Derrida). Souvent, le personnage qui est le lieu d’articulation 
d’éléments épars, disséminés, de bribes de discours, débordant les frontières du sujet, en 
constant dialogue avec d’autres univers et d’autres voix, peut-être déstabilisé, occupant une 
nouvelle posture, empruntant un autre territoire, toute reterritorialisation constitue une sorte 
de perte relative de son moi traversé par les jeux d’un soi qui transforme le sujet, 
habituellement placé dans une stase identitaire, subissant constamment des transmutations. 
Les identités des différents personnages en perpétuelle construction sont souvent traversées 
par les considérations économiques et sociales.   
Le terrain est fondamental. Il n’est nullement possible de faire abstraction du travail d’écriture 
proprement dit et des différentes interactions référentielles.  
A propos de l’orientalisme  
Après les derniers événements de Cologne où le romancier et journaliste algérien avait 
injustement accusé les réfugiés d’être les responsables de viols , Edward Said devient un 
territoire obligé. Depuis la parution du livre-phare (en pièce jointe) du professeur de littérature 
comparée, Edward Said, L’Orientalisme, réagissant aux discours trop marqués par les jeux de 
l’exclusion de Bernard Lewis, Huntington et Fukuyama, le monde de la pensée a entamé de 
sérieuses et nouvelles réflexions sur la question de l’altérité perçue autrement, c’est-à-dire 
passée au crible fin de la critique et de l’interrogation. Ce livre est tout d’abord une critique 
d’un certain orientalisme qui crée l’Orient pour en faire un espace marqué par la barbarie et la 
sauvagerie. C’est d’ailleurs cette manière de faire et de voir qui a toujours caractérisé la 
littérature coloniale, mais également le discours de certains auteurs autochtones ou d’autres 
écrivains extrêmement controversés comme Albert Camus par exemple. Said s’insurge contre 
ce discours réducteur et propose une redéfinition de l’appareillage conceptuel ciblant les 
anciennes colonies, proposant une critique des pratiques discursives coloniales et un sérieux 
questionnement des épistémès sur les espaces colonisés. C’est dans ce sens que son livre fait 
date, déconstruisant le regard de l’ « Occident » sur un « Orient » schématisé, stéréotypé , une 
création de l’imaginaire « occidental », produit d’une vision du « dehors », faisant de l’Autre, 
un bloc singulièrement pauvre, qui ne pourrait retrouver une certaine humanité que s’il 
acceptait de se fondre dans l’instance européenne. Il tente de détecter les traces du discours 
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colonial marquant le discours de textes littéraires et artistiques d’auteurs colonisés ou 
européens d’avant et d’après l’indépendance. Mohamed Arkoun va également dans ce sens en 
évoquant le cas de l’Algérie : « Les Français modernes, représentants des Lumières laïques, 
ont créé en Algérie le droit de l’indigénat conçu et géré par l’État républicain. L’Autre est 
ainsi vraiment l’étranger radical, qui ne peut entrer dans mon espace citoyen ou dans mon 
espace de valeurs religieuses et/ou démocratiques que s’il se convertit ou s’assimile, comme 
on dit encore à propos des immigrés ». 
Nourri des textes fondateurs de Frantz Fanon (Les damnés de la terre ; Peau noire, masques 
blancs), de Césaire (Cahier d’un retour au pays natal ; Discours sur le colonialisme) et 
d’Albert Memmi (Portrait du colonisateur) et d’une certaine littérature anglo-saxonne 
rejetant l’Autre, Edward Said propose une relecture du monde, démontant les mécanismes du 
fonctionnement du discours colonial traversant les contrées des pratiques sociales, politiques, 
littéraires et artistiques. Le postcolonialisme qui va par la suite s’enrichir des travaux de 
Bhabha et de Spivak, apportant une autre manière de lire les réalités coloniales, notamment, à 
partir des expériences asiatiques et indiennes, propose certes une nouvelle exploration du 
discours colonial, mais peut tomber dans les pièges du rejet de l’ « Occident » considéré 
comme un bloc, une totalité dépouillée de ses contradictions et de ses luttes, d’ailleurs non 
défini, ni délimité et du particularisme qui engendrerait une lecture essentialiste du monde, 
loin des jeux libérateurs et opératoires de l’Histoire. Une lecture fondée sur les jeux de 
polarités, essentialiste et culturaliste pourrait neutraliser toute lecture sérieuse et altérer la 
réalité. Homi Bhabha qui compte sur une certaine stabilité et une conciliation semble évacuer 
les violentes pratiques du colonialisme qui trouvent une résistance armée des colonisés. Cette 
occultation de l’oppression coloniale occulte carrément la barbarie de la violence coloniale 
donne à lire uniquement les réalités symboliques du colonialisme, ignorant le combat des 
dominés. Toute lecture devrait-être marquée par le mouvement et par la proximité avec le fait 
social et historique et évitant un regard anhistorique. Tout en prenant en charge certaines 
propositions, il serait utile de se rendre compte du fait que le discours postcolonialiste évacue 
souvent la dimension littéraire, les procédés d’écriture, les jeux de l’imaginaire pour se limiter 
à une lecture strictement anthropologique.    
Avec l’émergence d’idées nouvelles et de débats nouveaux caractérisés par la présence 
d’interrogations puisées dans les propositions de Deleuze, Foucault, Derrida et Ibn Khaldoun, 
Ibn Rochd ou Abed el Jabiri, de sérieux positionnements sont possibles, nourris de la 
« positionalité » chère à Foucault, de la « dissémination » (Derrida) ou de la notion de 
rhizome, mais surtout de Glissant, Said, Mroua et d’Arkoun et de l’idée de transculturalité de 
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Fernando Ortiz rendant désormais obsolète cette histoire d’interculturalité, trop peu 
engageante. Une autre critique, plus ou moins libérée des canons dominants est-elle possible ? 
N’y a-t-il pas risque d’une nostalgie et de la célébration d’un passé mythique ? 
Ce livre d’Edward Said est essentiel, fondamental.  
Et si nous tous, nous nous mettions à discuter de ces questions importantes mettant en jeu les 
territoires méthodologiques et épistémologiques. 
 
TODOROV REVOIT SA COPIE 
J’ai toujours eu du respect pour ce grand intellectuel d’origine bulgare qui débarque en France 
en 1963, avec Julia Kristeva, et réussit la gageure de faire connaitre les « formalistes russes » 
dans une France qui reste fermée à la culture russe, malgré la puissance à l’époque du PCF. 
Ainsi, arrivera-t-il, grâce au soutien de quelques universitaires et intellectuels français comme 
Philippe Sollers, Roland Barthes ou Gérard Genette à s’imposer et à activer dans des cercles 
comme « Tel quel » avec Sollers (qui épousera, par la suite, Julia Kristeva). C’est à partir de 
ce groupe et des textes « Théorie d’ensemble » et, surtout « Théorie de la littérature » , 
extraits de textes de « formalistes » russes réunis par Todorov qui va ainsi introduire en 
France l’analyse structurale qui déifie l’immanence du texte et fait abstraction de tout 
l’environnement politique et historique du texte.  
C’est à partir de ce moment qu’on s’est mis à parler de la mort de l’auteur et de la négation de 
l’histoire comme si le texte naissait du néant, ce qui est une grossière absurdité. Il va enrichir 
l’espace de la recherche littéraire en publiant de nombreux textes-phare comme « Littérature 
et Signification et « Introduction à la littérature fantastique ». Il sera aussi avec Genette le 
fondateur de la grande revue « Poétique ». Cette partie « structuraliste » pose sérieusement 
problème, elle avait contribué à donner l’illusion de l’existence d’un texte sans aucune 
relation avec le réel. Elle a aussi peut-être été à l’origine de la répulsion de la lecture de la 
littérature par les jeunes qui ne pouvaient se familiariser avec cette tendance à faire du texte 
un ensemble de techniques, une machine, une vierge « littérarité » dépouillant au texte sa 
dimension ludique, le « plaisir du texte » pour reprendre le titre d’un ouvrage de Roland 
Barthes qui a, lui-même, fini par abandonner la famille structuraliste, insistant sur la 
complexité et la subjectivité de la littérature. En France, les pouvoirs publics ont introduit 
l’analyse structurale dans l’enseignement du français dans les établissements scolaires, en 
Algérie, on a naturellement singé ce qui se faisait en France sans interroger cette approche 
critique. Todorov et les structuralistes sont tombés dans le même travers du positivisme, le 
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marxisme et du scientisme qui, en revanche, réduisaient le texte à une sorte de reflet du 
monde. La littérature est le lieu de rencontre de plusieurs mondes, de nombreux savoirs.  
J’ai toujours été opposé à cette manière de lire le texte littéraire parce que j’ai toujours estimé 
que le texte est l’espace privilégié de la mise en œuvre de plusieurs subjectivités. J’ai toujours 
eu en horreur ces marchands de cacahuètes à l’université qui parlent de « science des textes 
littéraires ». L’acte de lire n’est pas une entreprise scientifique. Cette manière de parler est 
une escroquerie, une forfanterie. Une fois à Paris, il y a de nombreuses années, je lis dans « le 
Nouvel Observateur » un entretien avec Todorov qui, comme Barthes, remettait en question le 
discours dominant (analyse structurale) des années soixante. J’ai été, il faut le dire, 
agréablement surpris par cette remise en question, mais surtout par la force et la sincérité de 
cet esprit ouvert. D’ailleurs, par la suite, il va, à l’instar de Noam Chomski, s’intéresser 
essentiellement aux savoirs historique, anthropologique et philosophique, rompant avec la 
perspective essentialiste pour proposer une lecture historique du monde et de la littérature. 
J’ai toujours été révolté par le détournement de la pensée de certains « formalistes » russes 
réduits pour des raisons idéologiques à des machines formalistes évacuant la dimension 
historique. Ce qui n’est nullement vrai. Bakhtine, Tomachevki et Chklovski proposaient une 
lecture littéraire nourrie également par le discours marxiste.  
Mais il faut le dire, Todorov est un grand penseur qui a énormément apporté au monde de la 
lecture critique aussi bien de la littérature, de la sociologie ou de l’Histoire.  
AU SUJET DU DISCOURS 
Souvent, dans nos universités, la question du discours est réduite à la paresseuse « 
convocation » de trois auteurs : Maingueneau, Charaudeau et Kerbrat-Orrechioni qui, 
d’ailleurs, évacuent souvent la complexité du discours et les jeux énonciatifs caractérisant 
toute pratique langagière qui ne devrait, en aucune manière, être l’otage exclusif des jeux 
linguistiques, mais les dépassant pour devenir le lieu d’articulation de plusieurs approches et 
disciplines, notamment les sciences sociales. C’est pour cette raison qu’il faudrait élargir le 
débat aux grands auteurs qui ont apporté une assise épistémologique et philosophique 
primordiale : Meillet, Foucault, Jakobson, Derrida, Deleuze, Althusser, Searle, Ducrot, 
Chomski et Austin. Leur lecture est indispensable. Se satisfaire des trois auteurs souvent cités, 
c’est, selon moi, fausser ostensiblement le débat sur le discours qui est beaucoup plus 
complexe. 
Le discours est ancré dans le social. C’est ce que nous enseigne Ferdinand de Saussure qui 
reste à relire autrement, surtout après la redécouverte de son texte-phare, Note sur le discours 
qui s’insurge contre cette propension manifeste à la prégnance et à la domination de la 
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grammaire scolaire et normative, insistant sur « le caractère social des faits de langue ». 
Même Emile Benveniste poursuit la même démarche, en interrogeant d’autres territoires et en 
mettant en œuvre d’autres perspectives, évoquant « le caractère social de la langue » qui 
serait « l’un de ses caractères internes ». Ainsi, Saussure reste présent, même chez ceux qui 
interrogent autrement son propos comme c’est le cas de Pêcheux et de Foucault qui, même 
s’ils prennent quelque peu leurs distances avec l’auteur du « Cours de linguistique générale » 
ne peuvent ignorer ses orientations générales consacrant, de manière extraordinaire, le « 
retour du refoulé ». Foucault rejoint sans le dire, Saussure, surtout quand il estime que le sens 
ne relève nullement d’un questionnement strictement linguistique : « L’énoncé, ce n’est ni la 
proposition, ni la phrase, ni l’acte de langage ». 
En attendant un débat et peut-être un éventuel colloque sur l’héritage de Saussure aujourd’hui 
où seraient invités de grands spécialistes du discours et de la linguistique. 
Michel Foucault est l’un des rares auteurs qui ont réussi la gageure de réaliser de très grandes 
transformations méthodologiques et épistémologiques, proposant des outils pertinents pour 
déceler l’implicite, le caché, le non-dit tout en nous expliquant que toute production 
discursive est prisonnière d’un contrôle et d’une réorganisation visant à neutraliser ses 
pouvoirs, à éviter l’imprévisible et à éluder sa matérialité. La lecture du texte (Surveiller et 
punir) que je vous ai déjà transmis pourrait bien vous permettre de mieux saisir cette idée de 
contrôle. Le discours, lieu de rapport de forces, est toujours en quête d’une certaine légitimité 
travaillée par les jeux complexes du vécu. Cette entreprise de dévoilement est mise en œuvre 
grâce à un jeu de déconstruction (qui se retrouve également chez Jacques Derrida) et de mise 
en lumière des processus de formation du savoir et des formes de normalisation participant 
d’un contrôle préalable du discours. Ainsi, même la science va être perçue comme discours, 
c’est-à-dire caractérisée par la présence d’instances normatives, ce qui renforcerait l’idée du 
caractère aléatoire et précaire des lois grammaticales.  Sont également interrogées les relations 
de la parole et de l’h(H)istoire, du structuralisme, de la synchronie pensée comme non histoire 
et ses rapports avec le sujet parlant, reprenant à Jacques Lacan sa théorie du sujet, les 
formations discursives (reprises également par Pêcheux) et notions flasques de système et de 
structure. Foucault a raison d’insister de la longue disparition de l’homme qui fera son 
apparition au dix-neuvième siècle avec la révolution industrielle, mais qui, par la suite, va 
connaitre une nouvelle éclipse avec l’expérience structurale qui assume ouvertement 
l’absence de l’homme. Foucault plaide pour la mort de l’auteur et du sujet écrivant.  
LES FORMES NON VERBALES A L’EPREUVE DE LA SEMIOLOGIE 
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Avant de parler de la sémiologie des formes non verbales, il serait plus judicieux d’interroger 
la sémiologie et de cerner les contours de cette discipline, certes, nouvelle, mais puisant sa 
matérialité et sa substance dans les temps anciens. Ainsi, Aristote, Saint Augustin, Ibn Rochd, 
Baudelaire et bien d’autres ont évoqué le signe, chacun à sa manière. Tout notre 
environnement est traversé de signes. D’ailleurs, même la médecine use du terme 
« sémiologie » défini comme l’étude des symptômes. Tout geste, toute parole, tout acte est 
marqué par la présence d’une multitude de signes. Parler, manger, s’asseoir, crier sont des 
signes donnant à voir une attitude, un comportement, un sentiment. Charles Baudelaire trouve 
que le quotidien est peuplé de signes. Ainsi, dit-il, en utilisant un style imagé que « tout 
l’univers visible n’est qu’un magasin d’images et de signes ».  
Souvent, on propose cette définition générale du signe : « Quelque chose qui tient lieu d’autre 
chose ». C’est à la fois un objet et une action, une structure statique et dynamique à la fois, 
une sémiose. Si Ferdinand de Saussure (1894-1911) définit la sémiologie comme l’étude des 
signes au sein de la vie sociale, Charles Peirce (1863-1911), Ogden et Richards (1920-1923), 
entre autres auteurs, proposent d’autres configurations du signe. Dans différents cas, on insiste 
sur la nature du signe : arbitraire ou motivé, selon Ferdinand de Saussure (1857-1913), naturel 
vs artificiel chez Ogden et Richards. Charles Peirce ( 1839-1914) suggère la présence de trois 
éléments : icônes, indices et symboles. Nous sommes dans tous les cas en présence de signes 
naturels et de signes artificiels. Emission et réception correspondent à différentes instances du 
signe. La question du référent constitue un élément fondamental de la sémiologie. Même chez 
Saussure, contrairement à ce qui est souvent avancé, les traces du référent ne sont pas 
absentes. Il y a une distinction entre le signe linguistique, la pensée signifiée et l’être désigné. 
On pourrait parler de « référent voilé ». Platon évoque l’objet de la connaissance ou la réalité 
existante. Aristote propose une triade du signe : les signes linguistiques (sons), les pensées 
signifiées (entités psychiques) et les choses ou les êtres désignés. A propos de référent, ce 
n’est nullement Peirce qui l’a utilisé, mais Ogden et Richards. Certes, Peirce qui n’a employé 
qu’une seule fois dans ses travaux, le mot « référence » a usé de mots comme refer to ou is 
reffered to.  
Nous tenterons dans ces deux tableaux repris des travaux de T.Kowzan de montrer les 
différences entre signe linguistique et signe non linguistique. Même le spectateur, au théâtre, 
au même titre que les signes scéniques et textuels, constitue un ensemble de signes à 
déchiffrer, à interpréter dans leurs rapports syntagmatiques et paradigmatiques.  
La sémiologie des formes non verbales reste encore à l’état embryonnaire. De nombreux 
linguistes admettent mal l’application des outils de la sémiologie au langage non verbal. 
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Ainsi, la difficulté majeure réside essentiellement dans la délimitation des unités minimales, 
chose qui est presque naturelle dans la langue où le découpage est facile à faire parce qu’on a 
affaire à des signes figés. Ce qui n’est pas le cas pour le théâtre, le cinéma ou la peinture qui 
font appel à des signes mobiles, mouvants. Il serait intéressant de voir les travaux de Barthes 
(Œuvres complètes), notamment son ouvrage : L’aventure sémiologique qui est très 
intéressant. Le livre de Christian Metz sur la sémiologie du cinéma est aussi intéressant : 
Langage et cinéma. Barthes construit une éthique du signe théâtral. Ce qu’il faut faire, c’est 
de définir les termes employés et les contours de la communication théâtrale, 
cinématographique et artistique en faisant appel à Jakobson qui apporte de très sérieuses 
contributions à l’analyse de la communication littéraire et artistique. D’autres textes 
synthétiques sont aussi importants à lire parce qu’ils apportent de nombreuses informations 
surtout la première partie, L’Univers du théâtre de G.Girard, R.Ouellet et C.Rigault, François 
Jost et Lotman. Ces livres permettraient de mieux asseoir la problématique, de mieux poser la 
démarche et d’exprimer vos interrogations secondaires et subsidiaires. Qu’est-ce que le 
signe ? Qu’est-ce que le signe théâtral et quelle différence entre ce signe et le signe, tel que 
défini par Saussure ou Peirce.  
On sait que la sémiotique littéraire permet l’analyse des contes, des poèmes et des nouvelles, 
mais trouve de grandes difficultés devant les textes longs. La sémiotique du théâtre, du 
cinéma ou de la peinture aidera à analyser un texte dramatique, un scénario mais aussi une 
représentation théâtrale, cinématographique ou picturale. Tout discours produit des effets de 
signification. L’une des difficultés majeures pour la sémiotique des formes non verbales, c’est 
que la pièce théâtrale ou le film mettent en relation des textes longs. On est loin des modèles 
narratifs simples qui ont été dégagés jusqu’à maintenant. Il faut analyser les structures 
narratives et les instances discursives. Le texte théâtral et filmique pose le problème du 
passage de l’analyse sémiotique pas à pas à une analyse de la représentation mettant en relief 
les « trous » du texte (les silences sont chargés de sens). La difficulté supplémentaire pour une 
analyse se retrouve dans le fonctionnement structural du texte théâtral et filmique lui-même : 
un texte théâtral ou filmique est découpé selon des ensembles d’énoncés correspondant  à une 
énonciation spécifique, supportée par un personnage ou par un chœur ou par une voix off ou 
non. Ce découpage s’appelle la structuration performantielle. 
Les points centraux de l’analyse d’un texte théâtral ou d’une représentation filmique ou 
picturale sont la prise en compte de tout le texte comme texte unique et la mise en lumière de 
la stratégie d’énonciation et de communication qui se surimposent à cet unique énoncé. On a 
des voix diverses supportées par des acteurs, cela suppose une pratique de la communication. 
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Ainsi, on peut parler de la complexité du jeu théâtral, filmique et pictural qui convoque 
plusieurs instances matérielles et physiques (voix, décor, texte, éclairage…). La question qui 
se pose à tous les sémioticiens est de savoir s’il faut prendre en considération chaque élément 
du langage théâtral, filmique et pictural  ou chercher à lire la représentation dans sa globalité 
d’autant plus que tous les éléments (musique, décor, éclairage…) convergent vers le discours 
théâtral global. Le théâtre est un art paradoxal : texte et représentation. Le texte devient un 
simple élément de la représentation. La mise en scène qui est une écriture scénique autonome 
ne peut reproduire de manière mimétique le texte théâtral et le scénario (dans le cas du 
cinéma) qui, paradoxalement, fonctionnent comme unité et comme élément d’un tout à 
construire (la représentation). A travers un élément, il est certes possible d’avoir une certaine 
lecture. C’est le cas de la pièce de B.Brecht, Mère courage : nous avons un tableau initial 
relatif à la guerre. A partir de ce tableau, nous avons des lignes de structuration 
performantielle qui se développent autour des interprétations à donner à ce tableau. A 
l’opposé du texte classique, le spectateur seul sait que le fils de mère courage est mort et que 
la guerre et la paix sont identiques pour le capitaliste.  La place du spectateur est marquée 
dans la structure du texte. 
Il y a une évolution de l’écriture scénique qui a pour corollaire une affirmation de la 
théâtralité. Barthes parlait de « cette épaisseur de signes et de sensations qui s’édifie sur la 
scène à partir de l’argument écrit » (Essais critiques). La production théâtrale, filmique et 
picturale renonce à paraître comme un succédané de la réalité. Elle exhibe ses artifices, sa 
spécificité. Patrice Pavis écrivait ceci : « il faut traiter le théâtre comme un art, c’est-à-dire 
comme un système artificiel et non comme une nature ou une imitation de la nature. ». « On 
sera, continue Patrice Pavis, donc amené dans cette théorie sémiotique à travailler sur le 
monde théâtral considéré non comme copie de la réalité mais comme système modelant 
secondaire, c’est-à-dire comme un monde parallèle, clos et logique en lui-même. » (Patrice 
Pavis, Problèmes de sémiologie théâtrale, Presses de l’Université du Québec).  
La sémiologie du théâtre et du cinéma est une méthode d’analyse du texte et/ou de la 
représentation, à l’écoute de l’organisation formelle du texte ou du spectacle, à l’organisation 
des systèmes signifiants et de construction du sens. La sémiotique s’intéresse donc à l’analyse 
du texte proprement dit en passant par sa mise en images par le metteur en scène jusqu’à 
l’action d’interprétation du spectateur. La part de mobilité dans l’organisation des oppositions 
et des relations signifiants/signifiés est grande.  
La sémiologie des formes non verbales reste encore marquée par une série de paradoxes. Mais 
ce qui est fondamental, c’est le fait de prendre en compte le texte et la représentation et de ne 
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négliger aucun élément dans l’analyse du processus de communication qui va de l’émission à 
la réception de l’œuvre dramatique. Chacun sait que le texte dramatique ou filmique appelle 
souvent un second texte, scénique celui-ci qui a une présence latente (ou implicite). Donc, 
texte et représentation sont intimement liés. La sémiologie des formes non verbales est une 
méthode d’analyse du texte et/ou de la représentation, de l’organisation générale du texte et de 
la représentation et la mise en œuvre des processus de sens et des performances sémantiques 
et discursives. Tout cela ne va pas sans problème : déjà, il faut insister sur l’absence d’une 
stabilité dans l’agencement des signes et d’une convention reconnue et similairement reçue 
par tous les récepteurs. Ce qui créerait une communication presque parfaite au niveau de 
l’encodage et du décodage. Ici, la référence à Roman Jakobson et à son schéma de la 
communication est indispensable. Ce serait bien de citer Umberto Eco qui explique ainsi la 
manifestation des signifiés : « les signifiants acquièrent des signifiés appropriés seulement 
pare interaction contextuelle » (La structure absente). Ce qui pose également problème, c’est 
l’absence d’unités nécessaires à la formalisation de la représentation. Il n’est nullement 
possible pour le cas du théâtre et du cinéma de diviser la représentation en micro-unités 
temporelles. Ce qui n’est nullement opératoire. Dans le cinéma et au théâtre marqués par un 
sérieux bombardement provenant de diverses sources (décor, éclairages, jeu des acteurs, 
musique, texte…), le récepteur est dans l’incapacité d’identifier les unités signifiantes, de les 
grouper en classes paradigmatiques tout en les confrontant à la commutation permettant de 
mettre en évidence le jeu des combinaisons. Qu’est-ce qu’une unité ? C’est le plus petit signe 
émis dans le temps. Tout le monde sait que l’unité minimale est prisonnière du sens global 
que le récepteur donne à la scène. Au théâtre et au cinéma, on peut parler d’unité synthétique. 
Toute unité s’intègre dans un projet discursif global. Pour paraphraser Pavis, je dirai que les 
unités de sens théâtrales ne sont plus minimales mais synthétiques et globales.  Nous avons 
affaire à une autre typologie des signes. Le signe est conçu comme la relation de plusieurs 
éléments, même s’il se définit traditionnellement comme corrélation entre plan de 
l’expression et plan du contenu (Eco). Dans le théâtre et le cinéma, le signe est mobile, 
mouvant, charriant une série de contradictions et de paradoxes. Il est à la confluence de la 
lecture de l’auteur dramatique et du metteur en scène et du regard du spectateur. Il est donc à 
la confluence de trois regards qui contribuent activement à la production du sens. Ainsi, 
Barthes a raison de parler d’ « espèce de machine cybernétique ». Le lecteur-spectateur reçoit 
en même temps plusieurs informations qui, certes, convergent vers un discours théâtral global, 
mais qui fonctionnent aussi de manière relativement autonome. 
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L’IMPORTANCE DU TERRAIN 
C’est le terrain qui devrait déterminer le choix de telle ou telle méthode qui ne peut-être 
étrangère aux conditions du moment et à des considérations éthiques. La mise à distance de 
l’objet est nécessaire même si le débat est encore ouvert, surtout dans les sciences humaines et 
sociales. La proposition de Max Weber de « neutralité axiologique » a provoqué une grande 
politique opposant les défenseurs de la « scientificité », proche des sciences de la nature et 
d’autres chercheurs qui mettent en avant la dimension éthique. Toute entreprise négligeant le 
texte me semble peu sérieuse. Il faudrait partir du texte avant de visiter les espaces exogènes 
et revenir, bien entendu, au texte. L’analyse du discours littéraire et médiatique ou social ne 
peut se faire sans la mise en relief des conditions d’énonciation. On ne peut questionner un 
discours médiatique sans la connaissance du lieu (rédaction, genres…), producteur de ce 
discours et de ses nombreuses manifestations. Le mot, seul, est incapable de dire la 
complexité du discours. Certes, la langue, lieu et enjeu de luttes, est essentielle, mais ne peut, 
à elle seule, saisir les contours de formations discursives extrêmement complexes. Certes, 
pour reprendre Jacques Lacan, « c’est le monde des mots qui crée le monde des choses », mais 
continue-t-il, mais c’est l’inconscient qui structure le discours. C’est pour cette raison qu’il 
n’est, selon moi, nullement possible d’interroger quelque processus discursif sans mettre en 
exergue les différentes structures inconscientes.  
C’est le terrain qui permet de suggérer le choix de telle ou telle méthode, évitant ainsi de 
tomber dans le travers de la subdivision de la thèse en deux parties, l’une théorique, qui n’est 
qu’une simple synthèse générale et l’autre, pratique, otage d’une lecture extérieure, sans lien 
avec la question principale et les hypothèses articulant la recherche. Il est, bien entendu 
recommander, de présenter l’état de l’art, c’est-à-dire l’état des recherches sur le sujet traité, 
les procédés et les outils employés. On ne peut séparer la dimension « théorique » (une théorie 
de la production littéraire et artistique est-elle possible ?) de l’entreprise pratique. C’est peut-
être l’absence d’une formation philosophique qui est à l’origine de ce type de maladresses 
méthodologiques. Le chercheur devrait disposer d’un socle philosophique qui lui permet 
d’interroger plus ou moins aisément les diverses approches qu’il pourrait éventuellement 
adopter/ réadapter dans son entreprise critique.  
L’ARGUMENT D’AUTORITE 
Il faut éviter les arguments d’autorité. Tout devrait obéir aux questionnements et aux 
positionnements théoriques du chercheur. Ainsi citer un « théoricien » connu et reconnu pour 
faire accepter une situation est trop peu opératoire. Tout devrait-être interrogé, questionné 
avant l’adoption d’une méthode particulière. Il n’y a pas d’évidence. Tout terrain est singulier, 
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unique admettant une investigation particulière. Une thèse n’est pas un recueil de citations. Ce 
qui est important, c’est l’entreprise critique, le travail d’investigation.  
RECEPTION CRITIQUE ET QUETE DE SENS 
J’ai déjà évoqué l’importance du lecteur dans la production du sens mis en œuvre par la 
méthode adoptée. Le sens ne peut être réduit à une approche exclusivement linguistique. Ce 
qui altérerait toute analyse et toute communication. L’énoncé est fortement marqué par les 
jeux de l’énonciation et les processus historiques et sociologiques. Toute analyse 
synchronique qui se suffirait de l’interrogation exclusive du texte ne peut-être opératoire 
parce qu’elle serait perçue comme une anti-histoire. La quête du sens se donne à lire à partir 
de toute approche critique qui révèle la présence de nombreux éléments médiateurs 
contribuant ainsi à la production du sens. C’est à travers les jeux de la réception que se 
manifeste le sens. La part du lecteur est extrêmement importante dans la mise en œuvre du 
sens, à tel point qu’elle arrive à mettre en sourdine le pouvoir de l’auteur et à donner à lire 
autrement le texte, lieu d’articulation de plusieurs textes. Bakhtine avait déjà parlé de 
dialogisme, Deleuze et Guattari de Rhizome et Fernando Ortiz de transculturalité. 
L’intertextualité est un terrain propice à l’analyse littéraire. Il a raison, Gabriel Garcia 
Marquez de dire qu’il est le produit de 10000 ans de littérature, Nora et Ricoeur vont 
également dans ce sens. Sans l’autre, il n’y a pas de trace du littéraire. C’est pour cela que 
l’altérité demeure un élément essentiel nous permettant de saisir les différents regards 
travaillant un texte. Todorov souligne cette réalité : « Le sémiotique ne peut-être pensé hors 
du rapport à l’autre ». 
UN APPAREILLAGE CONCEPTUEL A REVISITER 
Souvent, dans les thèses consacrées à des réalités algériennes, africaines ou arabes, les 
chercheurs réemploient les outils et les concepts sans les interroger, alors qu’il est nécessaire 
de déconstruire une épistémologie européenne qui saisit souvent les cultures, les littératures et 
les arts non « occidentaux » dans une perspective intemporelle, essentialiste. Ainsi, sources et 
références devraient passer au crible de la critique d’autant qu’elles pourraient être le lieu de 
reproduction de certains regards à interroger, neutralisant leurs effets ambigus. Une fois cette 
déconstruction du regard et de l’appareillage conceptuel entreprise, le critique pourrait ainsi 
tenter de proposer de nouveaux outils lui permettant de mieux lire son texte, une lecture 
relativement libérée du regard marqué par les jeux de l’inconscient colonial. Pour ce faire, les 
propositions de lecture de Foucault, Derrida, Deleuze, Guattari, Todorov et Ortiz nous 
semblent opératoires pour entreprendre cette nouvelle investigation du texte littéraire et 
artistique.  
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EN GUISE DE CLOTURE PROVISOIRE 
 
Je ne sais pourquoi continue-t-on à dire que l’égo reste marqué par une grande distance par 
rapport à ce qu’on appelle communément l’autre qui serait, selon une idée reçue, étrange et 
étranger. Cette croyance qui n’est que le résultat d’une construction, une représentation 
donnant à voir celui qui est peut-être plus ou moins différent de nous comme un sauvage, un 
barbare. Mais à propos, sommes-nous réellement différents ? Existe-t-il ce qu’on appelle 
l’Occident et l’Orient ou sont-ils tout simplement de simples mythifications, des productions 
faites de clichés, de stéréotypes et de marques langagières particulières ? L’excessive 
singularisation est le lieu d’un déni, de l’exclusion d’une possible rencontre entre les humains, 
au-delà de ce que les uns et/ou les autres appellent différences, cherchant à mettre en œuvre 
un « dialogue » ou un « choc » des cultures et des civilisations comme s’il devait forcément 
exister une distance, un éloignement obligatoire, un conflit inéluctable.  
Dialogue et choc sont deux possibilités suggérant l’exclusion, la distance, favorisant ce que 
Edward Said avait appelé le « choc de l’ignorance ». Je me souviens d’une rencontre en 1985 
avec l’ancien directeur général de l’UNESCO, l’ancien ministre de l’éducation Sénégalais 
Amadou-Mahtar Mbow (né en 1921), qui voulait lancer ce qu’on appelait, à l’époque, le 
NOMIC (Nouvel ordre mondial de l’information et de la communication). Il m’avait dit, 
reprenant Frantz Fanon, que les particularismes culturels devraient prendre la clé des champs 
pour parler essentiellement de l’homme qui ne devrait pas être investi de caractéristiques 
exclusives. Ce n’est d’ailleurs pas sans raison que les Britanniques et les Américains avaient 
tout fait pour le mettre en quarantaine. Mbow avait une autre conception de l’altérité qui 
mettait en pièces cette vilaine posture de l’hypertrophie d’un moi-centre opposé à la 
périphérie des autres. Sa conception de l’identité et de l’altérité, proche de celle d’Edouard 
Glissant, donnait à voir le monde comme l’expression de la présence de traces culturelles 
multiples tout en n’excluant pas une certaine différence.   
Je n’ai jamais été séduit par cette propension à célébrer les différences et les particularismes 
suscités ou apparents, comme j’ai toujours trouvé rétrograde et nullement opératoire ce retour 
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aux sources ou « l’authenticité » comme refuge. L’authenticité est un ghetto. Même quand 
Frantz Fanon évoquait dans Les damnés de la terre (Maspero, 1960) ce retour vers le passé 
des populations colonisées, évoquant une sorte de « repli identitaire» circonstanciel durant 
l’occupation coloniale, il l’expliquait par la situation exceptionnelle des Algériens durant cette 
période. Le poète et militant Bachir Hadj Ali ne semblait pas accepter la présence d’une 
césure, affirmant dans un de ses textes qu’il n’avait pas de haine pour le peuple français, 
favorisant une sorte de rencontre possible. Aussi, rejoint-il cette manière de voir de Gilles 
Deleuze et Félix Guattari (Mille plateaux, 1980) qui soutiennent l’idée d’arborescence ou 
Rhizome, donnant à lire une identité en mouvement. Le rhizome est le produit d’une 
construction continue, multiple, qui ne se contrôle pas, dépassant les frontières identitaires, 
récusant toute posture statique, confortable. Cette entreprise de déterritorialisation-
reterritorialisation participe de la mise en œuvre d’une identité mouvante et évacuant tout 
schéma binaire. Roland Barthes et Fernando Ortiz parlent d’entités nouvelles, de « tissus 
nouveaux » (Barthes, "Texte (théorie du)", Encyclopaedia Universalis, 1973). Edouard 
Glissant (Introduction à une poétique du divers, Gallimard, 1996) reprend, certes, l’idée de 
rhizome, mais l’investit d’un nouveau contenu soutenant que les « cultures se diluent les unes 
les autres ». C’est ce qu’explique Denis-Constant Martin : « l’identité-rhizome est la 
conception de la culture sur laquelle elle s’appuie, réaffirme simplement que les cultures (…) 
sont ouvertes les unes les autres et évoluent par le jeu de leurs relations, cependant qu’on ne 
peut les confondre et qu’elles ne se diluent pas les unes dans les autres » (« Au-delà de la 
post-colonie, le Tout-Monde ? Pour une lecture sociologique d’Edouard Glissant », Paris, 
Presses de Sciences Po, 2007) 
J’ai toujours été réfractaire à ce discours dominant dans les régimes totalitaires évoquant une 
illusoire « invasion étrangère », comme si le monde était constitué d’entités radicalement 
séparées et que toute rencontre était impossible. C’est ce discours que développent également 
les néoconservateurs américains et européens et, paradoxalement de nombreux dirigeants, 
hommes politiques et intellectuels de pays anciennement colonisés qui insistent sur 
l’importance des espaces frontaliers, construisant des murs qui seraient physiquement 
infranchissables, mais, les frontières sont symboliquement impossibles à édifier, compte tenu 
des interrelations qui caractérisent la culture de l’ordinaire. Les identités sont nomades et 
variables, ne pouvant se satisfaire des aléas de la géographie ou de l’idée saugrenue de « 
cultures populaires » qui seraient forcément révolutionnaires, alors que souvent elles sont 
marquées du sceau d’une morale rétrograde. Le « peuple » n’est pas forcément porteur d’idées 
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novatrices, ses définitions sont multiples et intéressées. C’est une ambiguïté, un univers 
opaque.   
Nous sommes le produit de l’imbrication de très nombreuses traces culturelles et d’éléments 
marqués par les jeux diffus de multiples brassages et d’emprunts divers. Je sais qui je suis, 
mais je ne sais pas comment je suis devenu ce que je suis. Claude Lévi-Strauss et Edgar 
Morin ont, à partir de longues investigations historiques, sociologiques et anthropologiques, 
réussi la gageure de démontrer qu’il n’était plus opératoire de parler de races ou de 
civilisations au pluriel leur substituant des syntagmes singuliers : race humaine et civilisation 
humaine.   
L’Histoire des sociétés nous a permis de comprendre que les « peuples » se construisent des 
images et se représentent ce qu’on appelle communément l’autre, mettant en œuvre ces 
structures inconscientes (Claude Lévi-Strauss, Anthropologie structurale 1 et 2, 1958, 1973) 
ou des habitus (Pierre Bourdieu, Esquisse d'une théorie de la pratique, 1972). « Je est un autre 
» disait, à juste titre Rimbaud. Ainsi, tous les intégrismes s’accordent à mettre en opposition 
des entités humaines et à construire des frontières politiques, religieuses, ethniques et 
idéologiques, excluant toute possibilité de rencontre. Déjà, les Grecs considéraient le monde 
extérieur comme hostile, sauvage et étrange, convoquant l’« hypertrophie du moi » 
engendrant deux différences, deux univers opposés, antagoniques, le centre et la périphérie. 
L’Europe a tenté de reprendre ce discours en cherchant un lien illusoire avec la Grèce antique, 
voulant justifier ses conquêtes coloniales, alors que cet « affrontement Orient-Occident 
supposé exister depuis l’antiquité grecque n’est qu’un anachronisme » (Heutsch). 
La question de l’altérité est souvent équivoque, donnant à lire une distance et une séparation 
marquée par une extrême violence. Paul Ricœur (Soi-même comme un autre, 1990) et 
Emmanuel Levinas (Altérité et transcendance, 1995), souvent cités, restent, certes, 
apparemment prisonniers d’un discours européocentriste, partant d’une logique binaire, 
marquée par les catégorisations judéo-chrétiennes, mais donnent des lectures singulières et 
profondes de la cogitation du sujet et de l’herméneutique du soi. Bernard Lewis (Europe-
Islam : actions et réactions, 1992) et Samuel Huntington (Le choc des civilisations, 1997) et 
Francis Fukuyama (La fin de l’Histoire et le dernier homme, 1992) ont même parlé de « choc 
des civilisations » qui serait inéluctable, sans expliquer, au-delà de présupposées différences 
religieuses, les frontières réelles séparant « Occident » et « Orient ». Fukuyama a, lui, mis en 
avant ce qu’il avait appelé « la fin de l’Histoire ».  Qu’est-ce que l’Orient ? Qu’est-ce que 
l’Occident ? Ce sont, selon moi, de simples constructions, des représentations traversées par 
des marques idéologiques. L’un construit l’autre, à partir de clichés, de stéréotypes, de 
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présupposés idéologiques, et d’attributs raciaux. C’est aussi la réémergence des mythes 
coloniaux et des justifications culturalistes et essentialistes. Le soi devient l’otage des lectures 
suggérées d’un sujet en situation de rapport de force favorable/défavorable. L’alter et l’égo 
ont l’illusion de fusionner.  
Le discours postcolonial est fait essentiellement de généralisations abusives, de poncifs et 
d’invariants.  Aujourd’hui, avec l’émergence de nouveaux médias, des processus migratoires 
et de la fragilisation des frontières nationales et des Etats-Nations, les rapports et les échanges 
ne peuvent que changer, se modifier, compte tenu de la mondialisation dominante. On ne peut 
plus parler d’impossibilité de contacts dans un monde fait d’échanges permanents, sur les 
plans humain, politique, économique et culturel. Certes, comme le soutient, le Cubain 
Fernando Ortiz, la culture conquérante(coloniale) prend le dessus sur la culture native (celle 
des colonisés), produisant « une réalité nouvelle qui n’est pas une mosaïque de caractères, 
mais un phénomène nouveau, original et indépendant ».   
Il n’y a pas de culture vierge. Toute culture emprunte à une autre des traits et des éléments 
correspondant à son vécu et à son besoin social. On ne peut vivre hors du/le monde. Les 
choses s’interpénètrent, s’entremêlent et se complètent. Ainsi, toute culture reste redevable à 
d’autres représentations culturelles et subit de plein fouet les transformations et les 
changements. Nous sommes en présence d’une situation d’hétéroculture qui met souvent côte 
à côte les traces et les conduites de schèmes culturels différents. La notion d’indépendance est 
elle-même marquée du sceau de l’indéfinissable et de l’illusoire. Aujourd’hui, est-il-possible 
de parler d’indépendance en matière culturelle ? L’Histoire de l’humanité est l’espace 
privilégié de différents métissages, de multiples rencontres voulues ou parfois imposées et de 
divers lieux syncrétiques.  
L’adoption des formes de représentation européennes par les colonisés a correspondu à une 
nécessité sociale et historique et à des manifestations latentes. Ce sont souvent les nations 
dominantes et hégémoniques qui imposent leur regard, leur façon de voir. Il est, certes, 
question d’interdépendance, mais dans des situations limites. Il n’y a pas d’échanges égaux 
entre peuples. C’est le puissant qui « oblige » les autres à lui emprunter ses attitudes, ses 
comportements et ses valeurs. L’emprunt est souvent vécu par les peuples dominés comme 
une sorte d’excroissance suspecte ou un espace d’aliénation négative. Ainsi, le théâtre, par 
exemple, fut au départ considéré comme l’expression d’une culture dominante, coloniale 
suspecté de détourner l’autochtone de ses valeurs originelles. C’est pour cette raison que cet 
art, comme d’ailleurs les autres formes culturelles « occidentales », rencontra de vives 
résistances avant d’être adopté par certaines élites urbaines. C’est au contact tragique de la 
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colonisation que fut découvert l’art de la scène qui comportait quelques similitudes avec 
quelques structures populaires, mais n’obéissant pas aux mêmes schèmes d’organisation. 
C’était une discipline nouvelle. Les « échanges » ne sont pas, tout le temps, imposés et 
inégaux. Les sociétés, ouvertes par définition, communiquent leur savoir, leurs connaissances 
et leurs passions. Métissages, contacts, renégociations, emprunts participent de l’apparition 
d’une altérité nouvelle caractérisée par la présence d’un schéma triadique : le moi absorbant 
l’autre dominant en face de l’Autre. Ce moi double est le produit de rencontres culturelles 
syncrétiques.  
Si on examine de plus près les conditions d’émergence des formes de représentation « 
occidentales » dans les pays anciennement colonisés, on comprendra vite que ces formes 
furent découvertes et adoptées dans une période de déclin et de décadence. C’est vers la fin 
des années 1840 et le début des années 50 que ces instances (culturelles et politiques) firent 
leur apparition au Proche Orient à la suite de quatre événements majeurs : expédition de 
Bonaparte et arrivée de troupes européennes en Orient ; la Nahda ou Renaissance ( qui n’était 
qu’une tentative d’appropriation des structures culturelles européennes) ; construction d’une 
armée unie et apparition des premiers embryons d’un Etat National ; départ en France 
d’étudiants égyptiens pour s’initier à diverses disciplines scientifiques, techniques et 
artistiques. L’Algérie, comme d’ailleurs les autres pays d’Afrique du Nord, connut la même 
situation sauf qu’ici, les autochtones n’admirent pas facilement ces nouvelles formes qui 
risquaient, selon eux, d’effacer leur propre culture. Les élites du Machreq prirent vite en 
charge, fascinés par l’Europe, les formes artistiques, culturelles et politiques occidentales, les 
Maghrébins, trop méfiants, ne durent accepter ces nouvelles structures qu’après le passage de 
troupes égyptiennes qui légitimaient ainsi cette appropriation. Mais la représentation associait 
en quelque sorte les éléments du terroir qui traversaient toute la société et la nouvelle structure 
qui apportait de nouvelles données et imposait sa propre forme.  
L’appropriation des structures européennes dominantes n’excluait pas la présence de faits 
culturels autochtones qui caractérisaient le fonctionnement de la représentation culturelle, 
sociologique et politique. Ainsi, des réalités « syncrétiques » se faisaient voir dans l’espace 
social. Redoutée et suspectée, la représentation européenne fut finalement adoptée, assimilée 
par une partie de l’élite qui trouvait ainsi un moyen d’expression privilégié lui permettant 
d’entreprendre une communication avec la société et la diffusion de ses idées. Maxime 
Rodinson explique ainsi la question de l’emprunt : « Ce sont toujours, au départ, des individus 
ou des groupes limités qui empruntent. Ces emprunts n’acquièrent une signification que si 
l’ensemble de leur société les adopte dans une mesure assez large. A l’intérieur de chaque 
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sous-système de la vie sociale, l’emprunt n’est accepté que s’il intègre sans trop de difficultés 
dans le sous-système existant, à moins que celui-ci ne soit en voie de transformation. Il faut 
que l’emprunt n’entraîne pas un conflit trop grave avec l’organisation, les valeurs, les modes 
d’existence du grand emprunteur d’abord, de la société où il s’insère ensuite ou avec le 
processus de leur transformation. » 
La thèse de Maxime Rodinson semble se vérifier dans les pays arabes où les formes 
européennes furent tout d’abord adoptées par quelques lettrés qui empruntèrent des éléments 
n’entrant pas en conflit avec la culture locale. La domination coloniale facilita, en imposant 
ses propres formes et en péjorant les valeurs culturelles nationales, une sorte d’aliénation. De 
nombreux traits et éléments appartenant à différentes cultures s’interpellent, s’entrechoquent 
et s’interpénètrent dans la représentation sociale, culturelle et politique. La rupture totale avec 
les formes culturelles originelles n’est nullement possible. Certes, les structures empruntées 
dominent, mais n’effacent pas de l’imaginaire collectif les espaces culturels autochtones qui 
refont surface dans toute situation de communication. C’est d’ailleurs dans ces conditions 
qu’apparaissent dans les textes dramatiques des résidus et des stigmates d’une mémoire 
populaire réfractaire à tout embastillement et à toute fermeture.  
Après une farouche résistance contre tout ce qui incarnait la présence française, une partie des 
Algériens, par exemple, sous la pression des événements et des conditions sociales et 
politiques de l’époque, acceptèrent, souvent à contrecœur, d’emprunter quelques formes de 
représentation européennes. L’emprunt est ainsi imposé par les circonstances et la présence 
coloniale, non consentie. La découverte de l’Autre s’était faite tragiquement. Ce ne fut donc 
pas de gaieté de cœur que les autochtones s’approprièrent certaines pratiques culturelles et 
politiques. Mais on ne peut, par des décisions politiques ou autres, freiner les contacts, les 
emprunts implicites et les échanges souvent inégaux.    
Les nécessités historiques et les contingences sociologiques de l’époque engendraient d’autres 
relations et une autre manière d’appréhender les formes de représentation occidentales. 
L’émergence de structures culturelles d’une puissance dominante sont synonymes de la 
marginalisation et de la disparition progressive des formes culturelles populaires, surtout dans 
les villes. Les villages, peu perméables aux nouvelles réalités et aux changements, n’étaient 
pas du tout, au départ, concernés par ces nouveaux mouvements qui marquaient l’espace 
urbain, mais finirent par la suite par y succomber à leur tour, condamnant presque 
définitivement les structures artistiques autochtones à une mort lente. 
Aujourd’hui, se pose de manière extraordinaire la relation avec l’ « Occident » qui ne devrait 
pas être perçu comme une totalité, un espace fini, fermé. Frantz Fanon, contrairement à 
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Edward Said, préférait employer la catégorie géographique et politique, l’Europe à la place 
d’Occident. Comment se manifeste cette relation ? Comment est vécue la question de 
l’altérité et du syncrétisme culturel ? La production culturelle des colonisés nous révèle-t-elle 
les tensions engendrées par cette double appartenance culturelle ? Quelle (s) image (s) de nos 
sociétés est/sont véhiculée(s) par l’expression littéraire ? Comment se manifeste cette 
confusion « occidentalisation » ou européanisation) - « modernisation » ? Edward Saïd a 
souvent pris ces questionnements comme espace majeur de sa réflexion. La réponse à toutes 
ces questions est essentielle pour saisir justement les rapports qu’entretiennent les différentes 
sociétés entre elles et comprendre les tenants et les aboutissants des relations conflictuelles, 
au-delà des rapports de force et des jeux de langages. 
Le monde est aujourd’hui traversé par des risques majeurs d’explosion possible, tellement 
marqué par la course effrénée vers le profit qui caractérise les sociétés multinationales qui 
imposent désormais leur discours et leur diktat sur les différents pouvoirs. Il y a une volonté 
manifeste de contrôler les médias et de surveiller les individus et les sociétés, par la 
domination des nouveaux espaces de communication permettant ainsi un contrôle continu des 
individus, de leurs goûts et peut-être même de leurs pensées.  C’est une nouvelle dictature qui 
semble voir le jour, même si de nombreux pans et mouvements de sociétés résistent à ce 
déferlement totalitaire, marquée néanmoins par un autre type de luttes des classes qui semble 
mettre en opposition les tenants des pouvoirs institutionnels assimilés aux forces de l’argent et 
les sociétés qui se rendent compte que le contrat de stabilité initial a été rompu par le bloc 
dirigeant et ceux qu’il incarnerait (le capital financier). Ainsi, exige-t-on la mise en œuvre 
d’un nouveau pacte qui redéfinirait le système démocratique devant s’ouvrir à la participation 
du citoyen à travers des espaces référendaires, un remodelage de l’univers territorial et une 
nouvelle configuration médiatique. La propagande prend finalement la place de l’information, 
se substitue à la vérité, se fait vérité, évacue les jeux démocratiques, dans le but de sacraliser 
les entreprises et les acteurs dominants, incarnation de ce nouvel univers, qui opèrent, 
détenant le véritable pouvoir de décision, à l’abri de la démocratie. La censure du 
« politiquement incorrect » devient normale, d’autant plus que les médias cherchent à 
préparer l’ « opinion publique » dans le sens de l’acceptation du discours originel se muant en 
discours collectif. La fabrication du discours du consentement collectif mobilise différentes 
strates du bloc gouvernant : entreprises, différentes structures partisanes et patronales, 
médias…Mais l’efficacité de cette opération est, en partie, neutralisée par la présence de 
nombreux espaces médiateurs non maîtrisés et la complexité de la communication marquée 
par la prolifération de nombreuses failles. Ce qui n’exclut nullement des vagues contestataires 
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et protestataires déstabilisant les postures discursives dominantes. Il serait intéressant 
d’emprunter les contours du rhizome proposé par Deleuze et Guattari qui serait le lieu d’une 
multiplicité et poussant le sujet à quêter ses autres possibilités d’être tout en évacuant toute 
idée de frontière, privilégiant la notion de transculturalité (Fernando Ortiz) qui serait défini 
comme de constantes transmutations, jamais achevées. Nous sommes ainsi en présence pour 
reprendre Roland Barthes d’un « tissu nouveau de citations révolues ». Tout texte, tout terrain 
est le produit de bricolages, de négociations, ses réappropriations identitaires exigeant du 
lecteur sa déconstruction préalable et sa confrontation avec d’autres phénomènes littéraires, 
historiques et sociaux. Le texte devrait-être saisi comme une totalité, éligible à de très 
nombreuses disciplines qui permettraient de le lire comme un ensemble de fragments tout en 
constituant une indéniable unité tout en n’évitant pas de cerner la place des résidus 
autochtones dans le discours littéraire à dominante européenne. Tout déplacement, glissement 
spatial et culturel engendre un mouvement des signes et du sens.  
Les rapports restent encore inégaux dans un monde où le producteur de la parole détient la 
puissance économique et financière, donc politique.  Ce qui convoque la question de l’altérité 
placée dans une position de verticalité, l’ « Occident » construit les éléments de la discussion, 
imposant jusqu’à son lexique et les différentes structures grammaticales à d’anciennes entités 
colonisées, regardant le monde à travers des constructions discursives préétablies. Ainsi, le 
regard, préconstruit, une sorte de fiction, porté sur la Chine, la Russie ou l’Iran par exemple 
obéit à ces constructions, marqué par ses intérêts géostratégiques. On ne peut saisir le discours 
sur le monde extérieur porté par l’Occident si on n’évacue la notion des rapports de forces et 
la dimension mémorielle et historique. Tout discours est le produit de l’imaginaire, de traces 
historiques et mémorielles et de configurations économiques et politiques. La parole 
« occidentale » prend les allures d’un discours transnational, dont l’une des fonctions est de 
singulariser et de péjorer toute posture différente. La réaction des gouvernements des pays 
anciennement colonisés, dénués de légitimité, est faite d’excès de zèle, faisant dans la 
surenchère pour satisfaire l’ancien colonisateur ou quelque puissance impériale. Le discours 
produit, expression d’un manque flagrant de souveraineté, épouse les contours et la 
production discursive de la puissance dominante. Certes, on essaie de donner l’illusion d’une 
certaine indépendance, en organisant sommets et autres conclaves, mais l’essentiel est mis en 
œuvre dans les capitales « occidentales », notamment Washington, fabriquant des oppositions 
et des conflits continus entre chiite et sunnite, évacuant la question coloniale et impériale. 
L’école permet la production d’un discours contestataire, donnant à lire la possibilité d’un 
nécessaire processus de décolonisation qui affecterait les pays anciennement colonisés. Les 
249 
 
populations risqueraient de poser autrement la question de la décolonisation en rejetant les 
régimes en place qui se seraient substituées à l’ancien colonisateur. Les protestataires, toutes 
les couches des sociétés, mais les étudiants et les classes moyennes constitueraient l’élément 
moteur des manifestations souvent pacifiques, revendiqueront essentiellement le changement 
de pouvoir considéré comme dépourvu de légitimité et fortement corrompu. Ainsi, souvent un 
élément déclencheur fonctionnerait comme le lieu de la mobilisation des populations. Cette 
prise de conscience citoyenne est le produit de l’exclusion et de la marginalisation des 
populations, notamment lettrées et urbaines, qui remettraient en question les structures 
étatiques, héritées de la colonisation, fonctionnant essentiellement comme des espaces 
répressifs. Ainsi, pour de nombreux chercheurs, les nouveaux blocs gouvernants, dans les 
pays anciennement colonisés, s’étaient, juste après les indépendances, substitués aux 
anciennes autorités coloniales, ne comptant que sur les appareils répressifs (police, armée et 
mobilisation de tous les organes médiatiques et politiques) et l’ancienne puissance coloniale 
pour se maintenir. Ces manifestations pacifiques risqueraient d’emporter les régimes en place 
qui emploieraient de nombreux subterfuges pour retarder l’échéance de leur départ. Ce 
processus de redécolonisation est une nécessité historique.   
Essai de bilan sur les études et recherches sur le théâtre algérien 
Parler des archives et des travaux entrepris sur le théâtre en Algérie n’est pas chose aisée, 
j’essaierais d’évoquer la question en partant de ma propre expérience d’ancien étudiant et de 
diplômé de théâtre, d’amateur, de critique dramatique et de chercheur. Mon exposé tentera 
d’esquisser un bilan des études et des recherches sur le théâtre en Algérie (y compris dans le 
monde de l’immigration), d’apporter quelques observations critiques, d’interroger la situation 
des archives et d’esquisser quelques propositions. 
      La recherche sur le théâtre en Algérie est extrêmement périlleuse et incertaine. L’écueil le 
plus important demeure l’éparpillement de sources documentaires viables. L’information est 
souvent partielle, partiale, donc tronquée. Certes, les choses semblent meilleures aujourd’hui. 
Je me souviens d’un temps où nous n’avions comme ressources que l’ouvrage d’Arlette Roth, 
les articles de Rachid et de Saad Eddine Bencheneb (Studia Islamica ; Revue de l'Occident 
Musulman et de la Méditerranée ; L'Islam et l'Occident, Cahiers du Sud ), Victor Audisio, 
Emmanuel Roblès, les documents épars de Baëlac et de Cordereau, quelques rares livrets de 
régie et de mise scène et les récits de voyageurs, souvent français. Rachid Bencheneb est l'un 
des rares chercheurs algériens et arabes à avoir profondément interrogé la représentation 
théâtrale. C'est grâce à lui que les étudiants et les chercheurs ont une meilleure connaissance 
de l'art théâtral en Algérie. Ses articles sur Ksentini et Allalou, deux hommes -clé de l'art 
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scénique en Algérie, apportent des informations sérieuses sur la pratique théâtrale (parcours, 
genres, thèmes). Emmanuel Roblès aborde le théâtre algérien en soulignant le caractère 
populaire de cet art balloté, pour le reprendre, entre la tradition orale et le moule européen. Ce 
n'est qu'en 1966 qu’une première thèse sur le théâtre fut soutenue. Il s'agit du travail d’Arlette 
Roth, Le théâtre algérien en langue dialectale. De nombreux chercheurs ont consacré leurs 
recherches au théâtre de Kateb Yacine. On peut citer notamment les travaux de Jacques 
Alessandra, Denise Louanchi et de Marie Elias qui interrogent la représentation katébienne. 
Marie Elias, dans sa recherche (Le théâtre de Kateb Yacine, Université de Paris III, 1978, 
Thèse de troisième cycle) propose de "retrouver le mouvement de l’œuvre tout en tenant 
compte des éléments qui 1'ont influencée". Jacques Alessandra (Le théâtre de Kateb Yacine, 
Nice, 1980) interroge également la représentation en privilégiant le discours dramaturgique. 
Denise Louanchi, propose dans sa thèse (Un essai de théâtre populaire - l'homme aux sandales 
de caoutchouc, Thèse de 3ème cycle, Aix en Provence, 1977) une lecture socio-historique de 
cette pièce de Kateb Yacine. De la blessure à la révolte, Kateb Yacine dramaturge (Caen, 
1976, Michel Couenne), L'univers théâtral de Kateb Yacine dans le Cercle des Représailles 
(A. Anglais.  Montpellier III-1971), Le discours mythique dans le cercle des représailles (K.  
Nekkouri - Thèse de 3ème cycle, Université d'Aix en Provence 1977, Djaider). La thèse de 
Jacqueline Arnaud (Recherches sur la littérature maghrébine : le cas de Kateb Yacine, Thèse 
de doctorat d'Etat, Université de Paris VIII) apporte de précieuses informations sur le théâtre 
de Kateb Yacine, ses pièces, sa troupe, ses thèmes et son itinéraire Mais le théâtre de Kateb 
Yacine pose problème parce que c’est un théâtre en mouvement, en transformation. En arabe, 
la première thèse de doctorat d’Etat est soutenue en 1998 sur la question essentielle de la 
réception par Makhlouf Boukrouh. La russe Tamara Alexandrovna Betitcheva essaie de 
cerner l'évolution du « théâtre arabe » mais de nombreuses informations imprécises et fausses 
fragilisent son travail (Les Mille et une année du théâtre arabe, 1981). On ne peut oublier les 
Mémoires de Bachetarzi et de Allalou. Sans oublier le DEA de M’hamed Djellid sur le théâtre 
d’amateurs qui apporte énormément d’informations et propose une fine analyse du 
phénomène théâtral algérien. M'Hamed Djellid, dans un mémoire de DEA, puis de magister 
très fouillé, analyse l’activité théâtrale en Oranie (1949-1980) tout en interrogeant la 
dynamique de groupe qui caractérise les troupes. L’auteur qui subdivise les groupes 
d’amateurs en trois grands ensembles s’est servi d’une intéressante documentation (surtout de 
très nombreux documents et archives des troupes d’amateurs). Ahmed Hamoumi propose, 
dans son mémoire de magister, une approche socio-historique de ce même théâtre. Makhlouf 
Boukrouh interroge les lieux de la réception du théâtre en Algérie en prenant comme exemple 
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le théâtre National Algérien (1963-1972). Mahieddine Sabiane, dans un mémoire de magister, 
trop peu documené (Les tendances du théâtre arabe en Algérie, Université de Damas, 1985) 
tente de cerner les principales tendances du théâtre en Algérie (I945-I980). Rachid Bouch’ir 
(Damas)  
Jusqu’au début des années 2000, les thèses étaient trop peu nombreuses. Il faut attendre 
l’ouverture du département de théâtre d’Oran et de Batna (trop peu) pour assister à la 
soutenance d’une quinzaine de thèses dont les sujets tournent essentiellement autour de la 
halqa, Alloula et le théâtre pour enfants.  
A la lecture des titres et des résumés des thèses, nous pourrions faire quelques observations 
rapides. Les titres des thèses inaugurent un protocole de lecture particulier, suggérant une 
approche globale, vague, structurant le travail en volets dit théorique et en partie pratique, 
révélant de sérieuses failles méthodologiques. Les thèses consultées, parcourues, posent 
problème au niveau bibliographique où les éléments référenciés sont essentiellement puisés 
dans l’univers des études arabes, alors que tout chercheur sait qu’il se caractérise par une 
grande pauvreté. Presque toutes les thèses reproduisent la technique de la pyramide renversée 
ou l’entonnoir (on part du théâtre contemporain, en passant par le théâtre « arabe », un 
passage obligé, pour arriver au théâtre « algérien). Le peu de références en anglais, en français 
et dans d’autres langues européennes est un véritable problème. Le portail du CERIST permet 
d’avoir une idée sur les thèses soutenues. Ce serait bien de mettre en ligne toutes les thèses. Il 
y a aussi le fait qu’on ait écarté d’examiner les expériences de nombreux hommes de théâtre 
comme Bouguermouh, Benaissa, Hadj Omar, Allel el Mouhib, Mustapha Kateb, Abdelkader 
Ferrah et bien d’autres. L’absence de textes dramatiques (édités) ne pouvait que rendre la 
tâche encore trop difficile.  
Des thèses de doctorat ont été soutenues, aux Etats-Unis, à Londres (dont nous arrivons à 
déchiffrer les textes), en Italie, à Moscou et à Berlin Est (ex- R.D.A). Certaines, écrites en 
allemand, en italien et en russe, langues que nous ne maîtrisons pas, ces recherches abordent 
souvent, selon leurs auteurs, les questions sociologiques et esthétiques de l'art scénique en 
Algérie. Il n’y eut aucun travail fait par un spécialiste du Machrek. Souvent, les intellectuels 
du Machrek n'accordent, faute d'informations et de recherches sérieuses, que très peu 
d'importance à l'ensemble maghrébin. Notre lecture des textes et nos nombreuses rencontres 
avec des critiques et des hommes de théâtre arabes nous permettent de conclure que le 
Machrek méconnaît tragiquement l’Afrique du Nord. Les chercheurs et les universitaires 
rétrécissent le champ de leurs travaux suggéré par leurs intitulés en ne s'intéressant qu'au 
Liban, à la Syrie et à l'Egypte considérant ainsi l'art scénique en Afrique du Nord comme une 
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sorte d'appendice de la production du Machrek. Cette lecture réductrice et prétentieuse 
résulterait peut-être de l'absence de sources documentaires. Certaines constantes se retrouvent 
dans tous les théâtres des pays arabes.  Art importé : l'art scénique fut introduit dans les pays 
arabes, grâce à la France (19ème siècle pour le Moyen Orient et début du vingtième pour 
l'Algérie). On reconnaît ici et là les mêmes influences. Landau, Etudes sur le théâtre et le 
cinéma arabes, Mohamed Aziza, dans son ouvrage Regards sur le théâtre arabe contemporain 
(MTE, TUNIS, 1970) proposent une lecture, très rapide, des expériences théâtrales (acteur, 
auteur, thèmes, public ...). L'UNESCO a organisé un colloque sur le théâtre arabe, sous la 
direction de Nada Tomiche qui apporte un éclairage nouveau sur la représentation dans les 
pays arabes (1969, Paris). 
A côté des thèses, il y a un certain nombre d’études, d’actes de colloques, d’ouvrages, de 
mémoires (Rouiched, Hilmi…) et de numéros spéciaux de journaux.(Boukrouh, Lembarkia, 
Guergoua, Ledra, Mansouri, Kali, Stambouli, Benachour, Dlimi). D'autres études, plus ou 
moins intéressantes, ont été publiées dans des revues étrangères, en arabe essentiellement : El 
Arabi (Novembre 1974, Koweit) ; El Aklam (Mars 1980, Baghdad) ; Questions arabes 
(Décembre 1980, Beyrouth) ; El Moustakbel El arabi (No 17-Août 1979) ont consacré des 
analyses parfois pertinentes mais manquant d'informations et aussi en France, notamment Ubu 
et Cassandre.  
Mon séjour de quatre années dans des pays arabes m’a permis de découvrir des documents du 
siècle dernier évoquant les tournées de certains animateurs syro-égyptiens en Algérie et en 
Tunisie par exemple, Qardahi et Abiad.  
La presse (écrite et audiovisuelle) reste l’élément central qui alimente les chercheurs. Des 
centaines de titres pourraient-être consultés. Avant l’indépendance, on dénombrait plus d’une 
centaine de titres qui ont évoqué le théâtre et qui peuvent témoigner de l’événement théâtral : 
quotidiens, journaux d’opinion, hebdomadaires, journaux nationalistes. C’est pour cette raison 
que le chercheur devrait justement interroger ces sources, ne pas les accepter telles quelles 
parce qu’elles sont l’expression d’un discours idéologique précis. Mais faut-il déjà faire 
l’effort de les chercher et ne pas tomber dans le travers de la passive reproduction d’éléments 
tirés exclusivement d’autres thèses, de mémoires ou d’ouvrages. En Algérie, il n’est 
nullement possible de se passer des mémoires qui sont, il ne faut jamais le perdre de vue, des 
points de vue, une parole subjective. Le chercheur consulte plusieurs types d’archives, en 
Algérie et à l’étranger : sonores, audiovisuelles, témoignages, presse… Il est tout à fait 
indiqué de chercher et d’interroger les documents puisés dans les archives françaises 
(Archives des préfectures d’Alger, de Constantine et d’Oran conservées au centre des archives 
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d’Outre-mer à Aix-en-Provence, Série F : Police et maintien de l’ordre, CAOM ou Centre des 
archives d’Outre-mer dépendant du Service Historique de la Défense de Vincennes ; Archives 
nationales françaises dans les sites de Paris (CARAN) et de Fontainebleau (CAC), maintenant 
à Pierrefitte ; Aix-en-Provence ; BNF ; Archives de la sous-direction aux spectacles et à la 
musique,  INA, SACEM, Fonds Raymond Hermantier, Cordreaux, Baëlac…). 
Les archives algériennes (Archives dans les mairies et des théâtres municipaux), maigres, 
ministère de la culture, Communes, Théâtre national et théâtres régionaux,-Fonds du GPRA, 
pauvre, Fonds des archives de wilaya (presse et les fonds des associations de la préfecture 
d’Alger, du moins les fonds qui ne sont pas au CAOM…). Comme chacun sait, le théâtre était 
très lié au mouvement national, c’est pour cette raison qu’il serait bon de retrouver les 
archives des scouts, du PPA, du PCA, du MTLD, du GPRA.  Les fonds personnels constituent 
un élément important.  Beaucoup d’archives ont disparu, ou des témoins clé qui n’ont pas 
laissé de traces, troupes, théâtres dont certains n’existent plus. 
Même les archives concernant le théâtre de l’immigration posent problème. Les amateurs sont 
très peu portés sur la conservation des traces écrites et audiovisuelles. Il y a, certes, le musée 
de l’immigration de la porte dorée, ouvert en 2007, qui devrait conserver et recueillir les 
archives, mais les fonds semblent pauvres. Il faut savoir que le palais de la porte dorée, musée 
des colonies depuis l’exposition coloniale de 1931, dont les   fresques intérieures et la façade 
illustrent encore le discours   colonial de l’époque. En dehors du musée, il est possible de 
trouver quelques traces qui témoignent de l’actualité du théâtre de l’immigration: les archives 
des troupes, El Assifa, Nedjma, Kahina, sites internet, tournées de Kateb Yacine, Festival de 
Théâtre Populaire des Travailleurs Immigrés (à partir de juillet 1975), les archives nationales 
(site de Fontainebleau), les archives municipales de Suresnes, les fonds Saïd Bouziri, 
CIMADE, Mogniss Abdallah et du Mouvement de l’Immigration  et  des  Banlieues  (ces  
deux  derniers  étaient  encore  non-inventoriés à l’époque  des  recherches)  de  la  
Bibliothèque  de  Documentation  Internationale   Contemporaine (BDIC) de Nanterre (lettres, 
plaquettes de présentation des spectacles, articles de presse, affiches, rapports, notes, etc.) 
L’unique thèse de doctorat est celle de M’BOUP Mamadou Moustapha, L’Action théâtrale 
des travailleurs immigrés.  
Mon expérience de chercheur et de critique dramatique m’a permis de m’interroger sur les 
relations flasques entre la trace et l’archive. Le problème de l’archive et de sa reconstruction 
du savoir à partir de débris et de ruines, reste d’actualité et ne peut être interrogée qu’en 
relation avec les rapports au pouvoir.  Dès qu’on évoque l’archive, on pense directement à la 
trace, à la marque. Mais qu'est-ce qu’une trace ? Qu’est-ce qu’une marque ? J’aime beaucoup 
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citer Jacques Derrida qui répondait ainsi à une question sur les archives tout en entreprenant 
une extraordinaire gymnastique consistant à distinguer entre archive et trace :  
« Sur ce fond général et sans limite, ce qu’on appelle l’archive, si ce mot doit avoir un sens 
délimitable, strict, suppose naturellement de la trace, il n’y a pas d’archive sans trace, mais 
toute trace n’est pas une archive dans la mesure où l’archive suppose non seulement une trace, 
mais que la trace soit appropriée, contrôlée, organisée, politiquement sous contrôle. Il n’y a 
pas d’archives sans un pouvoir de capitalisation ou de monopole, de quasi-monopole, de 
rassemblement de traces statutaires et reconnues comme traces. Autrement dit, il n’y a pas 
d’archives sans pouvoir politique. ».  
Il rejoint en partie Pierre Nora qui considère la trace comme un événement majeur. L’archive 
est contrôlée, surveillée, elle n’existerait pas d’elle-même. Les traces subissent un tri, une 
sélection qui ne peut être faite que par différents pouvoirs. Il y a donc une censure préalable. 
On choisit ce qui doit faire mémoire. J’ai appris que c’est au chercheur d’entreprendre un 
travail de déconstruction faisant parler l’archive et ses ruines, rendre les silences parlants et se 
dire que la mémoire est inondée par les oublis volontaires ou involontaires. Dans le cas du 
théâtre en Algérie ou dans l’immigration, les archives ne sont nullement absentes, c’est vrai 
qu’il y a des manques, mais elles sont plutôt disséminées. J’ai été personnellement confronté à 
la présence de ruines qu’il fallait déconstruire, interroger, placer dans leur contexte et leur 
donner la possibilité de dire l’événement. Parler, c’est déjà un exploit, dire devient une 
gageure. La trace peut, en fin de compte, s’avérer, vide de signification ou marquée par les 
jeux du politique et du policier. C’est là où il est indispensable d’être vigilant évitant de 
nourrir la trace de significations peu viables correspondant à notre discours idéologique. C’est 
ici que peut intervenir l’oubli volontaire, l’altération du fait, de l’événement, de la trace. Dans 
ma vie professionnelle, j’ai constaté que je me transformais en artisan qui déconstruisais 
/reconstruisais des débris de mémoire, des fragments de réalité, découvrais l’impossibilité de 
reproduire tel ou tel événement théâtral à partir de ce que Pierre Nora appelait la « trace-
témoin », constituant un véritable écueil méthodologique. Nous sommes ici face à un 
paradoxe, la trace primaire est nécessaire, mais en même temps fragile, se muant en un écueil 
méthodologique. Le spectacle n’est pas statique, il subit constamment des mutations, des 
transformations. La saisie de la présentation n’est nullement possible, c’est un élément 
détaché du tout, représentant un moment isolé du tout de la présentation. Souvent, on recourt 
à la photographie. Personnellement, j’ai toujours été extrêmement prudent par rapport à la 
photographie qui capte, à travers le regard du photographe, un instant de la présentation. 
Finalement, ma lecture est sabordée par cette machine médiane qu’est le regard du 
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photographe qui construit un moment du spectacle. Je ne dis pas que ces matériaux ne sont 
pas nécessaires au chercheur, mais ils devraient être sérieusement interrogés. Dans le métier 
de journaliste, il m’était souvent arrivé de revoir certains éléments du spectacle à partir de 
telle ou telle photographie saisie par le photographe. Tous les journaux ont leur service de 
photo. Barthes est très méfiant (La Chambre claire, note sur la photographie) avec la 
photographie et le matériau audiovisuel qui, lui aussi pose un certain nombre de problèmes, 
notamment au niveau de la perception de la photo ou du film par le chercheur. Ainsi, « filmer 
du théâtre, c’est toujours avant toute chose filmer l’impossibilité de filmer le théâtre » 
(Barthes). Filmer le théâtre ne permet nullement de reproduire les conditions concrètes de la 
présentation. La photographie et le film peuvent contribuer au détournement du sens. J’ai 
aussi été confronté au silence et à l’absence de traces qui pouvait-être volontaire ou 
involontaire, mais qui peut nous renseigner sur beaucoup de choses. Le silence est parfois 
extrêmement bavard. Il faudrait savoir faire parler les silences. Souvent, la trace est le lieu 
d’un rapport de forces, marqué par les jeux de pouvoir. Je me posais énormément de questions 
liées au souci méthodologique : quelle utilité a telle ou telle archive ? Quelles informations 
pourrais-je en tirer ? Comment en faire un élément de connaissance ? Certaines idées 
contenues dans ce livre-phare de Michel Foucault, Surveiller et punir, ont confirmé mes 
hypothèses sur la relation de l’archive et des structures de pouvoir. 
Jusqu’à présent, aucune structure spécialisée dans la collecte et la centralisation de 
l’information documentaire relative à la pratique théâtrale en Algérie n’existe. Ce vide 
documentaire est à l’origine de nombreux malentendus : informations fournies souvent 
partiales et incomplètes, manque de précision et de rigueur, conclusions hâtives… La lecture 
réductrice de la représentation artistique est tributaire de cette dramatique carence au niveau 
documentaire. Regrouper, inventorier et collecter ce fonds, du moins ce qu’il en reste, 
permettrait aux chercheurs, aux étudiants et à ceux qui s’intéressent à la question une 
meilleure fluidité et une circulation plus transparente de l’information. Il permettrait une 
meilleure connaissance de la pratique théâtrale et une analyse plus rigoureuse du fait scénique 
empêchant ainsi une confortable et paresseuse généralisation desservant le travail scientifique 
et privilégiant les clichés et les stéréotypes. La difficulté majeure que rencontrerait cette 
action réside dans la difficile récupération de traces apparemment égarées, du siècle dernier. 
Pour y remédier, il serait utile d’interroger les journaux de l’époque susceptibles d’apporter 
d’utiles informations sur les troupes, les animateurs, les conditions de représentation et le(s) 
public(s) de l’époque. 
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Il est également possible de trouver d’intéressants documents audio-visuels, mais l’entreprise 
est quelque peu délicate et fragile d’autant plus que souvent, la documentation, n’est pas 
conservée, faute d’un intérêt particulier pour les questions culturelles. Il est extrêmement 
difficile de récupérer, par exemple, les pièces radiophoniques ou les entretiens et les 
émissions consacrés à cet art. Il est, par contre, possible d’exploiter les émissions sur le 
théâtre et les entretiens présentés par les télévisions et les radios françaises ou arabes. Il est 
aussi utile de consulter les archives des différentes sessions de festivals organisés en Algérie 
ou à l’étranger (participation de troupes algériennes), de la presse (photographies, entretiens et 
articles) et des maisons d’édition. Il est possible de retrouver des textes ou des fragments de 
textes, (articles de presse, notes officielles, brochures, bulletins des festivals…) 
Une bonne partie de la documentation est conservée par des particuliers ou des troupes. De 
nombreuses pièces, souvent non éditées, si elles n’ont pas déjà disparu, sont gardées dans des 
bibliothèques personnelles. On pourrait y trouver des photographies, des coupures de presse, 
des documents personnels ou des manuscrits de pièces. La recherche documentaire, opération 
nécessaire, reste hypothétique d’autant plus que la matière est éparpillée et répartie dans 
plusieurs lieux. Ces éléments épars, du moins une partie d’entre eux, s’ils sont récupérés, 
faciliteraient considérablement le travail des chercheurs et apporteraient une meilleure 
information sur l’art théâtral dans ces deux régions, sa genèse, ses conditions de production, 
son évolution, ses publics et son impact sur la société algérienne. 
Ce qui m’a toujours surpris, c’est l’absence de travaux sur le théâtre des Français en Algérie. 
Ainsi, se dégagerait l’image de l’Algérie produite par ces pièces. 
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